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« La reconstruction du système international constitue le défi ultime… La quête contemporaine d'un ordre 

mondial exigera une stratégie cohérente, capable d'établir une conception de l'ordre propre à chacune des 

différentes régions, puis d'articuler ces ordres régionaux entre eux. » 

        Henry Kissinger, L'Ordre du monde (2015) 

 

Introduction : Le défi de Kissinger 
 

 Kissinger (ci-dessus) avait raison. L'ordre mondial doit être inclusif. Or, ce n'est pas le 

monde dans lequel nous vivons, ni celui vers lequel nous semblons nous diriger. Trois États-

Empires (les États-Unis, la Chine et la Russie) exercent une influence internationale sans commune 

mesure avec leur nombre, tandis que les 190 États-nations sont réduits à limiter les dégâts. Notre 

communauté mondiale de destin commun est incapable d'agir collectivement à l'échelle nécessaire 

pour atténuer, et plus encore pour résoudre, les problèmes les plus critiques.  

 Cet essai montre que la langue constitue le fondement de l'ordre politique (PARTIE III) et 

qu'un ordre mondial plus juste doit reposer sur une politique inclusive de rationalisation linguistique 

fondée sur le bilinguisme à deux langues maternelles. Nous sommes aujourd'hui à la croisée des 

chemins. Une première voie conduit à un ordre dominé par des États-Empires hégémoniques. 

L'autre mène à un ordre plus équilibré, qui préserve la diversité linguistique et culturelle propre au 

modèle de l'État-nation, tout en garantissant à tous une capacité d'action géopolitique grâce au 

regroupement régional des États-nations. 

 La thèse centrale de cet essai est à la fois simple et profonde. Le principal obstacle à l'action 

collective à grande échelle réside dans l'absence d'une identité commune, exprimée à travers une 

langue commune et portée par un récit fédérateur autour d'une cause commune face aux multiples 

défis mondiaux. 

 La langue est bien plus qu'un simple outil de communication. Elle constitue également le 

code source de l'identité, tant collective qu'individuelle. Les communautés se forment, perdurent et 

agissent grâce à des systèmes de sens partagés, véhiculés par une langue commune. Lorsque l'identité 

est faible ou fragmentée, la communauté l'est également. Et lorsqu'une communauté est faible ou 

fragmentée, l'action collective devient difficile, voire impossible. Cette observation est évidente à 

petite échelle. Une famille a besoin de communiquer pour fonctionner comme une unité. Si chacun 

de ses membres parlait une langue différente, les liens biologiques subsisteraient, mais toute 

coordination deviendrait impossible. Le même principe s'applique à des échelles plus vastes : les 



communautés, qu'elles soient culturelles, politiques ou économiques, ont besoin d'un cadre 

linguistique commun pour favoriser au maximum la coopération et la confiance. 

 La solution ne réside pas dans le monolinguisme. En Europe, le chemin vers l'unité 

linguistique s'est construit au prix de la coercition, de l'exclusion et de la destruction de la diversité 

linguistique. Cette voie n'est ni souhaitable ni réaliste dans un monde mondialisé et pluraliste. La 

solution proposée dans cet ouvrage est celle d'un bilinguisme complémentaire, plus précisément d'un 

bilinguisme à deux langues maternelles. 

 
« Nous devons rester unis ; sinon, nous serons assurément pendus chacun de notre côté. » 

Benjamin Franklin (1776) 

 

 Avec le bilinguisme à deux langues maternelles, chaque individu conserve sa langue 

maternelle, préservant ainsi la diversité culturelle. Il acquiert également une seconde langue, plus 

largement partagée. Cette approche évite d'avoir à choisir entre unité et diversité : elle en propose la 

synthèse. Elle permet : (1) des identités à plusieurs niveaux et la préservation de la diversité 

culturelle ; (2) la formation de communautés sans frontières ; et (3) une action collective plus efficace 

à l'échelle régionale, voire mondiale. 

 Le bilinguisme à deux langues maternelles n'est pas une solution miracle, mais il constitue le 

premier maillon d'une chaîne de changements. Il est important de souligner que ce modèle n'a rien 

d'hypothétique. L'être humain est naturellement capable d'acquérir deux langues, voire davantage, en 

particulier lorsque l'exposition commence dès la petite enfance. La politique actuelle, qui consiste à 

enseigner une langue étrangère quelques heures par semaine seulement pendant la scolarité, et à 

commencer cet apprentissage après la période critique d'acquisition d'une seconde langue, n'a jamais 

produit de résultats à l'échelle d'une communauté et ne réussit que rarement à l'échelle individuelle. 

Les gouvernements consacrent des ressources considérables à un enseignement inefficace de langues 

diverses, dont la grande majorité des élèves ne conserve qu'une maîtrise limitée à long terme. 

Réaffectées à une politique de bilinguisme à deux langues maternelles, ces mêmes ressources 

permettraient d'instaurer un bilinguisme universel en l'espace d'une génération. 

 Cet essai soutient qu'une telle transformation est non seulement possible, mais nécessaire 

pour notre communauté mondiale de destin commun. Faute d'une infrastructure linguistique 

commune, les États-nations continueront d'occuper une position subalterne dans l'ordre politique, 

l'intégration régionale (Union européenne, Union africaine, etc.) restera dans l'impasse et l'ordre 

mondial risque de se repolariser autour des États-Unis et de la Chine. Le bilinguisme à deux langues 



maternelles rend possible une coopération et une coordination à plusieurs niveaux, en alignant la 

communication, l'identité et l'action collective. 

 Les enjeux sont considérables. Les problèmes auxquels nous sommes confrontés, qu'il 

s'agisse du changement climatique, des bouleversements provoqués par l'intelligence artificielle, de la 

prolifération des armes nucléaires ou des multiples formes d'instabilité politique, ne sont pas résolus 

par les institutions et les entités politiques actuelles. Le bilinguisme à deux langues maternelles est 

bien plus qu'une politique de rationalisation linguistique. Il constitue le fondement d'un nouveau 

Zeitgeist, un nouvel esprit de notre temps, qui remplace les nationalismes clivants par des États-

régions et des réseaux mondiaux capables à la fois d'empêcher le retour de la polarisation 

géopolitique et de rendre possible une véritable action collective à l'échelle mondiale. 

Structure de l'ouvrage 

 L'ouvrage est divisé en cinq parties : la Partie I, Contexte ; la Partie II, L'évolution des empires 

modernes ; la Partie III, Les fondements linguistiques de l'ordre politique ; la Partie IV, Améliorer la gouvernance 

interétatique ; et la Partie V, Vers un ordre mondial plus équilibré et plus équitable.  

 

Partie I. Contexte 

 La Partie I comprend deux chapitres. Le premier définit les principaux concepts et réfute 

certaines idées reçues. Le second apporte les éléments indispensables à la compréhension du rôle 

central de l'information, des codes et des vecteurs de survie dans la création, la préservation, la 

transmission et l'évolution de l'information, qu'elle soit biologique (génétique) ou culturelle 

(mémétique). 

Chapitres 1 et 2 

 Le chapitre 1 est intitulé Questions préliminaires. Il comprend deux sections : (1) la définition 

des principaux concepts ; et (2) la rectification de certaines idées reçues.  

 Le chapitre 2 est intitulé Les codes de l'information et les vecteurs de survie. Bien que le XXIe siècle 

soit souvent qualifié de « siècle de l'information », ce chapitre montre que tous les siècles qui se sont 

écoulés depuis l'apparition de la vie ont été consacrés à la préservation, à la réplication et à 

l'évolution de l'information. Les vecteurs de survie génétiques (SV) protègent l'information codée 

dans l'ADN. Les vecteurs de survie mémétiques protègent l'information principalement codée dans 

les quelque 7 000 langues du monde. 

 



Partie II. L'évolution des empires modernes 

Empire (taille uniquement) Modèle de l'État-Empire (taille et cohérence) 

      

 Modèle de l'État-nation (cohérence uniquement) 

 

 L'ordre mondial est souvent présenté, à tort, comme un équilibre entre les intérêts des États-

nations. En réalité, la principale caractéristique de l'ordre mondial au XXIe siècle est la division entre 

trois États-Empires (les États-Unis, la Chine et la Russie) et cent quatre-vingt-dix États-nations. Les 

conflits entre ces États-Empires infligent souvent des dommages collatéraux à un grand nombre, 

voire à la majorité, des cent quatre-vingt-dix États-nations, en raison de leur capacité d'action limitée 

sur la scène internationale.  

Chapitres 3 et 4 

 Le chapitre 3 est intitulé Le XXe siècle : l'essor des États-Empires. Il explique à la fois le déclin 

des empires traditionnels et l'ascension des trois États-Empires. En s'appuyant sur le schéma ci-

dessus, il s'intéresse au destin des empires qui disposaient d'une grande taille, mais manquaient de 

cohérence. Les trois empires qui réunissaient à la fois la taille et la cohérence sont devenus le 

nouveau modèle de l'État-Empire. L'Inde constitue une quatrième puissance, un État-Empire en 

devenir. Les empires traditionnels, dépourvus de cohérence, ont été remplacés par des États-nations 

plus cohérents, mais ne disposant pas de la taille nécessaire pour exercer une véritable capacité 

d'action sur la scène internationale. 

 Le chapitre 4 est intitulé Le XXIe siècle : le dilemme de la repolarisation. Au début de la deuxième 

décennie du XXIe siècle, il était devenu évident que la période d'hégémonie des États-Unis qui avait 

suivi la guerre froide touchait à sa fin. Ce chapitre examine l'ordre mondial émergent, fondé sur 

l'autonomie stratégique pour les États-Empires et sur une forme de suzeraineté pour les États-

nations. 

 
« Les systèmes politiques évoluent d'une manière qui est, dans une large mesure, 

comparable à l'évolution biologique. La théorie de l'évolution de Darwin repose sur 

deux principes très simples : la variation et la sélection. » 

Francis Fukuyama, Les Origines de l'ordre politique : des temps 

préhumains à la Révolution française  (2011) 

 

 

 



Partie III. Les fondements linguistiques de l'ordre politique 
 
 Parce que la rationalisation linguistique est systématiquement assimilée au monolinguisme, 

elle est d'emblée considérée comme trop controversée pour être envisagée. La deuxième partie 

montre que cette perception erronée trouve son origine dans l'histoire de l'État-nation européen. 

Elle propose une alternative au monolinguisme comme à sa forme incomplète, le bilinguisme des 

élites. Cette alternative est le bilinguisme complémentaire à deux langues maternelles. Le bilinguisme 

à deux langues maternelles favorise l'émergence d'une communauté mondiale capable de préserver 

simultanément un nombre illimité d'autres langues ainsi que les cultures qui leur sont associées. 

Chapitres 5 à 7 
 

 Le chapitre 5 est intitulé La rationalisation monolingue : le modèle de l'État-nation européen. Il 

explique l'importance de la congruence monolingue dans la formation des États-nations européens. 

Cette congruence monolingue a été obtenue de deux manières distinctes : (1) en faisant d'abord 

prévaloir l'État, comme en France ; et (2) en faisant d'abord prévaloir la nation, comme en 

Allemagne. Si la congruence monolingue est inadaptée aux États multilingues ou aux regroupements 

de plusieurs États, elle demeure néanmoins la politique de rationalisation linguistique par défaut. Le 

chapitre examine ensuite de près les trois pays européens qui sont souvent cités, à tort, comme des 

exemples d'États-nations multilingues. Ces trois exceptions qui n'en sont pas réellement, le 

Luxembourg, la Suisse et la Belgique, démontrent au contraire le rôle essentiel de la congruence 

monolingue dans le modèle européen de l'État-nation. 

 Le chapitre 6 est intitulé La rationalisation linguistique postcoloniale. Il examine les efforts 

déployés par deux États-nations postcoloniaux, l'Indonésie et la Tanzanie, pour adopter une langue 

commerciale autochtone comme langue commune dans un modèle de congruence linguistique 

bilingue. D'autres anciennes colonies sont également étudiées en fonction de leur choix d'une langue 

européenne exogène comme langue de congruence linguistique. Qu'elles aient adopté une langue 

autochtone ou une langue exogène, les anciennes colonies européennes ont été les pionnières de la 

rationalisation linguistique bilingue, préfigurant ainsi le bilinguisme à deux langues maternelles. 

 Le chapitre 7 est intitulé Le bilinguisme à deux langues maternelles au service de la gouvernance du 

XXIe siècle. Ce chapitre, essentiel à la compréhension de l'ouvrage, présente le bilinguisme 

complémentaire dans sa forme idéale : le bilinguisme à deux langues maternelles. Cette approche de 

la rationalisation linguistique constitue l'un des moyens les plus simples et les plus efficaces 

d'accroître l'action collective aux différents niveaux de gouvernance.  



Partie IV. Améliorer la gouvernance interétatique 

 Pour contrebalancer la puissance disproportionnée des trois États-Empires, les États-régions 

en devenir devront approfondir leur intégration, en particulier dans les domaines relevant de la haute 

politique. C'est l'objet de la Partie IV. 

Chapitres 8 à 10 

 Le chapitre 8 est intitulé Les vecteurs de survie régionaux : rationalisation linguistique et géopolitique. 

L'avenir des États-nations passe par leur regroupement en États-régions capables de rivaliser avec les 

États-Empires. Ce chapitre montre comment les États-régions peuvent exercer plus efficacement les 

compétences relevant de la haute politique, notamment en matière de sécurité et de relations 

internationales, dès lors que les regroupements d'États-nations établissent une congruence 

linguistique. La maîtrise de la haute politique à l'échelle des États-régions est indispensable si les 

États-nations veulent éviter une situation de suzeraineté.  

 Le chapitre 9 est intitulé Revitaliser l'Union européenne et l'Union africaine. L'Union européenne et 

l'Union africaine sont les organisations les plus avancées dans le regroupement des États-nations en 

entités politiques régionales. Ce chapitre montre comment le bilinguisme à deux langues maternelles 

peut contribuer à revitaliser ces deux projets d'intégration régionale. 

 Le chapitre 10 est intitulé Les réseaux de vecteurs de survie : une gouvernance mondiale sans hiérarchie. 

Il examine le Commonwealth en tant que réseau mondial permettant d'organiser les États-nations et 

les régions au sein d'une communauté mondiale fondée sur une convergence socio-économique 

respectueuse de la diversité. Ce réseau mondial pourrait facilement s'étendre à la majeure partie de la 

population mondiale et contribuer à stabiliser l'ordre mondial. 

 

Partie V. Vers un ordre mondial plus équilibré et plus équitable 

 Cette partie élargit la réflexion en passant de l'échelle régionale, avec les possibilités offertes 

par les réseaux, à l'adoption du bilinguisme à deux langues maternelles, envisagé comme un élément 

essentiel de la réforme de l'ONU, notre vecteur de survie mondial. Après quatre-vingts ans 

d'existence, certaines de ses institutions et de ses pratiques sont devenues anachroniques. Les deux 

prochaines décennies, qui nous mèneront au centenaire de l'ONU, constituent peut-être notre 

meilleure, voire notre dernière, occasion d'engager les réformes nécessaires pour que notre vecteur 

de survie mondial soit pleinement adapté aux défis du XXIe siècle. 

 



Chapitres 11 à 13 

 Le chapitre 11 est intitulé Une langue commune : tout choix raisonnable peut convenir. Ce chapitre 

examine quatre alternatives à l'anglais standard pour le bilinguisme à deux langues maternelles à 

l'échelle mondiale. L'une d'elles, particulièrement adaptée à l'Union africaine et à l'Union 

européenne, séparément ou conjointement, est l'Afrançaise. Il s'agit d'une version simplifiée du 

français, conçue pour en faciliter l'apprentissage. Une deuxième alternative, adaptée à l'Union 

européenne et à l'Amérique latine, séparément ou conjointement, est l'Americano. Cette langue est un 

hybride associant le lexique de l'espagnol et la grammaire du portugais.  

 Le chapitre examine également la possibilité d'adopter soit une forme d'anglais spécialement 

conçue à cette fin, soit l'espéranto. La première grande entité politique (Union européenne, Union 

africaine, etc.) ou le premier groupement (Commonwealth, BRICS+, G77, etc.) à adopter une 

politique de bilinguisme à deux langues maternelles et à désigner une langue commune pourrait 

déclencher une dynamique mondiale. Tout choix raisonnable suffirait à faire tomber le premier 

domino et ouvrirait la voie à un bilinguisme complémentaire à l'échelle mondiale. L'ONU 

constituerait l'entité idéale pour initier ce processus, mais elle n'est pas la seule à pouvoir le faire. 

 Le chapitre 12 est intitulé L'ONU : notre vecteur de survie mondial. L'action collective mondiale 

nécessaire pour répondre de manière à la fois efficace et équitable aux multiples crises du XXIe 

siècle, tout en évitant une nouvelle polarisation du monde, exige une réforme en profondeur de 

l'ONU. Ce chapitre présente plusieurs propositions en ce sens. Une politique mondiale de 

rationalisation linguistique fondée sur le bilinguisme à deux langues maternelles contribuerait à la 

modernisation indispensable du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale des Nations unies. 

Une transformation profonde de ces deux institutions est indispensable si nous voulons disposer 

d'une action collective mondiale capable de relever, de manière équitable, les défis du XXIe siècle. 

 Le chapitre 13 est intitulé Conclusion : un cercle vertueux. Nous devons faire évoluer le Zeitgeist 

dominant du XXIe siècle, en passant d'une résignation pessimiste face au statu quo à une adhésion 

optimiste à une identité et à une communauté mondiales, qui viennent compléter la diversité et 

rendent possible une véritable action collective à l'échelle mondiale.  

 



 
 
 
 
 
 
 

Partie I 
Contexte 

 
 
 
 
 

 



« Face à la langue, toutes les autres inventions perdent de leur importance, car tout ce que l'humanité a 

accompli repose sur elle et en est issu. » 

G. Deutscher, L'Éclosion du langage : voyage au cœur de la plus grande invention de l'humanité (2005) 

 

Chapitre 1 
Questions préliminaires 

 Avant de développer l'argumentation de cet essai, il est nécessaire de définir les principaux 

concepts et de remettre en question plusieurs idées largement répandues. Nombre des notions 

employées dans cet ouvrage, telles que « État », « nation », « culture » ou « communauté », sont 

familières au lecteur, mais leur signification est souvent ambiguë ou sujette à controverse. 

 
« Lorsque j'emploie un mot, » dit Humpty Dumpty d'un ton assez méprisant, « il signifie 
exactement ce que je décide qu'il signifie, ni plus ni moins. »          

 Lewis Carroll, De l'autre côté du miroir et ce qu'Alice y trouva (1871) 

 

1.1 Définition des concepts essentiels 

 À l'instar de Humpty Dumpty, l'auteur peut parfois employer certains mots dans un sens qui 

lui est propre. Espérons que les définitions qui suivent permettront de limiter les risques de 

malentendu. Cet usage parfois particulier de termes courants, ainsi que la création réfléchie de 

néologismes, peuvent s'avérer utiles, voire indispensables, pour remettre en question des idées 

conventionnelles qui, bien qu'ancrées dans les usages, sont devenues anachroniques ou erronées. 

 

Concepts politiques 
 

 (1) Entité politique. Une entité politique est tout système organisé capable d'action collective 

grâce à des règles institutionnalisées. Elle englobe les États, les fédérations, les confédérations, les 

unions politiques (Union européenne, Union africaine, etc.) ainsi que les organisations 

internationales (Organisation des Nations unies). Ce qui caractérise une entité politique n'est pas sa 

forme, mais sa capacité à agir comme une unité politique. 

 (2) État. Un État est une entité politique dotée de la capacité de faire respecter les règles sur 

un territoire délimité, notamment grâce au monopole de l'usage légitime de la force. Comme l'a 

observé Max Weber, un État « revendique avec succès le monopole de la violence physique légitime 

sur un territoire donné ». Les États constituent une forme courante d'entité politique, mais ils ne 

sont pas les plus puissants. Ils sont prédominants, sans être dominants. 



 

« La guerre fait l'État, et l'État fait la guerre. » 

Charles Tilly, Coercition, capital et les États européens, 990-1990 (1990) 

 

 (3) État-nation (État consolidé). Un État-nation est un État dont la population (le demos) est 

unifiée par une identité commune, généralement véhiculée par une langue hégémonique. En 

pratique, cette identité est souvent le résultat d'une construction historique plutôt que d'une 

évolution spontanée. Sa caractéristique essentielle est la congruence linguistique, c'est-à-dire 

l'adéquation entre la langue de gouvernance et celle de la population. 

 La différence entre la définition retenue dans cet ouvrage et l'acception habituelle apparaît 

clairement à travers l'exemple de l'Espagne. Parce qu'elle comprend les nations ethnolinguistiques 

basque, catalane et galicienne, l'Espagne est parfois qualifiée d'État multinational plutôt que d'État-

nation.  Cette distinction est utile dans certains contextes, mais elle n'est pas pertinente ici. Le 

castillan étant la langue hégémonique, l'Espagne présente une congruence linguistique et est donc 

considérée, dans cet ouvrage, comme un État-nation. 

 (4) Empire (au sens classique). Un empire, au sens classique, est une entité politique de 

grande taille composée d'un centre dominant et de périphéries subordonnées. Il se caractérise par 

une relation asymétrique : le centre extrait des ressources et exerce son autorité sur des populations 

distinctes qui ne sont pas pleinement intégrées. 

 (5) État-Empire. Contrairement aux empires classiques, les États-Empires parviennent à 

l'intégration grâce à la communication, aux infrastructures et à la consolidation culturelle, 

notamment par la congruence linguistique. Les États-Unis, la Chine et la Russie en sont les trois 

principaux exemples. Ces entités disposent d'un avantage décisif : elles allient la taille à la cohérence, 

ce qui leur permet de dominer les affaires internationales. 

 (6) État-région. Un État-région est un regroupement d'États-nations formant une entité 

politique plus vaste et plus cohérente. Sa caractéristique essentielle ne réside pas uniquement dans la 

proximité géographique, mais dans la réalisation d'une cohérence linguistique et institutionnelle entre 

plusieurs États. Les organisations régionales existantes, telles que l'Union européenne et l'Union 

africaine, sont mieux comprises comme des États-régions inachevés ou en devenir. 

 (7) Autonomie stratégique. L'autonomie stratégique désigne la capacité d'un pays à défendre 

ses intérêts et à conduire la politique étrangère de son choix sans dépendre de manière significative 

d'autres États.  



 
« La lutte pour l'existence s'exerce autant dans le monde intellectuel [mémétique] que 

dans le monde physique. Une théorie est une espèce de pensée, et son droit à 

l'existence est proportionnel à sa capacité de résister à l'extinction sous l'effet de 

théories concurrentes. » 

T. H. Huxley, « The Coming of Age of 'The Origin of the Species' » (1880) 

 

Concepts culturels 

 (7) Mème : Un mème est une unité d'information culturelle transmise par imitation ou par 

enseignement. Popularisé par Richard Dawkins, ce concept établit une analogie utile avec le gène : de 

même que les gènes répliquent l'information biologique, les mèmes répliquent l'information culturelle. 

 
« Les airs musicaux, les idées, les slogans, les modes vestimentaires, les techniques de 

fabrication des poteries ou de construction des arches sont autant d'exemples de mèmes. 

De la même manière que les gènes se propagent dans le patrimoine génétique en passant 

d'un corps à l'autre par l'intermédiaire des spermatozoïdes ou des ovules, les mèmes se 

propagent dans le patrimoine mémétique en passant d'un cerveau à l'autre grâce à un 

processus que l'on peut, au sens large, appeler imitation. » 

Richard Dawkins, Le Gène égoïste (1976) 

 

 (8) Vecteurs de survie : En plus d'avoir introduit le terme mème, Richard Dawkins a créé 

l'expression survival machine (« machine de survie »). J'emploie pour ma part le terme vecteur de survie, afin 

d'atténuer l'aspect mécanique de cette métaphore. (Un cheval est lui aussi un vecteur.) Les vecteurs 

de survie protègent l'information, qu'elle soit génétique ou mémétique. Ce sont des structures qui 

assurent la protection de l'information, qu'elle soit génétique ou culturelle. Les cellules, les 

organismes, les familles, les communautés et les institutions peuvent tous remplir le rôle de vecteurs 

de survie. L'idée essentielle est que l'information perdure grâce à des structures protectrices qui 

permettent sa préservation, sa réplication, sa transmission et son évolution. 

 Les vecteurs de survie génétiques. Nos gènes, potentiellement immortels, sont fragiles et ont 

besoin d'être protégés afin de préserver leur intégrité et de fonctionner correctement. Ils sont 

d'abord protégés par la membrane cellulaire. Dans les cellules eucaryotes, l'information génétique 

codée dans l'ADN bénéficie d'une protection supplémentaire grâce à l'enveloppe nucléaire. La forme 

pluricellulaire d'un organisme, c'est-à-dire le phénotype exprimé par ces gènes, constitue un vecteur 

de survie plus vaste pour ces mêmes gènes. Les proches parents réunis au sein d'une communauté 

fondée sur la parenté constituent également un vecteur de survie, dans la mesure où ils partagent une 

partie de leur patrimoine génétique. 



Type d'information Code Réplicateur Vecteurs de survie 

Information 
génétique 

paires de bases 
nucléotidiques 

gènes 
cellules, phénotypes, groupes de 

parenté 

Information 
mémétique 

langues mèmes 
phénotypes, groupes de parenté, 

communautés 

 

 Les vecteurs de survie mémétiques. Les mèmes ont également besoin de vecteurs de survie. Le 

mèmeplexe du christianisme, par exemple, transmet ses mèmes par la langue, notamment à travers la 

Bible du roi Jacques, ainsi que par des artefacts culturels. Le célèbre tableau de Léonard de Vinci, La 

Cène, constitue ainsi un vecteur de survie mémétique du christianisme. Comme le montre le tableau 

ci-dessus, les phénotypes et les groupes de parenté peuvent être à la fois des vecteurs de survie 

génétiques et mémétiques. 

 (9) Communauté. Une communauté est un groupe uni par un patrimoine mémétique 

commun, dont l'élément le plus important est la langue. La langue rend possibles à la fois la 

communication et la construction d'une identité commune. Une langue commune favorise une 

communication à la fois efficace et efficiente, tout en jouant un rôle essentiel dans le maintien d'une 

identité commune. Compte tenu de la nature sociale de l'être humain, la proximité et la capacité à 

communiquer suffisent à elles seules pour qu'une communauté mémétique se constitue. 

 
« [La culture est] ... cet ensemble complexe qui comprend les connaissances, les croyances, 

l'art, la morale, le droit, les coutumes, ainsi que toutes les autres aptitudes et habitudes 

acquises par l'être humain en tant que membre de la société. » 

E. Tylor, La Civilisation primitive, Vol 1 (1874) 
 

 (10) Culture. La culture est l'ensemble de l'information mémétique qu'une société distincte, 

définie comme telle par ses propres membres, acquiert et transmet d'une génération à l'autre par 

l'enseignement ou simplement par l'observation des comportements de ses membres les plus admirés ou 

les plus influents. Elle peut se distinguer de multiples façons, notamment par ses préférences et ses 

pratiques alimentaires, ses vêtements et ses parures corporelles, sa musique et ses danses, ses symboles 

et, surtout, par une langue commune ainsi qu'un récit partagé d'unité et d'exceptionnalisme. Les 

croyances et les comportements propres à une culture constituent le cœur mémétique d'une société. 

 (11) Société. Une société est une communauté caractérisée par des relations structurées et une 

intégration dans les domaines économique, social et politique. Si une société peut être multilingue, sa 

stabilité exige une cohérence fondée sur la congruence linguistique. 

 



«… en raison de la diversité des langues, toute la similitude de leur commune nature 

humaine ne suffit pas à unir les hommes dans une véritable communauté. À tel point 

qu'un homme préférerait la compagnie de son chien à celle d'un étranger. » 

Saint Augustin, La Cité de Dieu (vers 400 apr. J.-C.) 

 

Concepts linguistiques 
 

 (12) Rationalisation linguistique. La rationalisation linguistique désigne l'ensemble des 

politiques visant à mettre les pratiques linguistiques en adéquation avec les besoins des institutions. 

Historiquement, elle s'est souvent traduite par une réduction de la diversité linguistique au profit du 

monolinguisme. Le présent ouvrage propose une autre approche : parvenir à une cohérence 

linguistique sans sacrifier la diversité. 

 (13) Multilinguisme et plurilinguisme. Le plurilinguisme désigne la capacité d'un individu à 

utiliser plusieurs langues et à passer de l'une à l'autre (alternance codique). Une personne plurilingue 

est nécessairement multilingue, mais une communauté multilingue n'est pas qualifiée de plurilingue. 

La Belgique (§ 5.3.3) et la Suisse (§ 5.3.2) seront ainsi présentées comme des sociétés multilingues, 

mais non comme des sociétés plurilingues.1 Le multilinguisme désigne la coexistence, au sein d'une 

même communauté, de plusieurs langues. L'Union européenne (UE), par exemple, poursuit 

officiellement un objectif de plurilinguisme trilingue pour ses citoyens, objectif qui n'a pas été atteint. 

En pratique, sa politique institutionnelle repose sur un multilinguisme des élites (anglais, français et 

allemand). 

 (14) Bilinguisme. Le bilinguisme désigne l'utilisation de deux langues par un individu ou par 

une communauté. Les relations entre les notions de bilinguisme, de multilinguisme et de 

plurilinguisme peuvent prêter à confusion. Une personne plurilingue qui maîtrise deux langues est 

dite bilingue. Une communauté bilingue, comme toute autre communauté multilingue, peut être 

composée presque exclusivement de membres monolingues. 

 Bilinguisme complémentaire. Dans les communautés caractérisées par une diversité 

linguistique, le bilinguisme complémentaire associe une langue seconde commune à la langue 

maternelle de chaque individu. Il permet ainsi d'établir une congruence bilingue. Le bilinguisme 

complémentaire peut reposer sur l'ajout d'une langue autochtone (interne) ou d'une langue exogène 

(externe). Il rend possible une communication directe sans limite entre les membres de la 

 
1 Le Luxembourg (§ 5.4.1) et le Paraguay (§ 5.4.1, voir la note de bas de page) pourraient être qualifiés d'États 
plurilingues, mais ces rares exemples n'ont pas conduit à l'adoption de ce terme. 



communauté, favorise l'élaboration d'un récit commun ainsi que l'émergence d'une identité 

commune au sein d'une communauté linguistiquement diversifiée. En parallèle, il préserve la 

diversité linguistique et les cultures qui lui sont associées. Appliqué à l'échelle mondiale, le 

bilinguisme complémentaire renforcerait la capacité d'action collective de l'humanité. 

 Bilinguisme des élites. Le bilinguisme des élites constitue une forme incomplète de 

bilinguisme complémentaire.2 Une langue d'élite fait obstacle à l'ascension sociale et économique. 

Elle restreint l'accès aux élites et aux privilèges qui leur sont associés. La fonction identitaire de la 

langue complémentaire est alors accaparée par une minorité privilégiée. Au lieu de favoriser 

l'émergence d'une identité inclusive, elle renforce la fermeture des élites. Le bilinguisme des élites est 

fréquent, du moins dans un premier temps, dans les systèmes de gouvernance postcoloniaux. Il peut 

évoluer vers un véritable bilinguisme complémentaire grâce à un soutien éducatif adapté, assurant à 

la fois l'enseignement des différentes langues autochtones, là où chacune est prédominante, et celui 

d'une langue commune. 

 Bilinguisme à deux langues maternelles (2 LM). L'acronyme 2 LM signifie « deux langues 

maternelles ». Le bilinguisme à deux langues maternelles constitue la forme la plus équitable, la plus 

efficace et la plus efficiente de bilinguisme complémentaire. Son principe repose sur un 

enseignement bilingue précoce, dispensé à la fois dans la langue familiale de l'enfant et dans une 

seconde langue maternelle, qui est une langue commune d'une portée géographique plus large. Les 

enfants apprennent aisément deux langues simultanément, et le fait de commencer cet apprentissage 

au sein de la famille est à la fois peu coûteux et favorable au développement d'une double identité. 

Pour les parents monolingues qui ne souhaitent pas ou ne se sentent pas capables d'utiliser deux 

langues à la maison, une introduction précoce de la langue commune à l'école suffit (bilinguisme 

consécutif précoce). 

 

Continuum de la rationalisation linguistique 
 

moins de cohérence  
 
 
 

 plus de cohérence 

laissez-faire élites complémentaire hégémonique 
multilinguisme bilinguisme bilinguisme monolinguisme 

 

 
2 Une autre forme de bilinguisme complémentaire est le bilinguisme réciproque, tel qu'il est pratiqué par 
l'armée belge. Voir le § 8.1. 



 Il existe quatre points de repère sur le continuum de la rationalisation linguistique présenté 

ci-dessus. À l'extrémité gauche du continuum, l'absence de rationalisation correspond au 

multilinguisme de laissez-faire. Le multilinguisme de laissez-faire n'implique pas nécessairement 

l'absence de langue officielle. Un bilinguisme des élites, voire un monolinguisme hégémonique de 

facto, peuvent émerger même en l'absence de langue officielle. Aux États-Unis, l'anglais est une 

langue hégémonique.  

 

1.2 Rectification de quelques idées reçues 
 

 Les croyances sont généralement transmises par les générations précédentes ou se diffusent 

au sein d'une communauté par les interactions sociales. Nous les remettons rarement en question, et 

encore plus rarement nous les analysons. Les huit idées reçues (croyances erronées) présentées ci-

dessous, ainsi que leurs corrections, sont utiles à la compréhension du présent ouvrage. 

 Idée reçue n° 1: Les États-nations constituent le fondement naturel de l'ordre mondial. 

 Correction : L'Europe a développé le modèle de l'État-nation monolingue au terme de 

plusieurs siècles de coercition et d'effusions de sang. Ce modèle européen a ensuite été exporté dans 

le monde, principalement par le biais de la colonisation, presque toujours accompagné d'une langue 

d'élite servant à l'administration coloniale. L'exportation mondiale du modèle européen de l'État-

nation a entraîné une multiplication du nombre d'États-nations, donnant l'impression qu'ils 

constituent le fondement de l'ordre mondial.3 Cette perspective néglige toutefois le modèle 

dominant de l'État-Empire, représenté par trois États-Empires contigus et monolingues 4 (les États-

Unis, la Chine et la Russie), ainsi que par l'Inde, État multilingue qui est à la fois un empire et un 

État-Empire en devenir. 

 Au XXᵉ siècle, les empires multilingues et les empires coloniaux (non contigus) ont été morcelés 

en plusieurs entités politiques de plus petite taille. Il en est résulté la création de nouveaux pays 

 
3 J'emploie le terme État-nation pour désigner les pays, même lorsqu'ils ne présentent pas de congruence 
linguistique, car celle-ci constitue un objectif commun à de nombreuses entités politiques. Même lorsqu'un 
pays possède plusieurs langues officielles, on observe généralement une forte prédominance d'une langue 
hégémonique. Les États-Unis n'ont pas de langue officielle au niveau fédéral, mais l'anglais y est 
hégémonique. Trente de leurs cinquante États reconnaissent l'anglais comme langue officielle. Le putonghua 
est la langue officielle de la Chine. Le russe est la langue officielle de la Fédération de Russie au niveau 
national. 
4 L'emploi du terme monolinguisme signifie simplement qu'une langue est très largement dominante 
(hégémonique) au sein de l'entité politique, et non que les autres langues y sont absentes. Le monolinguisme 
absolu est extrêmement rare et ne se rencontre pratiquement que dans les plus petites entités politiques. 



(États-nations) ainsi que la transformation de l'URSS en un État-Empire russe monolingue. Les trois 

États-Empires sont là, sous nos yeux. Pourtant, leur monolinguisme hégémonique conduit souvent à 

les percevoir, à tort, comme des exemples du modèle de l'État-nation monolingue. Une approche 

plus féconde consiste à les reconnaître pour ce qu'ils sont : des États-Empires.  Le statut d'État-

Empire est une propriété émergente. À un certain point, nécessairement imprécis et subjectif, sur un 

continuum de taille et de puissance,5 une augmentation quantitative entraîne un changement 

qualitatif. Comme la beauté, il est difficile à définir, mais on le reconnaît lorsqu'on le voit. Les États-

nations sont peut-être omniprésents, mais les États-Empires sont prééminents et dominants. 

 Idée reçue n° 2 : La souveraineté confère une capacité d'action sur la scène internationale.  

 Correction : La souveraineté est le droit de jure, reconnu par un droit international largement 

dépourvu de moyens de contrainte, de choisir ses politiques intérieures et étrangères. La capacité 

d'action est le pouvoir de facto d'influencer les conditions dans lesquelles ces choix politiques peuvent 

être exercés. Une véritable capacité d'action sur la scène internationale exige qu'une entité politique 

réunisse à la fois une taille suffisante (géographique, démographique, militaire et économique) et la 

cohérence qu'apporte la congruence linguistique. À l'heure actuelle, cette capacité d'action est 

monopolisée par trois États-Empires : la Chine, la Russie et les États-Unis. L'Inde, État-Empire en 

devenir, cherche à acquérir une capacité d'action comparable sur la scène internationale. 

 Idée reçue n° 3 : La congruence linguistique exige le monolinguisme. Les citoyens français 

parlent français. Les citoyens allemands parlent allemand.  

 Correction : Cette idée reçue crée un conflit apparent dans la rationalisation linguistique 

entre les avantages de la congruence linguistique et la volonté de préserver la diversité linguistique. 

La congruence monolingue privilégie l'efficience et l'efficacité au détriment de la préservation de 

cette diversité.  Le bilinguisme complémentaire, en s'appuyant sur deux langues, permet de préserver 

la diversité tout en offrant une efficience et une efficacité linguistiques comparables à celles du 

monolinguisme. 

 Idée reçue n° 4 : La diversité empêche une intégration politique à grande échelle.  

 Correction : La diversité n'est pas l'obstacle ; ce sont une capacité de communication limitée 

et une identité incomplète qui le sont. En s'appuyant sur une infrastructure linguistique commune, 

 
5 Il existe une discontinuité liée à la possession de l'arme nucléaire. Les armes nucléaires constituent une 
condition nécessaire, mais non suffisante, pour accéder au statut d'État-empire. 



des communautés diversifiées peuvent mieux s'intégrer sur le plan politique et coordonner plus 

efficacement leurs actions collectives. 

 
« Si, au Moyen Âge, vous aviez osé prédire la disparition du latin comme langue de 
l'enseignement, on aurait ri au nez... »  

David Crystal, English as a Global Language (1997)  

 

 Idée reçue n° 5 : L'anglais dispose d'une avance insurmontable comme langue de 

communication mondiale. 

 Correction : Pour mesurer à quel point une langue véhiculaire, y compris l'anglais, peut être 

supplantée, il suffit d'examiner le cas récent du russe. Lorsque l'URSS a adopté les politiques de 

perestroïka (restructuration) et de glasnost (transparence) en 1985, la Hongrie a entrepris de reconvertir 

1 000 enseignants de russe afin qu'ils enseignent l'allemand. Selon un article publié par le Moscow 

Times le 28 novembre 2019, le ministère russe de l'Éducation a estimé que le nombre d'élèves 

apprenant le russe comme seconde langue avait diminué de près de 50 % au cours des deux 

premières décennies suivant l'effondrement de l'URSS, passant de 74,6 millions à 38,2 millions.  En 

dehors des anciennes républiques soviétiques, le nombre d'élèves apprenant le russe a chuté de 

95 %, passant de 20 millions à 1 million. 

Même les anciennes républiques de l'URSS, en particulier depuis les invasions russes de 

l'Ukraine, ont commencé à réduire le rôle du russe comme langue véhiculaire. En 2023, le Kirghizistan 

a exigé que tous les fonctionnaires maîtrisent le kirghiz et que tous les documents officiels soient 

rédigés en kirghiz. En outre, 60 % du contenu des médias doit être diffusé en langue kirghize. Le 

Kazakhstan voisin a porté de 50 % à 70 % la part minimale de contenu médiatique en kazakh, avec 

une augmentation progressive de 5 % par an à partir de 2025. 

L'anglais en tant que langue véhiculaire est tout aussi fragile. Les progrès des technologies de 

traduction réduiront d'ailleurs l'utilité de toute langue véhiculaire. Une langue véhiculaire réservée aux 

élites, comme l'anglais, ne sera plus utile qu'à la construction d'une identité élitaire et au maintien de 

la fermeture des élites. À l'instar du latin médiéval, l'anglais est adapté aux relations internationales, 

au commerce entre États et aux échanges universitaires. En revanche, pour faire émerger une culture 

mondiale, une société mondiale ou permettre une action collective à l'échelle mondiale, nous avons 

besoin d'une congruence linguistique à la fois équitable, efficiente et efficace, sans fermeture des 

élites. Il est essentiel que cette congruence linguistique mondiale soit relativement simple à mettre en 

œuvre, tant pour son acquisition que pour son maintien et sa transmission d'une génération à l'autre. 



 Idée reçue n° 6 : Les gouvernements démocratiques ne peuvent pas mener de politique 

d'aménagement linguistique, car les citoyens n'accepteraient pas que l'État rationalise leurs usages 

linguistiques.  

 Correction : La démocratie a nécessité une rationalisation linguistique. Ce n'est que parce 

que le modèle de l'État-nation monolingue assurait une congruence linguistique que la démocratie a 

pu émerger. En revanche, une politique de congruence monolingue, inévitablement coercitive, n'est 

pas envisageable pour les regroupements régionaux du XXIᵉ siècle, tels que l'Union européenne ou 

l'Union africaine, ni pour un État-nation caractérisé par une forte diversité linguistique. Les entités 

politiques multilingues peuvent toutefois parvenir à une congruence linguistique grâce au bilinguisme 

à deux langues maternelles, sans recourir à la coercition. Dès lors qu'ils comprendront que la 

rationalisation linguistique n'implique ni coercition, ni disparition de la diversité linguistique ou 

culturelle, les citoyens adhéreront à une rationalisation linguistique bilingue en raison des nombreux 

avantages qu'elle procure. 

 Idée reçue n° 7: La technologie fait partie de la culture. 

 Correction : Pendant la plus grande partie de l'histoire de l'humanité, la culture et la 

technologie ont coévolué. Cette évolution conjointe a conduit à les considérer comme indissociables. 

Or, considérer la technologie comme un simple élément de la culture masque l'impact de plus en 

plus perturbateur qu'elle exerce sur les cultures.  Depuis les Lumières, le rythme et l'ampleur de 

l'évolution technologique se sont considérablement accélérés, au point de dépasser l'évolution 

culturelle. Alors que l'évolution technologique a suivi une croissance exponentielle, l'évolution 

culturelle est demeurée linéaire. Comme pour tout phénomène de croissance exponentielle, l'écart 

avec une croissance linéaire apparaît d'abord lentement avant de prendre inévitablement la forme 

classique d'une « courbe en crosse de hockey », caractéristique d'une croissance explosive. Nous 

sommes aujourd'hui entrés dans cette phase d'accélération explosive, où la technologie tend à 

dominer la culture, et nous sommes peut-être à l'aube d'un absolutisme technologique et d'une 

culture uniforme déterminée par la technologie. À terme, même l'évolution génétique pourrait être 

absorbée par l'évolution technologique.   

 Idée reçue n° 8: Il faut d'abord choisir une langue commune avant de pouvoir s'engager en 

faveur d'une politique de rationalisation linguistique bilingue. 

 Correction : Dans le cadre du bilinguisme à deux langues maternelles, tout choix 

raisonnable convient. L'essentiel est que nos responsables politiques adhèrent au principe du 



bilinguisme à deux langues maternelles puis, après une réflexion approfondie, retiennent un choix 

raisonnable, quel qu'il soit. La première étape, et la plus importante, consiste à convaincre les pouvoirs 

publics de la nécessité du bilinguisme complémentaire en général, et du bilinguisme à deux langues 

maternelles en particulier. Choisir d'abord une langue commune, c'est mettre la charrue avant les 

bœufs. Les espérantistes (partisans de l'espéranto) n'ont pas saisi cet enjeu. En concentrant leur 

argumentation sur les mérites supposés de leur langue de prédilection, sans avoir au préalable 

démontré de manière convaincante la nécessité d'une rationalisation linguistique bilingue, ils ont 

commis une erreur stratégique dont ils sont eux-mêmes responsables, et qui pourrait bien s'être 

révélée fatale. Le présent essai remet la charrue derrière les bœufs. 

 Idée reçue n° 9 : Les États-nations peuvent rivaliser avec les États-Empires.  

 Correction : Au XXIᵉ siècle, l'autonomie stratégique des États-Empires s'impose 

progressivement comme le modèle dominant. Dans ce contexte, la plupart des alliés constituent 

davantage un fardeau qu'un atout. Les critiques de Donald Trump à l'égard de l'OTAN représentent 

l'expression la plus extrême de cette évolution. S'allier aux États-Unis ou à la Chine obligera un État-

nation à accepter une situation de suzeraineté dans les domaines de la haute politique (défense et 

relations internationales), ainsi qu'un statut périphérique pour son économie. Le seul moyen, pour 

un État-nation, de préserver sa capacité d'action, notamment sur la scène internationale, sera de 

s'agréger à un État-région, d'intégrer un réseau de véhicules de survie, ou les deux à la fois. 

Paradoxalement, les États-nations devront partager une partie de leur souveraineté afin de préserver, 

voire d'accroître, leur capacité d'autodétermination. 



« L'histoire de l'évolution humaine déplace ainsi progressivement son centre de gravité, d'abord lentement 

puis à un rythme de plus en plus soutenu : elle passe de la sélection darwinienne agissant sur les individus et 

de l'évolution des pools génétiques à une sélection socioculturelle s'exerçant sur les structures et les 

formations culturelles, telles que les groupes et l'ensemble des structures qu'ils édifient à partir de leurs 

cultures. » 
S. S. Abrutyn et J. H. Turner, The First Institutional Spheres in Human Societies (2022) 

 

Chapitre 2 
Les codes de l'information et les vecteurs de survie 

 Nos gènes comme nos idées sont potentiellement immortels. Leur pérennité est assurée par 

deux types de véhicules de survie : les véhicules de survie génétiques et les véhicules de survie 

mémétiques. De la cellule qui compose notre organisme jusqu'à la plus vaste organisation 

internationale, l'information autoréplicative est au fondement de toute forme de vie et de tout ordre 

social. Le terme « information » n'est pas employé ici comme une métaphore. À toutes les échelles, 

la vie repose, et a toujours reposé, sur une information capable de se répliquer elle-même. Cette 

information autoréplicative s'inscrit dans un continuum de véhicules de survie emboîtés, à l'image 

des poupées russes Matriochka. 

2.1 Vecteurs de survie génétiques : la cellule, le phénotype et la famille 

 Les liaisons entre les paires de bases complémentaires de l'ADN sont des liaisons faibles 

(liaisons hydrogène). Cette faible intensité est indispensable, car elle permet la séparation des deux 

brins lors de l'expression des gènes. En contrepartie, ces liaisons hydrogène peuvent se rompre 

accidentellement. Pour fonctionner correctement et préserver leur intégrité entre deux phases 

d'expression, nos gènes, potentiellement éternels, ont besoin de véhicules de survie protecteurs. Une 

métaphore utile est celle de la carapace d'une tortue. 

 Cellules. Une membrane cellulaire protège les gènes qu'elle renferme. Une cellule constitue 

donc un vecteur de survie simple, qui permet à l'ADN, c'est-à-dire aux gènes, de remplir leur 

fonction au fil du temps. C'est l'information encodée dans le génome qui est ainsi protégée. Chez les 

procaryotes, une seule membrane cellulaire assure cette protection. Chez les eucaryotes, plus 

complexes, la membrane cellulaire entoure et protège l'ensemble de la cellule, tandis qu'une 

membrane interne entoure le noyau et offre une protection supplémentaire à celui-ci ainsi qu'à son 

ADN. On peut comparer cette organisation au donjon d'un château, protégé par son enceinte 

extérieure. 

 



« Lorsqu'une bactérie copie son ADN, aucun nouvel atome n'est créé ; un nouvel 
ensemble d'atomes est simplement organisé selon le même agencement que l'original, 
reproduisant ainsi l'information. » 

Max Tegmark, Life 3.0 : Being Human in the Age of Artificial Intelligence (2017) 
 

 Phénotypes. Un phénotype est le résultat de l'agrégation de cellules sous la direction de l'ADN, 

lorsqu'elles forment un organisme végétal ou animal pleinement développé. Il constitue un vecteur 

de survie (VS) de plus grande taille, issu de l'agrégation de vecteurs de survie plus petits, à savoir les 

cellules. Au cours de l'évolution, l'information génétique a progressivement construit (fait évoluer) 

des phénotypes de plus en plus complexes, riches en information et mieux adaptés à la protection de 

cette information génétique, tout en facilitant sa reproduction avec variation. Tous les êtres vivants 

sont des véhicules de survie qui permettent à leurs gènes, potentiellement immortels, de persister, de 

se reproduire et d'évoluer. 

 

« On a souvent fait remarquer qu'une poule n'est qu'un moyen, pour un œuf, de produire un autre œuf. » 

Samuel Butler, Life and Habit (1878) 

 
 Parenté. Nos gènes, potentiellement immortels, ne se trouvent pas uniquement dans les 

cellules de notre propre organisme ; ils sont également présents, en proportions variables, chez les 

membres de notre famille. Bien que l'expression sélection de parentèle ne se soit imposée qu'au milieu 

des années 1960, l'idée selon laquelle la sélection pouvait s'exercer à l'échelle d'une famille 

génétiquement apparentée était déjà évoquée par Darwin dans « L'Origine des espèces ».6 

 L'altruisme de parentèle améliore le succès reproducteur de l'information génétique d'un 

organisme en favorisant la réussite des gènes qu'il partage avec ses proches apparentés. Il se 

manifeste lorsque les individus sont capables de reconnaître leurs apparentés. Il peut également 

apparaître, même en l'absence d'une telle reconnaissance, dans des groupes où les liens de parenté 

sont fréquents en raison d'une faible dispersion de la population. L'élevage collectif des jeunes par 

des individus apparentés autres que les parents biologiques constitue une forme importante 

d'altruisme de parentèle. 

 Bien que l'altruisme de parentèle puisse avoir des effets négatifs, tels que le népotisme, il est 

bénéfique aux gènes communs du groupe de parenté. Animés par l'affection naturelle (innée) et 

l'affection sociale (acquise), les individus apportent des ressources à leurs enfants, à leurs frères et 

 
6 Les observations de Darwin ont été suscitées par sa réflexion sur les animaux eusociaux, dont la majorité des 
membres sont stériles, en particulier les abeilles. 



sœurs, à leurs parents vieillissants et, dans certaines circonstances, à des parents plus éloignés. En 

l'absence de ce soutien, celui-ci devrait soit ne pas être assuré, soit, dans une société développée et 

prospère, être pris en charge par une organisation sociale moins efficiente et plus coûteuse. 

 

« Mon frère et moi contre mon cousin. Mon cousin et moi contre un l'étranger. » 

الغريب » ع عمي ابن و أنا عمي ابن ع أخي و  .(arabe syrien) « أنا

 

 La même idée a été exprimée, avec une pointe d'humour, par l'éminent biologiste J. B. S. 

Haldane : 

 
« Sacrifierais-je ma vie pour sauver mon frère ? Non. Mais je le ferais pour sauver deux 

frères ou huit cousins. » 

 

 Au-delà de la parenté : la parenté fictive. Nous pouvons étendre notre altruisme de parentèle 

grâce à la parenté fictive. La parenté fictive repose sur des marqueurs de reconnaissance, ou sur leur 

absence. Par exemple, le racisme repose sur l'observation de différences de pigmentation de la peau.7 

Toutefois, lorsque des personnes d'origines raciales différentes sont réunies au sein d'une unité 

militaire poursuivant un objectif commun (la victoire, ou simplement la survie) et portent une tenue 

commune (l'uniforme), qui sert de marqueur de reconnaissance de leur identité de groupe, ces 

marqueurs de reconnaissance, ainsi que l'objectif supérieur de survie, compensent l'absence d'un 

marqueur de reconnaissance fondé sur la couleur de la peau. Des marqueurs différents peuvent donc 

entraver la coopération, mais notre capacité à créer des marqueurs de reconnaissance mémétiques 

nous permet également de surmonter cet obstacle. Le plus puissant de ces marqueurs de parenté 

fictive est aussi le plus fondamental : une langue commune. Elle est nécessaire, même si elle n'est pas 

toujours suffisante. 

 Les vecteurs de survie mémétiques des groupes de parenté fictive se constituent, 

maintiennent leur cohérence et prennent leurs décisions à partir de récits communs. Une langue 

commune est nécessaire à la communication directe. La communication directe est indispensable à 

l'élaboration de récits communs ainsi qu'à l'instauration et au maintien de la confiance. La confiance 

est essentielle à la coopération et au compromis. Les véhicules de survie qui ont su instaurer un niveau 

élevé de confiance entre leurs membres connaissent généralement le succès et jouissent d'une 

 
7 Une prédisposition génétique à se méfier des étrangers ne saurait justifier le racisme. Expliquer n'est pas 
excuser. Les mèmes ancrés dans un environnement social ancien et devenu anachronique doivent être 
remplacés par des mèmes favorisant l'émergence d'une communauté mondiale de destin commun. 



prospérité relative. À l'inverse, les véhicules de survie où la confiance entre les membres est plus 

faible sont moins performants et relativement plus pauvres. 

 

« C'est la communication qui fait de nous des êtres humains ; et si l'histoire était écrite 

en gardant à l'esprit cette idée simple, les réseaux de communication deviendraient le 

centre de l'attention, et une histoire plus satisfaisante du monde (ainsi que des 

innombrables groupements humains qui le composent) pourrait alors émerger. » 

William H. McNeill, préface à The World System :  

Five Hundred Years or Five Thousand? (1992) 

 

2.2 Vecteurs de survie mémétiques : les communautés linguistiques 
 
 Les mèmes s'expriment généralement au moyen d'une langue ou d'un autre code. Ils peuvent 

également être incarnés dans un objet matériel, un artefact. Ainsi, un chrétien peut porter une croix 

en or autour du cou. Une étoile de David exprime une identité juive. De la même manière que notre 

ADN code notre information génétique, laquelle s'exprime dans notre phénotype (notre corps), une 

langue peut encoder un mème, qui s'exprime sous une forme orale ou écrite. 

 Les vecteurs de survie composites protègent à la fois les gènes des membres de la 

communauté et les mèmes qui la définissent. Leur cohérence repose sur une langue commune. La 

grande majorité de l'information mémétique mondiale est encodée dans l'une des quelque 7 000 

langues parlées dans le monde. Chacun de ces codes remplit deux fonctions : une fonction de 

communication et une fonction identitaire. Pour permettre à des personnes appartenant à des 

communautés linguistiques différentes de communiquer, une langue relais est nécessaire. La 

communication au moyen d'une langue relais ne crée pas une identité commune, même si elle peut 

favoriser la compréhension, le respect et la sympathie mutuels. Il en va autrement d'une langue 

commune qui est une langue maternelle et qui réunit les deux fonctions d'une langue : sa fonction de 

communication et sa fonction identitaire. 

 L'importance des vecteurs de survie composites est clairement illustrée par le destin de Homo 

sapiens neanderthalensis (les Néandertaliens)  et de Homo sapiens denisovan (les Dénisoviens), 

génétiquement proches de Homo sapiens sapiens (les humains modernes).  Homo sapiens sapiens a migré 

d'Afrique vers l'Eurasie, où il est entré en concurrence avec les Néandertaliens et les  Dénisoviens 



pour l'accès aux mêmes ressources. Tandis que les Néandertaliens  et  les Dénisoviens se sont 

éteints, Homo sapiens sapiens a prospéré.8   

 D'après les données génétiques et la morphologie de l'oreille, les Néandertaliens et les 

Dénisoviens auraient été capables de parler avec les compétences linguistiques d'un enfant de trois 

ans.9 Leurs communautés mémétiques étaient donc plus restreintes que celles des humains 

modernes. Comme on le verra tout au long de cet essai, les communautés mémétiques de plus 

grande taille constituent des vecteurs de survie supérieurs, à moins que cet avantage ne soit 

compensé par un déficit de cohérence. 

 2.2.1 Les langues relais : la communication. Les langues relais se présentent sous trois 

formes : les jargons, les pidgins et les langues véhiculaires. Aujourd'hui, une langue véhiculaire étant 

presque toujours disponible, les jargons et les pidgins sont rarement créés.  

 Jargons et pidgins. La forme la plus rudimentaire d'une langue relais est appelée jargon. Un 

jargon se crée lorsque deux groupes entrent en contact et commencent à communiquer sans 

disposer d'aucune langue commune. Cette situation peut se produire soit parce que les rencontres 

sont si rares que le jargon est oublié entre deux contacts, soit parce que ces rencontres 

occasionnelles s'accompagnent d'un renouvellement important des interlocuteurs. 

 Un pidgin apparaît lorsqu'il existe des contacts réguliers entre des communautés linguistiques 

différentes sans qu'aucune langue commune ne soit disponible. Il ne se développe que dans la 

mesure nécessaire à la réalisation d'objectifs précis, tels que les échanges commerciaux. Un pidgin n'a 

pas de locuteurs natifs. Les véritables pidgins sont aujourd'hui rares, mais certaines langues issues de 

pidgins continuent d'être appelées « pidgins », voire portent le nom de Pidgin. Cette appellation 

 
8 Une faible proportion d'ADN néandertalien et dénisovien s'est ajoutée au patrimoine génétique d'Homo 
sapiens sapiens. Compte tenu de la taille actuelle de la population humaine, il existe aujourd'hui davantage 
d'ADN néandertalien et dénisovien dans le patrimoine génétique humain qu'il n'en existait au plus fort des 
populations néandertaliennes et dénisoviennes.  
9 Les humains modernes possèdent une substitution régulatrice du gène FOXP2, présente chez la quasi-
totalité des populations humaines actuelles, mais absente des génomes néandertaliens et dénisoviens. Cette 
modification régulatrice a probablement contribué au développement du langage complexe chez les humains 
modernes. Les structures de l'oreille interne des Dénisoviens ressemblaient à celles des Néandertaliens et 
différaient, dans les deux cas, de celles des humains modernes. Cette différence influençait les structures 
osseuses environnantes et expliquait la forme particulière du crâne des Néandertaliens et des Dénisoviens. 
Elle témoigne d'une trajectoire évolutive distincte de celle des humains modernes. Bien que le volume 
cérébral absolu ne soit pas plus important chez les humains modernes, le cerveau des Néandertaliens et des 
Dénisoviens comportait des régions plus développées consacrées à l'odorat, à la vision et au contrôle moteur, 
mais des régions plus réduites dédiées au raisonnement abstrait et au langage. 



reflète leur origine, bien qu'elles soient devenues des langues créoles. À moins d'évoluer vers une 

langue créole, un pidgin ne survit pas aux circonstances qui ont motivé sa création.  

 Du pidgin au créole. Lorsqu'un pidgin devient le principal moyen de communication des 

enfants d'une communauté linguistiquement diversifiée, ceux-ci peuvent le développer jusqu'à ce 

qu'il réponde à l'ensemble de leurs besoins. Une fois adultes, ce pidgin peut s'être transformé en une 

langue à part entière, appelée créole. Localement, il peut remplacer partiellement ou totalement une 

ou plusieurs des langues dont il est issu. Ce phénomène est fréquent lorsque les communautés 

parlant les langues d'origine sont des diasporas, comme ce fut le cas lors de l'émergence de 

nombreux créoles de plantation. Comme toute autre langue, un créole peut servir de langue 

véhiculaire.10  

 Lingua Franca. Le nom propre Lingua Franca signifie « langue des Francs » et désigne un 

pidgin qui a servi pendant des siècles aux échanges commerciaux en Méditerranée. Le terme 

générique langue véhiculaire (lingua franca) est apparu bien plus tard et désigne toute langue utilisée 

comme langue de communication entre des communautés linguistiques différentes. Il peut s'agir de 

la langue maternelle de certains de ses locuteurs. Lorsque la langue véhiculaire est leur langue 

maternelle, les locuteurs natifs bénéficient d'un avantage considérable (par exemple, l'anglais en 

Europe). C'est pourquoi plus de 80 % des Européens ont déclaré ne pas souhaiter que l'Union 

européenne privilégie la langue d'un de ses États membres.11  

 Bien que seules quelques langues soient largement utilisées comme langues véhiculaires, 

l'apprentissage de toute langue seconde permet de l'utiliser comme langue véhiculaire pour 

communiquer avec ses locuteurs natifs. Dans un monde qui compte des milliers de langues, la 

maîtrise d'une grande langue véhiculaire est utile. Elle l'est tout particulièrement pour les membres des 

petites communautés linguistiques. Les langues suivantes ont joué un rôle important en tant que 

langues véhiculaires :  

 Araméen. L'araméen impérial fut la langue véhiculaire de l'Empire achéménide (perse). C'est 

également la langue dans laquelle certaines parties du Talmud et de l'Ancien Testament ont été 

rédigées à l'origine. Jésus a probablement prêché dans un dialecte araméen. Son usage historique est 

 
10 Le tok pisin (« talk pidgin »), un créole à base lexicale anglaise, est la langue véhiculaire de la Papouasie–
Nouvelle-Guinée. 
11 Cette enquête a été réalisée avant le Brexit ; ce pourcentage est donc aujourd'hui encore plus élevé.  



attesté jusqu'en Chine. Bien qu'aujourd'hui menacés, des dialectes araméens sont encore parlés par 

certaines communautés du Moyen-Orient. 

 
« L'une des principales sources de tensions au sein des méga-empires axiaux résidait dans 
leur caractère profondément multiethnique. Dans la Perse achéménide, seule une faible 
minorité de la population parlait le perse. La principale langue officielle de l'Empire était en 
réalité l'araméen. » 

P. Turchin, Ultra Society : How 10,000 Years of War Made 
Humans the Greatest Cooperators on Earth (2016) 

 

 Grec. Le grec a été normalisé à des fins militaires et administratives sous la forme du grec 

koinè (Koinè Greek). À la suite des conquêtes d'Alexandre le Grand, le grec a remplacé l'araméen 

comme langue véhiculaire dans les régions hellénisées du bassin méditerranéen et fut la langue originale 

du Nouveau Testament. Il occupa une place prépondérante pendant près de neuf siècles (de 300 av. 

J.-C. à 600 apr. J.-C.) et demeura la langue de l'administration de l'Empire byzantin jusqu'au XVe 

siècle. Il est encore employé aujourd'hui comme langue liturgique. Le grec est, bien entendu, la 

langue nationale de la Grèce. 

 Latin. L'usage du latin comme langue véhiculaire connut son apogée avec l'Empire romain. Il 

survécut à la chute de Rome parce qu'il était la langue de l'Église catholique romaine, dont le clergé 

constituait la classe lettrée de l'Europe féodale. Encore dans les dernières décennies du XVIIIᵉ siècle, 

la plupart des ouvrages publiés en Europe étaient rédigés en latin.  

 Français. La puissance, tant douce que militaire, a fait du français la principale langue 

véhiculaire des cours d'Europe et de la diplomatie, du XVIIᵉ au XXᵉ siècle. Le nombre de locuteurs 

francophones continue d'augmenter, principalement en Afrique, et le français demeure une 

importante langue véhiculaire, tant en Europe qu'en Afrique.  

 Anglais. Lorsque l'Eurasie fut dévastée par deux guerres au cours de la première moitié du 

XXᵉ siècle, le leadership économique et militaire passa aux anciennes colonies de peuplement de la 

Grande-Bretagne. À la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis produisaient près de la 

moitié des biens manufacturés dans le monde. Lorsque l'Eurasie se releva des guerres du XXᵉ siècle, 

l'usage de l'anglais comme langue véhiculaire ne déclina pas. Le développement d'Internet, ainsi que les 

progrès des technologies de communication et de transport, renforça l'utilité de l'anglais comme 

langue véhiculaire, mais principalement pour la communication des élites et comme marqueur d'une 

identité élitaire dans les régions où cette langue n'était pas couramment parlée. Les entreprises 

multinationales recherchent la congruence linguistique mais, étant dirigées par des élites, le 



bilinguisme élitaire fondé sur l'anglais comme langue véhiculaire répond à leurs besoins. Cette 

cohérence linguistique élitaire fondée sur l'anglais renforce le pouvoir des entreprises multinationales 

dans leurs interactions avec les États-nations non anglophones. 

 
« Pour ceux qui l'ont parlée toute leur vie, l'attachement affectif à la langue chinoise se 

confond avec le fait d'être chinois. »  

Jing Tsu, Sound and Script in Chinese Diaspora (2010)  

 
 2.2.2 Les langues maternelles : l'identité. Les langues humaines, dont les capacités dépassent 

de plusieurs ordres de grandeur les formes rudimentaires de communication observées chez les 

autres animaux, constituent la caractéristique distinctive de notre espèce. La capacité à utiliser un 

langage complexe rend les êtres humains et les communautés humaines uniques. Il n'est donc pas 

surprenant que les différences linguistiques soient de puissants marqueurs de reconnaissance 

permettant de distinguer le « nous » du « eux ». C'est ce qui correspond à la fonction identitaire 

d'une langue. Les identités communes nous unissent, tandis que les identités différentes nous 

divisent. Lorsque la religion, l'histoire et la culture varient, une langue commune peut constituer le 

principal fondement de la cohésion d'une société pluraliste. 

 L'ajout de la fonction identitaire. Une langue peut acquérir une fonction identitaire d'au 

moins quatre façons : 1) en tant que langue maternelle ; 2) un pidgin peut devenir un créole dont les 

locuteurs sont de langue maternelle ; 3) une partie d'une communauté linguistique peut faire évoluer 

son usage de la langue afin de se doter d'une identité distincte ; 4) une population linguistiquement 

diversifiée peut converger vers une langue commune et ainsi former une communauté linguistique 

unifiée.  

 Du pidgin au créole. La capacité à créer un pidgin puis à le développer jusqu'à en faire un 

créole a été mise en évidence dans deux écoles publiques nicaraguayennes accueillant des élèves 

sourds. Jusqu'à la fin des années 1970, les personnes sourdes du Nicaragua ne formaient pas de 

communauté. Elles communiquaient au moyen de gestes créés indépendamment par chaque famille. 

En 1977, un programme destiné aux enfants sourds en âge de fréquenter l'école primaire fut mis en 

place à Managua. En 1980, une école professionnelle pour adolescents sourds vint compléter ce 

dispositif.  

 Ces établissements n'atteignirent qu'un succès modeste dans les objectifs qu'ils s'étaient 

fixés : enseigner l'espagnol écrit et la lecture labiale. Spontanément, dans la cour de l'école ainsi que 

sur le chemin de l'école, à l'aller comme au retour, les enfants apprirent à communiquer entre eux 



par gestes. Ils créèrent ainsi un pidgin gestuel, un système hybride élaboré à partir des signes utilisés 

dans leurs familles respectives.  

 Éprouvant des difficultés à comprendre les signes utilisés par les élèves et intrigués par 

l'ampleur du phénomène, les enseignants demandèrent de l'aide, et le ministère de l'Éducation 

contacta le Massachusetts Institute of Technology (MIT). Des étudiants de troisième cycle du MIT 

étudièrent le système de signes des élèves et découvrirent que les plus jeunes disposaient d'un 

vocabulaire plus riche et utilisaient une grammaire plus complexe que leurs aînés. Les élèves qui 

étaient entrés à l'école à l'adolescence cessaient généralement de progresser une fois le pidgin acquis. 

En revanche, les plus jeunes, exposés au pidgin pendant la période où les enfants acquièrent leur 

première langue, expérimentèrent spontanément avec ce système et l'enrichirent jusqu'à le 

transformer en un créole, formant ainsi une véritable communauté linguistique. Le pidgin utilisé par 

les élèves les plus âgés fut appelé Lenguaje de Signos Nicaragüense (LSN), tandis que le créole 

élaboré par les plus jeunes reçut le nom d'Idioma de Señas de Nicaragua (ISN). 

 La langue des signes propre au Nicaragua soulève toutefois une préoccupation. Ses 

utilisateurs sont isolés des communautés sourdes qui utilisent d'autres langues des signes. Cette 

situation n'est pas différente de celle des autres petites communautés linguistiques. Il n'existe 

actuellement aucune langue des signes mondiale. Comme les autres langues, les langues des signes 

véhiculent une information culturelle. Le bilinguisme complémentaire appliqué aux communautés 

sourdes du monde entier consisterait à associer les langues des signes locales, comme l'ISN, à une 

langue des signes commune à l'échelle mondiale. C'est une piste de réflexion que les communautés 

sourdes pourraient envisager, d'autant plus que leurs membres participent de plus en plus activement 

à la vie internationale. 

 L'ajout de la fonction identitaire par convergence : l'hébreu en Palestine. La convergence a 

souvent pris la forme d'un monolinguisme imposé dans le cadre de la création d'un État-nation. 

Toutefois, même en l'absence d'une politique gouvernementale, un groupe linguistiquement 

diversifié peut choisir de devenir une communauté unifiée en convergeant vers une langue 

commune. Un exemple non gouvernemental est le renouveau de l'hébreu parmi les colons juifs de 

Palestine.  

 Le renouveau de l'hébreu écrit destiné à la publication fut d'abord porté par l'élite 

intellectuelle de la diaspora ashkénaze. L'ajout ultérieur d'une fonction identitaire eut lieu en 

Palestine, où l'hébreu quitta les pages imprimées pour investir la rue. Le renouveau de l'hébreu en 



Palestine est généralement divisé en trois périodes : la Première Aliyah, ou « Aliyah des agriculteurs » 

(1881-1903), la Deuxième Aliyah (1904-1914) et la période du mandat britannique (1915-1948). 

Dans certains établissements agricoles de la Première Aliyah, notamment à Rishon LeZion (« 

Premier en Sion »), vers 1886, les écoles enseignaient l'hébreu et l'utilisaient comme langue 

d'enseignement pour certaines matières. Cependant, les dialectes ashkénaze et séfarade étaient tous 

deux utilisés sans normalisation, ce qui posait problème. Pour remédier à cette situation, le Comité 

de la langue hébraïque (Va'ad ha-Lashon ha-'Ivrit) fut créé en 1890 afin de normaliser l'hébreu parlé.  

 Lors de la Deuxième Aliyah, un fort désir de manifester son attachement à Ērēts Yisraël 

conduisit de nombreux immigrants à se détacher consciemment de l'identité associée à leur ancienne 

vie dans la diaspora. Cette évolution favorisa l'usage de l'hébreu, qui s'étendit progressivement aux 

espaces publics, en particulier lors des rassemblements réunissant des personnes issues de différentes 

communautés linguistiques. En 1909, Tel-Aviv fut fondée comme cité résidentielle juive à la 

périphérie de la ville portuaire de Jaffa. En 1913, lorsque la Société d'aide aux Juifs allemands imposa 

l'allemand comme langue d'enseignement dans une école de sciences et d'ingénierie qu'elle avait 

créée à Tel-Aviv, la réaction fut telle qu'elle fut contrainte d'accepter l'usage de l'hébreu.12  

 La troisième période du renouveau de l'hébreu débuta après la disparition de l'Empire 

ottoman, à l'issue de la Première Guerre mondiale.13 Dans les communautés à majorité juive du 

protectorat britannique, la Légion des défenseurs de la langue exerçait une pression sociale afin 

d'inciter les immigrants à apprendre l'hébreu. Le simple fait de parler une autre langue en public, 

même si la conversation était seulement entendue par hasard, pouvait susciter cette remontrance : « 

Ivri, daber ivrit » (« Hébreu, parle hébreu »). Ainsi, plusieurs décennies avant la création de l'État 

d'Israël en 1948, les bases étaient déjà posées pour que l'hébreu devienne sa langue identitaire. 

 L'ajout de la fonction identitaire par divergence. Lorsqu'un groupe de personnes partageant 

une même langue souhaite former une communauté distincte, la divergence dans les usages 

linguistiques permet de créer des identités distinctes.14 Mon exemple préféré de création d'une 

identité par divergence est celui de la création délibérée d'un nouveau dialecte en Papouasie–

 
12 Fondé en 1912, cet établissement portait à l'origine le nom de Technikum (aujourd'hui le Technion – Institut israélien 

de technologie). Le conflit relatif à la langue d'enseignement est resté dans l'histoire sous le nom de « guerre des langues 
». 
13 Cette période est parfois subdivisée afin de distinguer une quatrième Alyah (1924-1928) d'une cinquième 
Alyah (1929-1939). 
14 L'argot des adolescents en est un exemple. L'argot propre aux minorités et aux sous-cultures relève du 
même phénomène. 



Nouvelle-Guinée. Au sein de la communauté linguistique buin, un groupe a créé le dialecte uisai en 

inversant les marqueurs associés aux différentes catégories de genre grammatical. Ce simple 

changement produisit un effet saisissant chez les locuteurs du buin standard et créa, par conséquent, 

une identité distincte pour ses utilisateurs.  

 La divergence après la convergence. La construction d'une identité par divergence est 

actuellement à l'œuvre dans les Balkans à la suite de l'éclatement de la Yougoslavie. Le processus 

avait commencé au XIXᵉ siècle par une normalisation et une convergence linguistiques. À la fin du 

XXᵉ siècle, cette convergence s'est inversée, traduisant la volonté de reconnaître et de promouvoir 

des identités distinctes.  

 Historiquement, l'usage des langues dans les Balkans formait un continuum slave. Au milieu 

du XIXᵉ siècle, l'élite intellectuelle entreprit de promouvoir leur normalisation. Des écrivains et 

universitaires serbes et croates élaborèrent une norme fondée sur le dialecte slave parlé à Zagreb. 

Cette normalisation facilita l'impression et la diffusion des livres. La norme proposée fut publiée en 

1850 sous le nom d'Accord littéraire de Vienne, qui unifia la langue écrite.  

 Après la Première Guerre mondiale, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, rebaptisé 

Yougoslavie en 1929, adopta comme langue écrite la norme définie par l'Accord littéraire de Vienne.  

Pour le citoyen moyen, souvent illettré, le continuum linguistique slave demeurait toutefois son 

environnement linguistique. En 1941, l'Allemagne occupa la Yougoslavie. La résistance antinazie 

ignora la norme écrite élaborée par les élites, les partisans étant principalement issus des 

communautés rurales les moins alphabétisées. Après la Seconde Guerre mondiale, la République 

fédérative socialiste de Yougoslavie nouvellement créée reconnut dans un premier temps plusieurs 

dialectes, au lieu d'en privilégier un seul.  

 En 1954, les écrivains et universitaires yougoslaves renouvelèrent leur appel en faveur de la 

normalisation. Dans une déclaration connue sous le nom d'Accord de Novi Sad, ils défendirent l'idée 

d'une langue unique, appelée serbo-croate, comprenant deux variantes dialectales : la variante 

occidentale (Zagreb) et la variante orientale (Belgrade). Cette langue pouvait être écrite aussi bien 

avec l'alphabet latin qu'avec l'alphabet cyrillique. Le serbo-croate fut adopté par le gouvernement 

communiste pour tous les usages, mais plus particulièrement dans l'enseignement, car la 

rationalisation linguistique était de plus en plus perçue comme un moyen utile de favoriser à la fois 

l'alphabétisation (fonction de communication) et la solidarité politique (fonction identitaire).  



« Aux mains des autorités serbes, puis communistes, la langue a servi d'instrument 

d'unification politique. Elle est aujourd'hui devenue un instrument aux mains de 

représentants nationalistes divisés, qui cherchent à poursuivre leurs propres objectifs. » 

Paul Garde, « Unity and Plurality in the Serbo-Croatian Linguistic Sphere », dans T. Judt et D. 

Lacorne (dir.), Language, Nation, and State: Identity Politics in a Multilingual Age (2004) 

 

 La divergence ultérieure. En mars 1967, 130 écrivains et universitaires croates de premier 

plan publièrent une Déclaration sur le statut et le nom de la langue littéraire croate. Contrairement aux 

auteurs de l'Accord littéraire de Vienne et de l'Accord de Novi Sad, ils défendaient l'existence de plusieurs 

langues distinctes. Nombre d'entre eux étaient des nationalistes croates qui supportaient mal que le 

croate soit considéré comme un simple dialecte provincial. Ils souhaitaient faire du croate une langue 

identitaire distincte, tant à l'écrit qu'à l'oral, notamment dans les domaines de l'édition et de 

l'enseignement public.  

 Le président Tito eut recours à la force nécessaire pour réprimer le nationalisme, mais il ne 

put éteindre les aspirations ethnolinguistiques. Afin d'apaiser les tensions, une nouvelle Constitution, 

adoptée en 1974, décentralisa le gouvernement yougoslave. Une part importante de l'autorité et des 

responsabilités fut transférée à des régions présentant une plus grande congruence ethnolinguistique. 

Le gouvernement fédéral conserva des compétences limitées. Cette dévolution renforça 

considérablement la congruence entre les différentes communautés linguistiques et les principales 

institutions qui les gouvernaient.  

 Les réformes de 1974 annoncèrent la dissolution de la Yougoslavie dans les années 1990. 

Sans entrer dans les détails sanglants de cette désintégration, le résultat est l'existence de quatre 

langues officielles : le croate, le bosnien, le serbe et le monténégrin. Les formes écrites de ces quatre 

langues étant fondées sur le serbo-croate défini par l'Accord de Novi Sad et l'Accord littéraire de Vienne, 

elles peuvent être considérées comme des variantes d'une langue pluricentrique. Ce n'est toutefois 

pas ainsi que leurs locuteurs les perçoivent. Elles deviennent des langues identitaires propres à des 

communautés distinctes. Les différences continuent de s'accumuler, les rendant, dans les faits, de 

plus en plus distinctes. 

 Le nationalisme ethnolinguistique sous-jacent à la divergence de la langue autrefois 

unificatrice qu'était le serbo-croate a ses détracteurs. Le 30 mars 2017, 200 personnalités de premier 

plan de Bosnie, de Croatie, du Monténégro et de Serbie publièrent conjointement une Déclaration sur 

la langue commune afin de contester le discours mettant l'accent sur la diversité linguistique. Par la 



suite, cette déclaration fut signée par dix mille personnes issues de ces quatre États. Les signataires 

espéraient convaincre le grand public que, malgré une diversification croissante, ces langues devaient 

être considérées comme une seule langue pluricentrique plutôt que comme des langues distinctes. 

De nombreux linguistes partagent cette analyse, mais le processus de différenciation se poursuit et 

les débats universitaires ont eu peu d'effet, voire aucun. La recherche universitaire ne dicte pas les 

choix politiques. 

 2.2.3 Les mèmes d'élévation et les mèmes d'ancrage. Dans le débat sans fin opposant la 

nature à l'acquis, certains soutiennent que la nature est prédominante. D'autres défendent la position 

inverse, selon laquelle c'est l'acquis qui prédomine. Les premiers considèrent notre héritage 

génétique comme un ancrage qui limite l'évolution culturelle. Les seconds mettent l'accent sur notre 

capacité à nous élever au-dessus de la tyrannie de nos gènes.15 Une distinction plus fondamentale que 

celle entre la nature (les gènes) et l'acquis (les mèmes) est celle qui oppose deux types de mèmes.16 

Les premiers reflètent notre héritage génétique, tandis que les seconds nous élèvent au-delà de nos 

instincts. J'appelle les premiers mèmes d'ancrage et les seconds mèmes d'élévation.  

 Aussi utiles qu'ils aient pu être durant notre passé paléolithique, les mèmes d'ancrage 

sont souvent (mais pas toujours) inadaptés au XXIᵉ siècle. Les mèmes d'élévation peuvent 

prévenir l'influence de mèmes d'ancrage devenus anachroniques et désormais dysfonctionnels, 

ou les remplacer. Cette opposition entre deux types de mèmes peut être entièrement analysée 

dans le cadre des sciences humaines et sociales. Lorsqu'on invoque la nature pour justifier le fait 

de ne pas tirer pleinement parti de notre extraordinaire capacité mémétique, l'argument est 

illogique (c'est le sophisme naturaliste) et la position défendue est souvent contraire à nos 

intérêts collectifs à long terme.  

 
« Le développement des techniques modernes de contraception est un magnifique 

exemple de l'usage de la raison pour surmonter les conséquences normales de notre 

comportement issu de l'évolution. Il montre que la raison peut maîtriser nos gènes. » 

Peter Singer, The Expanding Circle: Ethics, Evolution and Our Moral Progress (1981) 

 

 
15 La bio-ingénierie pourrait achever de nous affranchir de certaines de nos limitations génétiques, ouvrant la 
voie à une multitude de nouveaux problèmes et de nouvelles possibilités qui pourraient nécessiter une action 
collective à l'échelle mondiale. 
16 Les études portant sur les fondements génétiques des comportements humains demeurent importantes et 
devront nécessairement prendre en compte les interactions entre l'inné et l'acquis. 



 Les mèmes d'ancrage. Le racisme et la xénophobie sont des mèmes d'ancrage, enracinés 

dans la peur rationnelle que nos ancêtres du Paléolithique éprouvaient à l'égard des étrangers. Cette 

peur se manifeste également dans les mèmes d'ancrage déshumanisants qui prolifèrent en période de 

conflit. Si l'ennemi est présenté comme appartenant à une catégorie inférieure d'êtres humains, sur la 

base de critères hautement subjectifs, il devient plus facile de justifier le fait de lui nuire. On retrouve 

également ce phénomène dans les réactions parfois xénophobes à l'égard des étrangers et des 

immigrants. Pour renforcer la coopération et réduire les conflits, les mèmes d'ancrage doivent être 

remplacés par des mèmes d'élévation plus inclusifs. 

 
« La raison la plus élémentaire devrait dire à chaque individu qu'il doit étendre ses 

instincts sociaux et ses sympathies à tous les membres de sa propre nation, même s'il ne 

les connaît pas personnellement. Une fois cette étape franchie, il ne subsiste plus qu'une 

barrière artificielle empêchant ses sympathies de s'étendre à tous les hommes, quelles 

que soient leur nation ou leur race. » 

Charles Darwin, La Filiation de l'homme (1871) 

 
 Les mèmes d'élévation. La chevalerie est l'un de mes exemples préférés de mème d'élévation, 

peut-être en raison de son histoire paradoxale et des détournements dont elle a fait l'objet. La 

chevalerie fut conçue par des moines en France, au Xe siècle, puis promue par l'Église catholique 

afin de limiter la violence excessive de l'aristocratie franque. Elle fut introduite en Angleterre lors de 

la conquête normande de 1066.  

 Les légendes arthuriennes et la célèbre Table ronde du roi Arthur constituent l'apport de la 

chevalerie au patrimoine littéraire anglais. Les mèmes chevaleresques atteignirent leur apogée lorsque 

la chevalerie fut redécouverte dans l'Angleterre victorienne par une aristocratie progressivement 

marginalisée par le capitalisme. Celle-ci réemploya ces mèmes chevaleresques afin de valoriser son 

image et d'améliorer ses relations avec le public : une forme de captation par les élites (elite capture).  

 À l'origine, la chevalerie avait pour objectif, outre la réduction de la violence au sein des 

élites, d'élever le statut des femmes en leur conférant une autorité sur les chevaliers, lesquels étaient 

censés les traiter avec révérence et leur vouer un amour non partagé. (Peut-être un écho à la Vierge 

Marie.) Dans les faits, cet idéal se concrétisa rarement, ce statut privilégié étant réservé aux dames de 

haute naissance.  

 La chevalerie fut réinterprétée au service de la morale victorienne hypocrite et de l'exclusion des 

femmes de la vie politique et de l'économie. Un mème d'élévation, initialement destiné à réduire la 



violence des élites, en particulier à l'encontre des paysans, fut détourné afin de légitimer des privilèges de 

classe et de genre devenus anachroniques. Nos mèmes sont ce que nous choisissons d'en faire. À chacun 

d'être vigilant. Ils doivent être continuellement adaptés à un monde en perpétuelle évolution, d'autant 

plus que le rythme de ces changements s'accélère à un niveau sans précédent.  

 Au XXIᵉ siècle, des mèmes d'élévation inclusifs peuvent remplacer les mèmes d'ancrage 

clivants qui entravent l'action collective. Au lieu de fonder nos actions sur une compétition à somme 

nulle entre différents vecteurs de survie (SV), nous pouvons adopter des mèmes qui reconnaissent 

que nous formons une communauté mondiale de destin. Des mèmes d'élévation, véhiculés par une 

langue commune accessible et inclusive, constituent les outils appropriés et indispensables pour 

organiser une action collective à l'échelle mondiale afin de réduire les inégalités et d'atténuer les 

souffrances. Point essentiel, cela ne nécessite pas le recours au monolinguisme. 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

Partie II.  
L'évolution des empires modernes 

 

 

 

 

 

 
 



« Les forts font ce qu'ils peuvent. Les faibles subissent ce qu'ils doivent. » 

Thucydide, Histoire de la guerre du Péloponnèse (431 av. J.-C.) 

 

Chapitre 3 
Le XXe siècle : l'essor des États-Empires 

 

 Il existe 190 États-nations, mais seulement trois États-empires. Cette disparité numérique 

conduit la plupart des gens, y compris les universitaires et même la majorité des spécialistes de la 

géopolitique, à ne pas distinguer les États-empires des autres États. Cette confusion est 

compréhensible, mais elle occulte un fait essentiel : la domination des empires perdure aujourd'hui 

sous une forme nouvelle. 

 Le modèle impérial a évolué vers celui de l'État-empire, tandis que le nombre d'empires s'est 

réduit à trois États-empires et un État-empire en devenir (l'Inde). Depuis la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, les États-nations n'ont disposé que d'une capacité d'action très limitée sur la scène 

internationale. La nouvelle polarisation de l'ordre mondial, amorcée avec la fin de l'hégémonie des 

États-Unis aux alentours de 2008, fera disparaître le peu de marge d'action dont les États-nations 

disposaient encore durant le bref moment unipolaire (1998-2008). À la lumière de l'essor de 

l'intelligence artificielle et de la forte probabilité que les États-Unis et la Chine en exercent un quasi-

monopole, la capacité d'action géopolitique des États-nations devrait atteindre un niveau 

historiquement bas au cours des deux prochaines décennies, à moins qu'ils ne s'agrègent en États-

régions ou en réseaux. 

 
« Une langue est un dialecte doté d'une armée et d'une marine. » 

Max Weinreich (1945) 

 

3.1 La Première Guerre mondiale : l'éclatement des empires multilingues  

 La faiblesse des empires multilingues devint manifeste durant la seconde moitié du XIXᵉ 

siècle. Ce n'est pas un hasard si cette période correspondit également à l'âge d'or de la formation des 

États-nations monolingues en Europe. La légitimité accrue du nationalisme monolingue affaiblit 

celle des empires multilingues. La Première Guerre mondiale entraîna la destruction de deux empires 

multilingues, les empires austro-hongrois et ottoman, sous les coups conjugués de deux empires 

coloniaux (la Grande-Bretagne et la France) et de deux États-empires (les États-Unis et la Russie).  



 Parce que la Russie se retira de la guerre après le renversement du tsar, les objectifs 

territoriaux qu'elle poursuivait au début du conflit sont aujourd'hui largement tombés dans l'oubli. Si 

elle avait poursuivi la guerre jusqu'à son terme, le cours de l'histoire aurait été profondément 

différent. L'État-empire russe poursuivait trois objectifs : 1) détruire l'Autriche-Hongrie et faire des 

montagnes des Carpates la nouvelle frontière sud-ouest de la Russie ; 2) détruire l'Empire ottoman et 

annexer le Bosphore, les Dardanelles, Constantinople ainsi que les territoires adjacents ; et 3) 

annexer l'Arménie, le Kurdistan et l'Azerbaïdjan.  

 La Triple-Entente (la Grande-Bretagne, la France et la Russie) s'opposait aux Puissances 

centrales (l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie) ainsi qu'à l'Empire ottoman, que l'auteur regroupe sous 

l'appellation d'Alliance triplice.17 La Russie se retira du conflit après la révolution communiste. Ce 

retrait affaiblit la Triple-Entente, mais les États-Unis lui fournirent un nouvel État-empire en 

remplacement. Les troupes américaines firent pencher la balance sur le front occidental et mirent fin 

à l'impasse militaire. L'Alliance triplice avait remporté une victoire temporaire sur le front oriental, 

qui conduisit au traité de Brest-Litovsk,18 mais elle s'effondra lorsque l'Allemagne fut vaincue sur le 

front occidental. La victoire sur le front occidental, conjuguée au retrait de la Russie sur le front 

oriental, détermina l'ordre mondial de l'après-guerre.  

 La guerre entraîna la disparition des empires multilingues ottoman et austro-hongrois. 

Toutefois, en se retirant du conflit afin de consolider sa révolution, la Russie ne réalisa pas ses 

objectifs territoriaux.  Les empires victorieux démantelèrent l'Empire austro-hongrois, donnant 

finalement naissance à l'Autriche, à la Hongrie, à la Tchéquie, à la Slovaquie, à la Slovénie et à la 

Croatie actuelles. Son éclatement permit également d'agrandir le territoire de la Pologne, de la 

Roumanie, de la Serbie, de l'Ukraine et d'autres pays voisins. L'Empire ottoman fut, quant à lui, 

divisé en plusieurs États-nations placés dans des zones d'influence britanniques et françaises. La 

Grande-Bretagne et la France se partagèrent également les possessions coloniales allemandes en 

Afrique. Lors de la Première Guerre mondiale, des empires vainquirent d'autres empires, et les 

empires victorieux recueillirent l'essentiel des bénéfices de leur victoire. Les États-nations ne virent 

le jour que lorsque cela était opportun ou nécessaire au maintien d'un équilibre des puissances. 

 

 
17 Avant la décision de l'Italie de changer de camp, la Triple Alliance comprenait l'Italie, mais pas l'Empire ottoman. Le 
ralliement de l'Italie transforma la Triple-Entente en Quadruple-Entente. L'entrée en guerre du Japon donna ensuite 
naissance à la Quintuple-Entente, mais cet ensemble fut plus couramment désigné sous le nom d'Alliés. 
18 Ce traité, ainsi que la défaite ultérieure des Empires centraux, a fortement favorisé le modèle de l'État-nation. 

L'Estonie, la Finlande, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne et l'Ukraine ont accédé à l'indépendance. 



« Seuls trois pays aspiraient à l'expansion territoriale et considéraient la guerre comme le 

moyen d'y parvenir. Il s'agissait de l'Italie, de l'Allemagne et du Japon. »  

Niall Ferguson, La Guerre du monde : conflits du XXᵉ siècle et 

déclin de l'Occident (2006)  

 

3.2 La Seconde Guerre mondiale : l'élimination des empires révisionnistes  
 

 L'Allemagne, l'Italie et le Japon, trois puissances révisionnistes du traité de Versailles, 

bouleversèrent le statu quo et précipitèrent le monde dans la Seconde Guerre mondiale. Il s'agissait de 

puissances résolument expansionnistes, aspirant à devenir des empires. Ce sont leurs tentatives 

violentes d'accéder au statut d'empire, ainsi que les conséquences qu'elles impliquaient pour 

l'équilibre des puissances, et non leur idéologie fasciste, qui créèrent un dilemme de sécurité pour les 

empires attachés au statu quo. Ce sont les ambitions géopolitiques et les réactions qu'elles suscitèrent, 

bien plus que les divergences idéologiques, qui déterminèrent les alliances de la Seconde Guerre 

mondiale.  

 Les trois puissances révisionnistes ne disposaient pas, à l'intérieur de leurs frontières, d'un 

territoire suffisamment vaste ni des ressources indispensables pour rivaliser avec les empires garants 

du statu quo. Cette faiblesse était particulièrement manifeste en ce qui concernait le pétrole. La 

majeure partie de la production mondiale de pétrole provenait alors de l'hémisphère occidental. Le 

Moyen-Orient n'en produisait qu'un dixième de ce volume. Les empires coloniaux britannique, 

français et néerlandais, auxquels s'ajoutaient deux États-empires, les États-Unis et la Russie, 

exerçaient un quasi-monopole sur l'approvisionnement mondial en de nombreuses matières 

premières essentielles.  

 Pour devenir compétitives, l'Allemagne, l'Italie et le Japon étaient résolus à acquérir à la fois 

un espace territorial plus vaste et les ressources naturelles essentielles. Le libre-échange n'existait 

pas ; ils ne voyaient donc pas d'autre solution que de devenir des empires. Ils savaient que les 

empires garants du statu quo s'opposeraient à leur expansion. Une mobilisation suffisante pour 

surmonter cette opposition exigeait une idéologie fasciste. Le fascisme désigne l'organisation quasi 

militaire d'un État fondée sur le principe de la mobilisation totale de toutes les ressources, y compris 

les ressources humaines.  

 Le fascisme était considéré comme nécessaire à l'expansion en raison de l'émergence de la 

guerre totale durant la Première Guerre mondiale. La mobilisation totale, en prévision d'une guerre 

totale, était perçue comme indispensable et le fascisme apparaissait comme le moyen le plus efficace 



de la mettre en œuvre. On affirme souvent que le fascisme a conduit à la Seconde Guerre mondiale. 

Une formulation plus complète serait de dire que le désir révisionniste de bâtir un empire est à 

l'origine, à la fois, du fascisme intérieur et de la Seconde Guerre mondiale.19 

 Un État fasciste est autocratique et dépersonnalisant, exactement comme une organisation 

militaire. Tous les Allemands, les Italiens et les Japonais étaient, du moins métaphoriquement, 

enrôlés au service de la guerre totale par l'idéologie fasciste. Comme toute forme d'autoritarisme, le 

fascisme peut être instrumentalisé par un dirigeant charismatique au service d'objectifs personnels, 

sans rapport avec les intérêts logiques et à long terme du pays, voire contraires à ceux-ci. Le nazisme 

était une combinaison du fascisme et de l'antisémitisme pathologique d'Hitler.20 

 Le fascisme n'était pas plus incompatible avec la démocratie libérale que ne l'était le 

communisme russe. Ce n'est pas le fascisme en lui-même, mais le révisionnisme, qui conduisit à la 

guerre. L'Espagne et le Portugal fascistes se concentrèrent sur la consolidation de leur contrôle 

intérieur (la cohésion politique interne) et restèrent à l'écart du conflit, malgré le soutien apporté par 

l'Allemagne à l'Espagne lors de sa récente guerre civile. L'Espagne et le Portugal n'avaient pas 

l'ambition de remettre en cause les empires garants du statu quo. Après la guerre, le Portugal fut l'un 

des membres fondateurs de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN). 

 
« Les politiques agressives contre-productives sont avant tout le produit de l'idée selon 

laquelle la sécurité de l'État ne peut être garantie que par l'expansion territoriale. » 

J. Snyder, Myths of Empire: Domestic Politics and International Ambition (2013) 

 

 L'Allemagne. Après avoir été privée de ses territoires d'outre-mer et de sa puissance navale 

par le traité de Versailles, puis avoir durement souffert du protectionnisme de type beggar-thy-

neighbor (« appauvrir son voisin ») durant l'entre-deux-guerres, l'Allemagne considérait le statu quo 

comme oppressif et contraire à ses intérêts.  Encerclée par des empires coloniaux et des États-

empires, et ne disposant plus de la possibilité d'acquérir des colonies d'outre-mer, elle voyait dans 

une expansion en Europe sa seule option. Son ambition était de créer, au cœur de l'Europe, un vaste 

État-empire germanophone et territorialement continu. L'Allemagne estimait qu'un État-empire était 

 
19 J'essaie d'expliquer le fascisme pour la même raison que Hannah Arendt a cherché à expliquer la brutalité nazie dans 
son ouvrage Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du mal. Expliquer n'est pas justifier ; c'est comprendre. 
20 Malheureusement, le racisme et la xénophobie peuvent coexister avec presque n'importe quelle idéologie ou forme 

d'organisation politique. Le regain d'attrait qu'ils ont connu aux États-Unis au cours de la deuxième décennie du XXIᵉ 
siècle en témoigne. 



plus puissant qu'un empire colonial.21 Le Kleindeutschland (« Petite Allemagne ») dominé par la 

Prusse d'Otto von Bismarck devait être remplacé par un Grossdeutschland (« Grande Allemagne »), 

englobant même de vastes territoires dépourvus d'une importante population germanophone. Afin 

d'assurer une cohérence ethnolinguistique, les populations slaves devaient être exterminées, soumises 

ou déplacées afin d'être remplacées par des Allemands.  

 L'objectif de l'Allemagne était d'acquérir un Lebensraum (« espace vital ») grâce à une 

expansion vers l'est aux dépens des populations slaves. Les empires garants du statu quo ne pouvaient 

permettre à Hitler de réussir, du moins pas au-delà de l'annexion des Sudètes germanophones et de 

l'Anschluss (rattachement) de l'Autriche. L'invasion de la Pologne slave était jugée inacceptable en 

raison de la menace qu'elle faisait peser sur l'équilibre des puissances en Europe. Les puissances 

garantes du statu quo devaient réagir. Hitler s'allia à deux autres puissances révisionnistes du traité de 

Versailles qui, elles aussi, considéraient qu'une idéologie fasciste était nécessaire pour mobiliser la 

société en vue d'une guerre totale. L'Italie et le Japon construisaient leurs propres empires 

révisionnistes, respectivement en Méditerranée et dans le Pacifique.  

 L'Italie. Comme l'Allemagne, l'Italie accéda tardivement (1871) au statut d'État-nation 

européen et se trouva, de ce fait, désavantagée dans la course à l'acquisition de colonies d'outre-mer. 

Elle estimait avoir résolu ce problème grâce au traité de Londres de 1915. Ce traité constituait un 

accord secret conclu avec le Royaume-Uni, la France et la Russie, aux termes duquel l'Italie devait 

recevoir d'importants territoires austro-hongrois, notamment Trieste, le Tyrol du Sud et le nord de la 

Dalmatie. Ce transfert lui aurait assuré une position dominante dans l'Adriatique. La perspective de 

ces gains territoriaux convainquit l'Italie de quitter la Triple-Alliance pour rejoindre la Triple-

Entente, alors même que l'opinion publique italienne était majoritairement favorable à la neutralité.  

 Lorsque les États-Unis empêchèrent l'intégration de certaines dispositions du traité secret de 

Londres dans le traité de Versailles, l'Italie se sentit trahie par la France et la Grande-Bretagne.22 

Ainsi, bien qu'elle fût sortie victorieuse de la Première Guerre mondiale, l'Italie de l'après-guerre 

devint une puissance révisionniste du traité de Versailles.  

 
21 Hitler a répété l'erreur de Napoléon en envahissant la Russie, mais avec une intention très différente. Napoléon 

cherchait à sécuriser la frontière orientale d'un empire européen. Hitler, quant à lui, fut influencé par la théorie 
géopolitique de Halford Mackinder, exposée dans The Geographical Pivot of History (1904), selon laquelle le contrôle de 
l'Europe orientale, désignée comme la région pivot ou le Heartland, constituait la clé du contrôle de l'ensemble de 
l'Eurasie et, par conséquent, du monde. Les progrès technologiques intervenus au cours des décennies suivantes 
rendirent cette théorie plausible aux yeux d'Hitler 
22 La France et le Royaume-Uni soutinrent que la déclaration de guerre tardive de l'Italie contre l'Allemagne constituait 

une violation qui rendait cet accord caduc. 



 Lorsqu'il arriva au pouvoir en 1922, Mussolini officialisa la domination italienne sur la Libye 

et chercha à établir l'hégémonie de l'Italie en Méditerranée orientale. À ses yeux, la France et la 

Grande-Bretagne avaient relégué l'Italie à une position marginale en Méditerranée. Son ambition 

était d'obtenir un accès sans entrave à l'océan Atlantique, contrôlé par la Grande-Bretagne à 

Gibraltar, ainsi qu'à l'océan Indien, contrôlé par la France et la Grande-Bretagne grâce au canal de 

Suez. En outre, la Corse, la Tunisie, Malte et Chypre conféraient à la France et à la Grande-Bretagne 

une domination jugée inacceptable sur le bassin méditerranéen. Mussolini convoitait également la 

côte méditerranéenne de l'Afrique, l'Éthiopie, la Corne de l'Afrique, la côte dalmate, les Balkans, la 

Grèce et la Macédoine. Son ambition ne peut se comprendre que comme la volonté de reconstituer 

un nouvel Empire romain.  

 
« La modernisation et l'industrialisation, à une époque où le libre-échange n'existait pas, 

imposaient au Japon de devenir un empire. » 

Peter Zeihan, Disunited Nations: The Scramble for Power in an Ungoverned World (2020)  

 

 Le Japon. À la fin du XIXᵉ siècle, près de la moitié de la population mondiale et des terres 

émergées étaient sous le contrôle des empires coloniaux européens : la Belgique, la Grande-Bretagne, 

les Pays-Bas, la France, le Portugal et l'Espagne. En y ajoutant les trois États-empires que constituaient 

la Russie, la Chine et les États-Unis, il apparaissait clairement que les empires formaient le fondement 

de l'ordre mondial. Le Japon envisageait son avenir en des termes sans équivoque : devenir un empire 

ou devenir, de facto, une colonie. La construction de l'empire japonais débuta par quatre victoires 

militaires : la première guerre sino-japonaise, la participation à la répression de la révolte des Boxers, la 

guerre russo-japonaise et la Première Guerre mondiale (au sein de la Triple-Entente).  

 La première guerre sino-japonaise (guerre Qing-Japon), qui se déroula de 1894 à 1895, 

s'acheva par une victoire japonaise et la signature du traité de Shimonoseki. Celui-ci accorda au 

Japon le contrôle de la Corée, de Taïwan, des îles Pescadores et de la péninsule du Liaodong. La 

péninsule du Liaodong fut toutefois rétrocédée sous la pression de la Russie, de la France et de 

l'Allemagne. Soucieuses d'exploiter la Chine, ces puissances s'opposaient à ce qu'elles considéraient 

comme une influence japonaise excessive. Cette restitution forcée des gains obtenus par la guerre 

convainquit le Japon que son ambition de bâtir un empire asiatique ne pourrait se réaliser sans un 

affrontement avec les empires coloniaux européens.  

 Bien qu'allié à la Triple-Entente et à l'Italie pendant la Première Guerre mondiale, le Japon 

ne reçut, en vertu du traité de Versailles, que les îles du Pacifique occidental situées au nord de 



l'équateur, auparavant sous contrôle allemand, ainsi que le territoire à bail de la baie de Kiautschou. 

Aussi utiles qu'ils fussent à la marine japonaise, ces territoires ne constituaient pas un gain territorial 

significatif. Plus grave encore aux yeux du Japon, sa proposition d'inscrire dans le traité de Versailles 

une disposition garantissant l'égalité raciale entre les ressortissants étrangers de tous les États 

membres de la Société des Nations (SDN) fut rejetée. En limitant cette disposition aux seuls 

membres de la SDN, la proposition évitait pourtant toute objection de la part des empires coloniaux, 

puisque leurs colonies n'en auraient pas été membres. Malgré cela, la clause relative à l'égalité raciale 

fut bloquée par les États-Unis et l'Australie. Comme l'Italie, le Japon considéra que les bénéfices tirés 

de son effort de guerre étaient insuffisants, ce qui fit de lui une puissance révisionniste du traité de 

Versailles. Le rejet de sa proposition d'inscrire le principe de l'égalité raciale dans le Pacte de la 

Société des Nations lui fit comprendre qu'il ne serait pas traité sur un pied d'égalité lors des 

différends futurs ni dans leur règlement.23 

 En septembre 1931, après que les troupes japonaises eurent provoqué l'incident de 

Moukden, 24le Japon envahit la Mandchourie et y établit un État fantoche (le Mandchoukouo) afin 

de légitimer son occupation, d'exploiter les ressources du territoire et d'y favoriser une immigration 

japonaise de grande ampleur.  Cette invasion posa un problème à la Société des Nations (SDN), le 

Japon siégeant alors à son Conseil. Il fallut une année à la SDN pour mener son enquête et publier 

son rapport. Pendant ce temps, le Japon consolida sa position en Mandchourie. Le rapport conclut 

que l'incident de Moukden, ainsi que la colonisation qui s'ensuivit, constituaient des actes d'agression 

de la part du Japon, et l'Assemblée de la SDN exigea le retrait des forces japonaises. Le Japon refusa 

et se retira de la SDN. La SDN disposait de trois types de sanctions : les sanctions verbales, les 

sanctions économiques et les sanctions militaires. Elle ne recourut qu'aux premières. 

 Le Japon souhaitait combattre uniquement la Chine et les colonies asiatiques des puissances 

européennes. Cet objectif semblait réalisable, les puissances européennes étant absorbées par la 

guerre en Europe tandis que les États-Unis étaient encore occupés à se relever de la Grande 

 
23 Lors de la Conférence de Versailles, le Japon cherchait à améliorer le statut de ses ressortissants établis à l'étranger. Le 

Naturalization Act de 1906 (États-Unis) et le Gentlemen's Agreement de 1908 limitèrent fortement l'immigration 
japonaise vers les États-Unis ainsi que l'accès à la citoyenneté pour les ressortissants japonais (voir Ozawa v. USA, 260 
U.S. 178 (1922)). Le Japon était lui aussi profondément raciste. Cette réalité apparaît clairement dans un rapport de 
l'Institute of Population Problems du ministère japonais de la Santé et du Bien-être, intitulé An Investigation of Global Policy 

With the Yamato Race as Nucleus (1ᵉʳ juillet 1943). 
24 Le 18 septembre 1931, une faible explosion endommagea une section de la South Manchuria Railway, propriété 

japonaise. Bien que cette explosion ait été provoquée par des soldats japonais officiellement chargés d'assurer la 
protection de la ligne ferroviaire, le Japon accusa la Chine d'en être responsable et s'en servit comme prétexte pour 
envahir la Mandchourie. 



Dépression. Le Japon savait qu'un conflit simultané contre les États-Unis, la Chine et les empires 

coloniaux européens dépasserait largement ses capacités.  

 
« Les attaques du Japon contre la Russie en 1904 et contre les États-Unis en 1941 étaient 

étroitement liées à ses craintes concernant son accès futur aux matières premières et aux 

échanges commerciaux dans l'espace est-asiatique. » 

Dale C. Copeland, Economic Interdependence and War (2015) 

 

 Le 2 juillet 1940, le Congrès autorisa le président Roosevelt à instaurer des restrictions à 

l'exportation sur les biens stratégiques et les ressources naturelles. Il s'agissait d'une tentative visant à 

renforcer sa position dans les négociations avec le Japon, mais elle ne parvint pas à freiner les 

ambitions japonaises. Un an plus tard, le 26 juillet 1941, Roosevelt ordonna le gel des avoirs japonais 

aux États-Unis. Le 1er août 1941, il imposa un embargo sur les exportations de pétrole brut et 

d'essence, dont le Japon avait besoin pour poursuivre son expansion.25 Quatre-vingts pour cent du 

pétrole consommé par le Japon provenaient des États-Unis.  Les gouvernements britannique et 

néerlandais, qui contrôlaient les gisements pétroliers en Asie, s'associèrent à cet embargo sur le pétrole 

et les produits pétroliers, dans l'espoir que le Japon comprendrait l'inanité de sa quête d'un empire 

asiatique. Le Japon, cependant, ne voyait aucun avenir en dehors de la construction d'un empire. 

 
« Fondamentalement, le Japon prit ce risque parce qu'il n'avait que deux options : 

poursuivre son expansion ou se résigner au statu quo, une perspective que personne 

n'était disposé à envisager, ni ne pouvait politiquement se permettre de proposer. » 

Barbara Tuchman, La Marche folle de l'histoire : de Troie au Vietnam (1984) 

 

 Le Japon comprit qu'il ne pourrait établir un empire asiatique s'il limitait ses ambitions à ce 

que les empires garants du statu quo étaient prêts à accepter. Son seul espoir de succès semblait 

résider dans une série de victoires rapides et décisives, lui permettant d'obtenir temporairement la 

maîtrise navale du Pacifique et de s'assurer le contrôle des gisements pétroliers britanniques et 

néerlandais en Asie. Les dirigeants japonais espéraient que cela suffirait à ouvrir la voie à une paix 

négociée qui leur permettrait de conserver la Mandchourie. Ce pari désespéré débuta avec l'attaque 

de Pearl Harbor, le 7 décembre 1941. Au terme de ce processus, les camps de la Seconde Guerre 

mondiale se trouvaient clairement définis : d'un côté, trois puissances révisionnistes du traité de 

 
25 Le moment choisi pour imposer l'embargo fut déterminant pour empêcher le Japon d'attaquer la Russie en Sibérie. À 

l'automne 1941, l'opération Barbarossa atteignait son point culminant sur le front occidental russe, et une attaque 
japonaise coordonnée en Sibérie aurait pu contraindre l'Union soviétique à se retirer de la guerre. En imposant un 
embargo sur le pétrole et les carburants, Franklin D. Roosevelt obligea le Japon à se tourner vers les régions productrices 
de pétrole de l'Asie du Sud-Est plutôt que vers la Russie. 



Versailles, aspirant à devenir des empires ; de l'autre, l'ensemble des empires garants du statu quo et 

leurs colonies. 

 
« En outre, les responsables politiques américains, Roosevelt en particulier, nourrissaient 

l'ambition à peine voilée de voir l'Empire britannique démantelé. »  

Niall Ferguson, La Guerre du monde : conflits du XXᵉ siècle et 

déclin de l'Occident (2006) 

 

3.3 La guerre froide : l'effondrement des empires coloniaux  
 

 Avant l'attaque de Pearl Harbor, les États-Unis n'avaient guère de raisons de sauver ni les 

empires coloniaux européens ni l'Union soviétique, dont le système était tout aussi fermé. 

L'opposition du président Franklin D. Roosevelt aux empires coloniaux européens était manifeste. 

Quatre mois avant l'attaque de Pearl Harbor, le président Roosevelt et le Premier ministre Churchill 

tinrent leur première rencontre en temps de guerre, le 14 août 1941. À son issue, ils publièrent une « 

déclaration commune » énonçant huit principes destinés à définir l'ordre mondial de l'après-guerre. 

Ce texte devint connu sous le nom de Charte de l'Atlantique. À l'initiative de Roosevelt, le troisième 

principe de la Charte proclamait l'opposition au colonialisme :  

 
« Troisièmement, ils respectent le droit de tous les peuples à choisir la forme de 

gouvernement sous laquelle ils souhaitent vivre ; ils désirent également que les droits 

souverains et le droit à l'autonomie gouvernementale soient rétablis pour ceux qui en ont 

été privés par la force. » 

 

 Malgré le sens sans équivoque du mot « tous », les deux dirigeants n'en avaient pas la même 

interprétation. Roosevelt ne voulait pas que les États-Unis sacrifient la vie de leurs citoyens et leurs 

ressources pour rendre le monde sûr, ni pour le colonialisme ni pour le communisme. Churchill 

n'accepta le troisième principe que sous la pression de la dépendance de la Grande-Bretagne à 

l'égard des États-Unis pour son approvisionnement en matériel de guerre et pour son financement. 

Une vive réaction de l'opinion publique britannique contraignit aussitôt Churchill à préciser que, 

selon lui, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ne devait s'appliquer qu'aux territoires des 

puissances fascistes. Il affirma qu'il ne concernait ni l'Empire britannique ni, par extension logique, 

les empires coloniaux de ses alliés européens.  

 
« Il n'y a jamais eu, il n'y a pas aujourd'hui, et il n'y aura jamais de peuple sur cette terre 

qui soit apte à servir de maître à ses semblables… Toute nation, aussi petite soit-elle, 

possède un droit inhérent à disposer de son propre destin. »  



Président Franklin D. Roosevelt, dîner annuel des correspondants de la Maison-Blanche 

(15 mars 1941)  

 

 Lorsque le Japon attaqua Pearl Harbor, les États-Unis ne déclarèrent pas la guerre à 

l'Allemagne ni à l'Italie, mais uniquement au Japon. Les intérêts des États-Unis n'étaient pas encore 

suffisamment alignés sur ceux des empires coloniaux européens ou de l'Union soviétique pour 

justifier leur engagement direct dans la guerre en Europe. Ce n'est que lorsque l'Allemagne et l'Italie 

déclarèrent la guerre aux États-Unis que leurs intérêts convergèrent, mais uniquement pour la durée 

du conflit.  

 Après la guerre, les intérêts des empires coloniaux européens et de l'Union soviétique 

expansionniste convergèrent dans leur opposition au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Les 

traités de paix de Paris de 1947 adoptèrent une approche réaliste et pragmatique, au cas par cas, pour 

fixer les frontières et les sphères d'influence.26 Néanmoins, le modèle de l'empire colonial avait reçu 

un coup mortel pendant la guerre, même s'il survivait encore. Bien qu'ils eussent récemment 

combattu aux côtés de la Grande-Bretagne et de la France, les intérêts politiques et économiques des 

États-Unis étaient désormais mieux servis par le démantèlement des empires coloniaux européens et 

par leur transformation en États-nations alliés. Le soutien au colonialisme devint impossible lorsque 

les colonies insurgées de l'Europe se transformèrent en alliés potentiels dans la rivalité mondiale 

avec l'Union soviétique. 

 La crise de Suez. Après avoir soutenu les puissances coloniales européennes au cours de 

deux guerres mondiales, les peuples colonisés avaient pris conscience des limites de la puissance de 

l'Europe coloniale. Les deux conflits mondiaux avaient également renforcé leur solidarité, leur 

confiance en eux et leur aspiration à l'indépendance. Partout en Afrique et en Asie, des dirigeants 

autochtones mobilisèrent leurs populations au sein de mouvements de libération. Bien souvent, ils 

bénéficièrent du soutien de l'Union soviétique. 

 La faiblesse des empires coloniaux européens, ainsi que l'hostilité persistante des États-Unis à 

leur égard, furent mises en pleine lumière lors de la crise de Suez de 1956. En réaction à la prise de 

contrôle par l'Égypte de la Compagnie du canal de Suez, jusque-là propriété privée, au moyen d'une 

 
26 Les États-Unis possédaient eux aussi des colonies. Toutefois, la Philippine Independence Act de 1934 prévoyait déjà 

l'accession des Philippines à la souveraineté à l'issue d'une période transitoire de dix ans. Guam, les Samoa américaines et 
Porto Rico conservaient une utilité militaire et n'étaient pas en mesure de se révolter. Ces territoires étaient de petite 
taille et dépendaient économiquement des États-Unis ; leur statut demeura donc inchangé. En 1959, Hawaï devint le 
cinquantième État des États-Unis. 



nationalisation forcée27, ainsi qu'à l'interdiction faite aux navires israéliens d'emprunter le canal, la 

Grande-Bretagne et la France complotèrent avec Israël afin d'en reprendre le contrôle. Leur plan 

prévoyait qu'Israël s'empare du canal par une opération militaire contre l'Égypte, après quoi la Grande-

Bretagne et la France invoqueraient le prétexte de séparer les belligérants pour reprendre le contrôle du 

canal. La Grande-Bretagne craignait qu'une nationalisation réussie du canal par l'Égypte n'encourage la 

nationalisation de ses propres actifs dans ses anciennes colonies et n'accélère l'accession à 

l'indépendance des derniers vestiges de son empire colonial. La France nourrissait des inquiétudes 

similaires et, en particulier, reprochait à l'Égypte de soutenir la lutte pour l'indépendance de l'Algérie.  

 Le président Eisenhower fut informé du plan et avertit le Premier ministre britannique Eden 

que sa mise en œuvre « affecterait très gravement les sentiments du peuple américain » et entraînerait 

« les conséquences les plus considérables ». 28 Son avertissement fut ignoré. Les gouvernements 

français, britannique et israélien planifièrent le déclenchement de l'attaque israélienne ainsi que 

l'intervention britannique et française de manière à ce qu'ils coïncident avec les derniers jours de 

l'élection présidentielle américaine de 1956.29 Ils supposaient qu'Eisenhower serait alors dans 

l'impossibilité de réagir. 

 À la surprise des Britanniques, Eisenhower menaça de vendre une part importante des 

obligations britanniques détenues par les États-Unis et de priver le Royaume-Uni de la possibilité 

d'acheter du pétrole américain en livres sterling. Le département du Trésor obtint du Fonds 

monétaire international (FMI) qu'il suspende les droits de tirage du Royaume-Uni. Cette 

combinaison de mesures aurait porté le coût de l'emprunt britannique à un niveau insoutenable. 

Face aux conséquences potentielles pour son économie déjà fragilisée, le Royaume-Uni fut contraint 

d'ordonner un retrait immédiat et humiliant. Il ne consulta même pas la France ni Israël. La France 

ne pouvait mettre en œuvre la part du plan qui lui revenait sans le Royaume-Uni et renonça, elle 

 
27 L'Égypte nationalisa le canal afin d'utiliser les recettes qu'il générait pour contribuer au financement du haut barrage 

d'Assouan. Elle proposa d'indemniser les actionnaires sur la base du cours de l'action à la Bourse de Paris la veille de la 
nationalisation. Les actionnaires refusèrent d'abord cette offre, mais furent indemnisés quelques années plus tard. 
28 L'Union soviétique envahit la Hongrie en octobre 1956. La crise de Suez constitua une diversion bienvenue. Tolérer 

une invasion presque simultanée de l'Égypte par ses alliés aurait empêché les États-Unis de condamner l'agression 
soviétique en Hongrie. Khrouchtchev menaçait également d'envoyer des troupes soviétiques pour défendre ses alliés 
égyptiens. La perspective qu'une défense du colonialisme puisse déclencher une Troisième Guerre mondiale était alors 
tout à fait crédible. 
29 Ce délai de plusieurs mois affaiblissait la justification avancée pour l'intervention conjointe du Royaume-Uni et de la 

France, ainsi que pour leur participation ultérieure à l'exploitation du canal de Suez, justification selon laquelle l'Égypte 
était incapable d'assurer elle-même le fonctionnement du canal. 



aussi, à intervenir. Après avoir négocié des droits de passage par le canal de Suez et le détroit de 

Tiran, Israël se retira en mars 1957.30 

 Après la crise de Suez, hormis quelques éléments encore prisonniers d'illusions au sein des 

administrations coloniales et des forces armées, le monde entier comprit que les empires coloniaux 

européens n'étaient plus viables. La rivalité de la guerre froide pour l'influence mondiale et la 

conquête d'alliés conduisit aussi bien les États-Unis que l'Union soviétique à s'opposer au 

colonialisme européen. Après la crise de Suez, les Britanniques furent les plus réalistes et cherchèrent 

à négocier un retrait progressif de leurs colonies. Toutefois, lorsqu'ils se heurtèrent à de puissants 

mouvements indépendantistes, ils se retirèrent. Les Portugais, qui avaient échappé aux effets 

d'affaiblissement de la Seconde Guerre mondiale en restant neutres, furent les plus intransigeants des 

puissances coloniales et ne quittèrent l'Afrique qu'en 1975.  L'Afrique du Sud, où persistait un 

colonialisme intérieur, résista plus longtemps encore. Le régime d'apartheid ne prit fin qu'en 1994. 

 
« L'État-nation, à lui seul, n'a pas d'avenir. » 

La chancelière allemande Angela Merkel (18 mai 2020) 
 

 En résumé, les conflits militaires et les rivalités du XXᵉ siècle ont conduit, après la Première 

Guerre mondiale, à l'éclatement des empires austro-hongrois et ottoman, contigus mais 

multilingues ; à la défaite des puissances révisionnistes du traité de Versailles pendant la Seconde 

Guerre mondiale ; puis, au cours de la guerre froide, à l'effondrement des empires coloniaux 

européens. Le dernier élément de la recomposition de l'ordre mondial à la fin du XXᵉ siècle intervint 

en 1991 avec l'effondrement de l'Union soviétique, État multinational et multilingue. Quatorze 

républiques soviétiques quittèrent l'URSS, qui subsista sous la forme de la Fédération de Russie, un 

État-empire. L'affaiblissement de la capacité de coercition de la Russie permit à ses anciens États 

satellites d'Europe de l'Est de rejoindre l'OTAN et l'Union européenne.31  

 

 
30 Pour les Britanniques, la leçon à tirer était qu'il fallait rester étroitement alignés sur les États-Unis. La « relation spéciale » 
était, et demeure, une formule consacrée pour reconnaître une forme de suzeraineté. Pour les Français, en revanche, la 
leçon fut qu'on ne pouvait faire confiance ni aux Britanniques ni aux Américains. La rupture qui s'ensuivit entre le 
Royaume-Uni et la France mit fin au projet d'établir une communauté européenne de défense véritablement autonome 
et garantissait la primauté de l'OTAN. 
31 Le russe était la langue véhiculaire de l'URSS et des États membres du Pacte de Varsovie. Toutefois, en l'absence de 

congruence linguistique, l'URSS demeurait un empire multilingue non consolidé. En conséquence, l'empire russe du XXᵉ 
siècle ne connut pas plus de succès en Europe centrale et orientale que l'empire multinational austro-hongrois au siècle 
précédent. 



« L'économie mondiale mondialisée se fragmente en blocs commerciaux régionaux, avec une tentative de 

découplage partiel dans les domaines des hautes technologies et de la finance, tandis que la rivalité entre les 

grandes puissances pour la suprématie économique et politique devient toujours plus âpre. Il en résulte 

l'émergence d'un monde bien plus dangereux. »  

Shivshankar Menon, « Nobody Wants the Current World Order », Foreign Affairs, 3 août 2022 

 

Chapitre 4 
Le XXIe siècle : l'autonomie stratégique 

 L'ordre international en gestation se caractérise de plus en plus par la quête d'autonomie 

stratégique des quatre plus grandes puissances politiques : les États-Unis, la Chine, la Russie et 

l'Inde. Chacune cherche à renforcer sa résilience interne, à réduire sa dépendance à l'égard de 

l'extérieur et à accroître son influence géopolitique. Si leurs méthodes diffèrent en fonction de leur 

situation propre, elles poursuivent toutes le même objectif : être en mesure d'agir unilatéralement 

dans un monde moins interdépendant. 

 Il en résulte un affaiblissement des institutions mondiales et une fragmentation de 

l'économie mondiale. Ce qui émerge n'est pas un repli isolationniste. Il s'agit d'une autonomie 

stratégique des États-empires destinée à maximiser leur liberté d'action. Cette évolution pourrait 

aisément conduire à un nouveau système bipolaire (États-Unis et Chine), mais sans la séparation 

économique qui caractérisait le capitalisme et le communisme. Cette nouvelle bipolarisation sera plus 

périlleuse encore que la guerre froide. 

 
« Observer calmement ; consolider notre position ; gérer les affaires avec sang-froid ; 

dissimuler nos capacités et attendre notre heure ; savoir rester dans l'ombre ; et ne 

jamais revendiquer le leadership. »  

Deng Xiaoping 

 

 La stratégie de Deng consistant à « dissimuler nos capacités et attendre notre heure » (tao 

guang yang hui) fut adoptée au début des années 1990 afin de donner la priorité à la croissance 

économique de la Chine plutôt qu'à l'affirmation de sa politique étrangère. Il s'agissait d'une 

approche discrète visant à favoriser le développement économique sans provoquer de confrontation 

avec les États-Unis. 

4.1 De la chinamérique à la repolarisation 
 

 La transition d'une Chine repliée sur elle-même et engagée dans une révolution permanente 

sous Mao vers une économie de marché compétitive, tournée vers le monde, débuta sous le 



dirigeant suprême32 Deng Xiaoping. Deng (1978-1989) et son successeur désigné, Jiang Zemin 

(1989-2002), étaient des révisionnistes sur le plan intérieur, mais non des révisionnistes de l'ordre 

international, sauf dans la mesure où l'ascension relative de la Chine était, par nature, déstabilisatrice. 

Deng et Jiang établirent avec les États-Unis une relation symbiotique qui devint connue sous le nom 

de Chinamérique.33 Se conformer, ou du moins donner l'impression de se conformer, à l'ordre 

mondial dirigé par les États-Unis était indispensable à l'essor de la Chine. 

 Le moment le plus décisif pour les réformes de Deng survint après son départ officiel à la 

retraite, en novembre 1989.34 Lorsqu'en 1992 un retour de bâton conservateur, consécutif aux 

manifestations de la place Tian'anmen, menaça de remettre en cause ses réformes économiques, 

Deng entreprit sa « tournée dans le Sud » des zones économiques spéciales. Il était accompagné de 

son successeur, Jiang Zemin. Par cette tournée dans le Sud, Deng et Jiang réaffirmèrent avec force la 

nécessité de poursuivre la croissance économique et les réformes de marché. 

 Après avoir succédé à Deng, Jiang supervisa la rétrocession de Hong Kong (1997) et de 

Macao (1999), toutes deux négociées sous Deng, respectivement en 1984 et en 1987. Le 13 juillet 

2001, Pékin obtint l'organisation des Jeux olympiques d'été de 2008. Toutefois, ces événements 

historiques furent éclipsés par deux avancées d'une portée bien plus considérable : l'octroi à la Chine 

du statut de nation la plus favorisée (NPF) en 1994 et son adhésion à l'Organisation mondiale du 

commerce (OMC) en 2001. Après son entrée à l'OMC, l'économie chinoise enregistra une 

croissance de 1 100 % en un peu plus de deux décennies. 

  
« Pour les entreprises qui avaient peu d'intérêts directs dans les échanges commerciaux 

entre les États-Unis et la Chine, mais une influence considérable à Washington, le 

gouvernement chinois offrait des conditions particulièrement avantageuses. Les 

responsables chinois présentaient ouvertement ces avantages comme une récompense 

des efforts de lobbying déployés par ces entreprises. » 

Ho-fung Hung, Clash of Empires: From "Chimerica" to the "New Cold War.” (2022) 

 

 
32 Le titre officieux de dirigeant suprême se reflète dans l'ordre de préséance lors des cérémonies et des occasions 

officielles. Les trois plus hautes fonctions officielles en Chine sont celles de secrétaire général du Parti communiste 
chinois, de président de la Commission militaire centrale et de président de la République populaire de Chine. Deng 
Xiaoping n'occupait que la présidence de la Commission militaire centrale, mais il fut néanmoins le dirigeant suprême de 
la Chine de décembre 1978 à novembre 1989. Ses successeurs à cette fonction ont tous exercé simultanément ces trois 
responsabilités. 
33 Niall Ferguson et Moritz Schularick ont forgé le terme « Chinamérique » en 2006. 
34 Bien qu'il n'occupât plus aucune fonction officielle, Deng Xiaoping conserva une influence considérable jusqu'à sa 

mort, en 1997. De même, Jiang Zemin continua d'exercer une influence importante durant le premier mandat de cinq 
ans de son successeur. 



 Le statut de nation la plus favorisée. Après avoir battu le président George H. W. Bush à 

l'élection présidentielle, le président William J. « Bill » Clinton était initialement favorable à subordonner 

l'octroi du statut de nation la plus favorisée (NPF) à la Chine à des progrès en matière de droits de 

l'homme. En réponse, la Chine obtint le soutien de plusieurs des plus grandes et des plus influentes 

entreprises américaines, notamment Boeing, AT&T, GM, McDonnell Douglas et IBM, dans le cadre 

d'une campagne qui parvint à faire évoluer la position du président Clinton sur le statut de nation la plus 

favorisée. Le statut de nation la plus favorisée fut finalement accordé à la Chine sans condition en 1994. 

 
« Il semble désormais évident que les États-Unis ont commis une erreur en soutenant 

l'adhésion de la Chine à l'OMC dans des conditions qui se sont révélées inefficaces pour 

amener la Chine à adopter un régime commercial ouvert et orienté vers le marché. »  

Représentant des États-Unis au commerce (USTR), 2017 Report to 

Congress on China's WTO Compliance (janvier 2018) 

 

 L'adhésion à l'OMC. Le président Clinton soutint également la candidature de la Chine à 

l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Son adhésion devint effective en 2001, au cours de la 

première année du mandat de son successeur. 

« Apple a, en d'autres termes, déclenché une série d'événements qui ont permis aux 

fournisseurs chinois de remporter davantage de contrats et d'approfondir leur maîtrise des 

technologies de fabrication les plus avancées. Dans le même temps, les capacités 

occidentales de fabrication de produits électroniques se sont progressivement atrophiées. » 

Patrick McGee, « How Apple Tied Its Fortunes to China », Financial Times, 16 janvier 2023. 

 

 Jiang Zemin fut remplacé par Hu Jintao (2002-2012). À la fin du premier mandat 

quinquennal de Hu, en 2007, la chaîne d'approvisionnement de la Chinamérique était en voie d'être 

perfectionnée par Apple. Poursuivant l'initiative de Steve Jobs, Tim Cook transféra une grande partie 

de la production d'Apple en Chine et mit en œuvre des innovations de pointe dans la gestion de la 

chaîne d'approvisionnement. Avec le recul, l'année 2008 apparaît à la fois comme l'apogée de la 

vision de Deng et comme un tournant. La Chinamérique commença à se désagréger au cours du 

second mandat quinquennal de Hu Jintao (2008-2012). 

 Le démantèlement de la Chinamérique (2008 à aujourd'hui). À la charnière des deux mandats 

quinquennaux de Hu Jintao, une série d'événements mondiaux et des évolutions du mode de 

gouvernance chinois conduisirent la Chine à adopter une approche plus sûre d'elle et plus affirmée 

en matière de géopolitique. Ce changement fut principalement provoqué par trois facteurs : 1) 



l'effritement du modèle de direction collégiale ; 2) le retour des entreprises publiques ; et 3) la crise 

financière mondiale. 

 
« Au cours de son second mandat, Hu sembla perdre le contrôle de la politique étrangère chinoise. » 

S. L. Shirk, Overreach: How China Derailed Its Peaceful Rise (2023) 

 

 L'effritement de la direction collégiale. Le modèle de direction collégiale instauré par Deng 

conférait un rôle central au Comité permanent du Bureau politique (Comité permanent).35 Le 

Comité permanent constitue l'organe suprême du Parti communiste chinois (PCC) et fait l'interface 

entre le dirigeant suprême, d'une part, et le PCC ainsi que l'appareil gouvernemental, d'autre part. 

Deng s'attendait à ce que les décisions collectives du Comité permanent reflètent un consensus 

permettant de préserver le statu quo qu'il avait établi. Si le Comité permanent ne parvenait pas à 

dégager un consensus, le dirigeant suprême tranchait afin de préserver l'unité.  

 Lors de la transition entre Jiang Zemin et Hu Jintao, en 2002, tous les membres du Comité 

permanent, à l'exception de Hu, furent remplacés et deux nouveaux sièges furent créés, portant le 

nombre de ses membres de sept à neuf. Ces deux nouveaux membres traduisaient l'importance 

croissante accordée à la sécurité intérieure et extérieure. Les membres du Comité permanent Li 

Changchun (idéologie et propagande) et Zhou Yongkang (sécurité intérieure)36 allaient jouer un rôle 

déterminant dans le tournant de 2008 vers une relation géopolitique et économique plus conflictuelle 

entre la Chine et les États-Unis. 

 Au lieu de fonctionner selon un modèle de consensus destiné à préserver le statu quo, le Comité 

permanent répartit progressivement, sous la présidence de Hu, ses pouvoirs et ses responsabilités entre 

une série de fiefs informels. Chacun de ses membres se voyait accorder une très grande autonomie dans 

son domaine de compétence et d'expertise, et était généralement libre de prendre des décisions largement 

unilatérales. La disparition de la prise de décision par consensus réduisit le rôle de Hu, qui n'était plus 

appelé à arbitrer les désaccords. En outre, Hu ne parvint pas à exercer un contrôle effectif sur un Comité 

permanent dont les membres avaient été choisis par son prédécesseur. 

 Le retour des entreprises publiques. Dès son admission à l'Organisation mondiale du 

commerce (OMC), la Chine commença à délaisser une économie guidée par le marché au profit d'un 

 
35 Comité permanent du Bureau politique du Comité central du Parti communiste chinois. 
36 À l'issue du premier mandat de cinq ans de Hu Jintao, Zhou Yongkang remplaça Luo Gan. Ce dernier prit sa retraite 

en octobre 2007, après avoir atteint l'âge obligatoire de départ à la retraite. 



modèle dans lequel l'État contrôlait l'accès aux capitaux et pilotait les secteurs stratégiques de 

l'économie. Cette évolution répondait à un double objectif : protéger les entreprises publiques (EP) 

de la concurrence étrangère et s'inspirer du modèle de planification Nichibei (Japon–États-Unis), qui 

avait fait ses preuves au Japon (keiretsu et zaibatsu), à Taïwan (guanxi qiye), à Hong Kong (hongs) et 

en Corée (chaebols).37 La différence essentielle résidait dans le fait que ces « petits dragons » 

asiatiques avaient bénéficié du soutien des États-Unis durant leur essor économique, parce qu'ils 

constituaient un élément de la politique américaine d'endiguement pendant la guerre froide. Il 

s'agissait d'alliés, et non de puissances révisionnistes.  

 
« … une confiance simpliste dans les vertus supposées des marchés avait vidé l'industrie 

américaine de sa substance, accueilli un adversaire en pleine ascension (la Chine) dans les 

accords de libre-échange et rendu les chaînes d'approvisionnement mondiales 

vulnérables à de graves failles de sécurité. » 

H. Farrell et A. Newman, « The New Economic Security State », 

Foreign Affairs, 19 octobre 2023. 

 

 La prise de conscience du capitalisme libéral. Dès 2004, des entreprises américaines 

demandaient au Congrès d'intervenir afin d'améliorer leur accès au marché chinois et de mieux 

protéger leurs droits de propriété intellectuelle. Elles faisaient valoir que la Chine ne respectait pas 

les engagements qu'elle avait pris lorsqu'elle sollicitait l'octroi du statut de nation la plus favorisée 

(NPF) et son adhésion à l'Organisation mondiale du commerce (OMC). L'extension à la Chine du 

modèle Nichibei, à travers la création de la Chinamérique, n'avait conduit ni à l'instauration d'une 

démocratie ni à l'émergence d'une véritable économie de marché. La Chinamérique était une relation 

avant tout transactionnelle qui, après 2008, devint moins symbiotique. 

 La crise financière mondiale. En 2008, la Chine n'était pas encore pleinement intégrée au 

système financier international mis en place par les accords de Bretton Woods38 à la fin de la 

Seconde Guerre mondiale. Cette situation limita les effets de la contagion financière lors de la crise 

de 2008. En revanche, en tant qu'économie fortement tournée vers les exportations, la Chine subit 

une chute brutale de ses exportations, qui entraîna la suppression de vingt millions d'emplois. En 

 
37 Bien que ces conglomérats n'appartiennent pas à l'État, la relation symbiotique qu'ils entretiennent avec le 

gouvernement produit des effets comparables à ceux qui existent entre l'État chinois et ses entreprises publiques. 
38 Officiellement intitulée Conférence monétaire et financière des Nations unies. Cette réunion rassembla à Bretton 

Woods (New Hampshire) les délégations de l'alliance victorieuse de la Seconde Guerre mondiale afin d'établir le système 
monétaire et financier de l'après-guerre. Elle conduisit notamment à la création de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD), aujourd'hui membre du Groupe de la Banque mondiale, du Fonds 
monétaire international (FMI) et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 



réponse, le gouvernement chinois lança un plan de relance de 586 milliards de dollars, 

principalement consacré aux infrastructures.  

 La crise financière mondiale de 2008 ébranla les partisans chinois du capitalisme de marché 

et rappela aux communistes la prédiction de Marx selon laquelle le capitalisme finirait par 

s'autodétruire en raison de ses contradictions internes fondamentales. Pour beaucoup, cette 

prédiction semblait être en train de se réaliser et il était donc temps que la Chine propose un 

nouveau modèle économique et affirme un leadership économique international appelé à remplacer 

l'ordre issu des accords de Bretton Woods. 

 
« Il est désormais clair que la Chine poursuit sa stratégie visant à établir sa domination 

en Asie de l'Est et à étendre son influence à l'échelle mondiale. Le système chinois est 

fondamentalement différent du nôtre, et nous sommes pleinement conscients de la 

nature de cette rivalité. » 

La présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, sommet de l'Union 

européenne, 21 octobre 2022. 

 

 Le déclin de la Chinamérique. À partir de 2010, les entreprises américaines perdirent leurs 

illusions quant à la Chinamérique et commencèrent à réduire leur exposition à l'économie chinoise. 

Cette évolution coïncida avec le « pivot vers l'Asie » lancé par le président Obama, que la Chine 

interpréta comme la preuve de la volonté américaine de freiner son ascension. 

 Lorsqu'il devint dirigeant suprême de la Chine en 2012, Xi Jinping mit fin au modèle 

défaillant de direction collégiale du Comité permanent et concentra entre ses mains un niveau 

d'autorité personnelle rappelant celui du président Mao. Une telle comparaison ne doit toutefois pas 

masquer des différences fondamentales. Le régime autocratique de Mao était principalement tourné 

vers l'intérieur et avait pour objectif d'entretenir une révolution permanente afin de préserver la 

pureté de son idéologie communiste. Mao ne voulait pas que sa révolution soit contaminée par le 

libéralisme occidental ou le capitalisme de marché. Les ambitions de Xi sont bien plus vastes. Il 

cherche à refonder l'ordre international en remplaçant l'ordre issu des accords de Bretton Woods 

(1944) par un système reflétant l'ascension de la Chine au XXIᵉ siècle, son potentiel futur et ses 

ambitions géopolitiques de haute politique. 

 Sous Xi Jinping, le Parti communiste chinois (PCC) a adopté le récit du « Rendre à la 

Chine sa grandeur », fondé sur son identité historique de Royaume du Milieu : un État-civilisation 

destiné à retrouver une position centrale dans les affaires eurasiatiques. Le traumatisme du « siècle 



d'humiliation », infligé par les impérialismes occidentaux et japonais, nourrit ce projet national de 

renouveau. 

 Les principales initiatives lancées par Xi, telles que l'initiative « Une ceinture, une route » 

(2013), la Banque asiatique d'investissement pour les infrastructures (2013) et l'élargissement continu 

des BRICS+, visent toutes à prendre la tête d'une coalition de pays qui tirent moins profit du 

capitalisme néolibéral et se montrent réceptifs à une alternative non occidentale. 

 
« L'ordre international fondé sur des règles est remis en cause… non pas par les suspects 

habituels, mais par son principal architecte et garant : les États-Unis. » 

Donald Tusk, président du Conseil européen, 6 août 2018 

 

4.2 Rendre aux États-Empires leur grandeur 

 Les trois États-empires et l'Inde sont engagés dans une compétition tout en poursuivant un 

objectif commun : l'autonomie stratégique. Quelle que soit la grande puissance qui l'emporte, 

probablement grâce à une hégémonie régionale plutôt que mondiale, les États-nations seront les 

perdants. Les États-nations commencent tardivement à comprendre que l'objectif des « Quatre 

Grands » (l'Inde et les trois États-empires) est d'instaurer une hiérarchie dans laquelle ils dominent 

les États-nations. Ils semblent toutefois incapables d'élaborer une réponse collective. 

 
« Que veut Xi Jinping, président de la Chine ? Quatre ans avant que Donald Trump 

n'accède à la présidence des États-Unis, Xi est devenu le dirigeant de la Chine et a 

présenté une vision ambitieuse visant, en substance, à “rendre à la Chine sa grandeur”, 

en appelant à “la grande revitalisation de la nation chinoise”. »  

  Graham Allison, auteur de Destined for War, dans The Atlantic, 31 mai 2017 

 

 4.2.1 Rendre à la Chine sa grandeur. Depuis la fin de la Chinamérique, la stratégie chinoise 

repose sur l'autonomie stratégique. Loin de se retirer de la mondialisation, la Chine s'emploie 

activement à la remodeler afin qu'elle serve ses propres intérêts stratégiques, notamment en 

proposant des alternatives internationales aux institutions issues des accords de Bretton Woods. Au 

cœur de cette stratégie se trouve l'Initiative « la Ceinture et la Route », qui vise à développer des 

corridors d'infrastructures à travers l'Eurasie, l'Afrique et au-delà. Souvent présentés comme des 

projets d'aide au développement, ces investissements servent en réalité à sécuriser les chaînes 

d'approvisionnement, à élargir l'accès aux marchés et à créer des dépendances de long terme 

renforçant l'influence géopolitique de la Chine. 



 Parallèlement, la Chine a massivement investi afin de réduire sa vulnérabilité aux pressions 

extérieures. Cette stratégie comprend des efforts visant à atteindre l'autonomie technologique, en 

particulier dans les secteurs des semi-conducteurs et de la fabrication de pointe, la diversification des 

sources de ses importations d'énergie et de matières premières, ainsi que la constitution de réserves 

stratégiques. Les partenariats de la Chine, qu'ils prennent la forme d'accords commerciaux, de 

financements du développement ou d'alignements diplomatiques, contribuent à créer un écosystème 

centré sur la Chine, dans lequel l'interdépendance s'exerce selon des modalités qui renforcent à la 

fois son autonomie stratégique et son influence géopolitique. Ainsi, la conception chinoise de 

l'autonomie stratégique est avant tout architecturale : elle vise à bâtir un système mondial dans lequel 

la Chine est indispensable, sans être dépendante. 

 Les infrastructures comme instrument géopolitique. L'Initiative « la Ceinture et la Route » 

(BRI) ne poursuit pas uniquement des objectifs économiques : elle revêt également une dimension 

stratégique. Elle privilégie des projets destinés à sécuriser les chaînes d'approvisionnement et à 

étendre l'influence de la Chine, notamment : (1) le Corridor économique Chine-Pakistan (CPEC), 

qui relie l'ouest de la Chine à la mer d'Arabie ; (2) le développement des ports de Gwadar (Pakistan) 

et du Pirée (Grèce), créant des plateformes logistiques susceptibles de soutenir aussi bien des 

activités commerciales que, potentiellement, des usages militaires ; (3) les liaisons ferroviaires entre la 

Chine et l'Europe, destinées à réduire la dépendance aux routes maritimes exposées à la puissance 

navale des États-Unis ; (4) les projets de la Route de la soie numérique, visant à imposer les normes 

chinoises dans le domaine des télécommunications. 

 L'autonomie technologique. La stratégie « Made in China 2025 » et les politiques qui l'ont 

suivie visent à réduire la dépendance de la Chine à l'égard des technologies étrangères. Parmi les 

principales mesures figurent : (1) des investissements publics massifs dans des entreprises nationales 

de semi-conducteurs, telles que SMIC (Semiconductor Manufacturing International Corporation) ; 

(2) l'accélération du développement de systèmes d'exploitation chinois ; (3) la construction de vastes 

centres de données destinés à soutenir les programmes chinois d'intelligence artificielle (IA). 

 La sécurité des ressources. La Chine mène une stratégie de sécurisation à long terme de ses 

approvisionnements en ressources critiques au moyen de contrats de longue durée et 

d'investissements ciblés, notamment : (1) le renforcement de sa position dominante dans 

l'exploitation des terres rares, ainsi que l'obtention de concessions minières de longue durée en 

Afrique (cobalt, lithium) ; (2) des investissements dans les terres agricoles et les ressources 



énergétiques en Afrique et en Amérique latine ; (3) des partenariats énergétiques avec la Russie, le 

Moyen-Orient et l'Asie centrale. Cette stratégie garantit un accès stable aux ressources indispensables 

à la production industrielle. 

 Contourner les règles de Bretton Woods. La Chine a créé ou renforcé des institutions telles 

que la Banque asiatique d'investissement pour les infrastructures et a élargi le rôle de l'Organisation 

de coopération de Shanghai. Ces institutions offrent des alternatives à celles dominées par les 

puissances occidentales tout en plaçant la Chine au cœur du système. L'approche chinoise n'est pas 

isolationniste ; elle consiste à bâtir un système, c'est-à-dire un réseau mondial qui accroît sa capacité 

d'action grâce à l'autonomie stratégique. 

 
« À mesure que la puissance de la Chine s'affirmait, Pékin estima qu'elle ne disposait que 

d'une courte fenêtre d'opportunité stratégique pour prendre l'avantage sur un Occident 

distrait. Cette dynamique la plaça sur une trajectoire de collision avec des États-Unis 

dysfonctionnels mais belliqueux, révélant ainsi au monde, de manière définitive, le type 

de superpuissance que la Chine était appelée à devenir. » 

Bethany Allen, Beijing Rules: How China Weaponized Its Economy to Confront the World (2023) 

 
 L'avenir de la Chine : trop grande pour échouer. Mesurée en produit intérieur brut à parité 

de pouvoir d'achat (PIB en PPA), la Chine possède désormais la plus grande économie du monde. 

Son économie est d'une telle ampleur qu'elle « crée son propre climat économique » ; le piège du 

revenu intermédiaire ne devrait donc pas freiner sa croissance future, contrairement à ce qui se 

produit dans les économies de plus petite taille. Les perspectives de la Chine à long terme demeurent 

favorables, même si elle est confrontée à trois défis majeurs : 1) le déclin et le vieillissement rapide de 

sa population ; 2) les effets du réchauffement climatique ; et 3) la démondialisation partielle de 

l'économie mondiale. 

 
« La plus grande menace qui pèse sur l'alliance transatlantique ne vient pas de ses ennemis 

extérieurs, mais de la désintégration en cours de notre alliance. » 

Donald Tusk, Premier ministre de Pologne, The Independent, 3 mai 2026 

 

 4.2.2 Rendre à l'Amérique sa grandeur. Les États-Unis ont largement bénéficié de leur rôle 

d'architecte de l'ordre capitaliste établi après la Seconde Guerre mondiale. Toutefois, en 2016, une 

part croissante des élites américaines comme de l'électorat se montrait désillusionnée par la 

mondialisation. C'est dans ce contexte que le slogan de Donald Trump, « Make America Great 

Again » (MAGA), trouva un fort écho auprès d'une partie suffisante des électeurs pour le porter à la 



Maison-Blanche. Ce slogan symbolise un tournant majeur : le passage d'un rôle de leadership 

international à une stratégie d'autonomie stratégique. Les États-Unis ne se replient pas sur eux-

mêmes, mais réduisent leurs engagements envers l'ordre mondial. L'autonomie stratégique ne doit 

pas être confondue avec l'isolationnisme. Elle privilégie la résilience dans un environnement 

international de plus en plus anarchique (c'est-à-dire dépourvu d'autorité hiérarchique). Elle combine 

la puissance d'un cuirassé et la prudence d'un canot de sauvetage pour naviguer sur des eaux 

internationales toujours plus agitées. 

 
« À partir d'aujourd'hui, ce sera uniquement l'Amérique d'abord. L'Amérique d'abord. 

Toutes les décisions concernant le commerce, les impôts, l'immigration et les affaires 

étrangères seront prises dans l'intérêt des travailleurs américains et des familles 

américaines… Le protectionnisme conduira à davantage de prospérité et de puissance. »  

Donald Trump, discours d'investiture, 20 janvier 2017 

 

 Le nationalisme économique. Le mouvement MAGA prône la relocalisation de l'industrie 

manufacturière, la protection de l'industrie nationale au moyen de droits de douane et la réduction 

de la dépendance à l'égard des chaînes d'approvisionnement mondiales, en particulier lorsque celles-

ci impliquent des rivaux politiques ou économiques. La pandémie de COVID-19 et les perturbations 

qu'elle a provoquées dans les chaînes d'approvisionnement ont accéléré l'émergence d'un consensus 

bipartisan en faveur du nationalisme économique et de l'autonomie stratégique.  

 Politique industrielle et résilience des chaînes d'approvisionnement. L'un des principaux 

exemples de cette politique de nationalisme économique est le CHIPS and Science Act (2022), qui a 

alloué 280 milliards de dollars au développement de la production nationale de semi-conducteurs et 

à la recherche scientifique. Cette loi vise à réduire la dépendance à l'égard des chaînes 

d'approvisionnement mondiales, en particulier en Asie de l'Est, afin de renforcer le contrôle national 

sur les technologies critiques. De même, l'Inflation Reduction Act (2022) a instauré des mesures 

incitatives en faveur de la production nationale d'énergies propres et de la fabrication de véhicules 

électriques, en exigeant, dans de nombreux cas, un approvisionnement en provenance d'Amérique 

du Nord.39 

 
 « La décision des États-Unis d'abandonner le rôle qu'ils ont joué pendant plus de sept 

décennies marque ainsi un tournant. L'ordre mondial libéral ne peut survivre par lui-

même, car les autres États n'ont ni l'intérêt ni les moyens de le préserver. Il en 

 
39 Ces deux programmes ont été adoptés sous la présidence de Joe Biden. L'autonomie stratégique fait l'objet 
d'un consensus bipartisan.  



résultera un monde moins libre, moins prospère et moins pacifique, tant pour les 

Américains que pour le reste du monde. » 

Richard N. Haass, président du Council on Foreign Relations, 21 mars 2018 

 
 L'abandon de l'internationalisme libéral n'est pas absolu, mais il est profondément 

transformateur. Les États-Unis accordent désormais une priorité croissante à la résilience de leur 

économie, à leur politique industrielle et à leur souveraineté technologique. Les politiques visant à 

relocaliser les activités manufacturières, à restreindre les transferts de technologies et à sécuriser les 

chaînes d'approvisionnement, notamment dans les secteurs des semi-conducteurs, de l'énergie et des 

produits pharmaceutiques, traduisent une préoccupation grandissante face à la vulnérabilité aux 

chocs extérieurs. Il s'agit d'une politique d'autonomie stratégique. 

 La sécurité collective. Parallèlement, les États-Unis manifestent une moindre volonté 

d'assurer la fourniture des biens publics mondiaux. Leur participation aux grandes opérations 

humanitaires, à la création d'institutions multilatérales et au financement du développement à long 

terme est devenue plus conditionnelle, plus ponctuelle et davantage soumise aux débats politiques 

internes. La logique sous-jacente est que les politiques internationales doivent désormais servir les 

priorités nationales, même si cela se fait au détriment de la stabilité mondiale. 

  L'orthodoxie du mouvement MAGA exige que les alliés de l'OTAN et les autres partenaires 

en matière de sécurité assument une plus grande part du fardeau. Elle se montre également sceptique 

à l'égard d'institutions telles que l'ONU, l'OMC et l'OTAN. Dans ses expressions les plus radicales, 

cette stratégie fragilise les institutions perçues comme ne reconnaissant pas pleinement 

l'exceptionnalisme américain. Les démocrates modérés reprennent, sur un ton plus mesuré, ce même 

message en faveur de l'autonomie stratégique. 

 Il devient difficile, pour les partisans de l'institutionnalisme libéral, de défendre le maintien 

d'un leadership mondial des États-Unis dans un monde toujours plus chaotique et dangereux. En 

Asie, les missiles nord-coréens sont capables d'emporter des ogives nucléaires jusqu'au territoire 

continental des États-Unis. L'avenir incertain de Taïwan et les tensions en mer de Chine méridionale 

pourraient déboucher sur une confrontation militaire avec la Chine. Le coût du leadership a 

augmenté, tandis que ses bénéfices ont diminué. 

 En Europe, l'invasion de l'Ukraine a accru le coût du leadership des États-Unis au sein de 

l'OTAN.  Au Moyen-Orient, l'attaque menée par le Hamas contre Israël en 2023, ainsi que la riposte 

dévastatrice d'Israël, ont exacerbé les divisions au sein de l'opinion publique américaine et accru les 



tensions avec plusieurs gouvernements européens. Le coût des frappes préventives menées en 2025-

2026 pour empêcher l'Iran d'acquérir l'arme nucléaire est supporté, dans une large mesure, par les 

contribuables américains, dont les préoccupations et les intérêts sont avant tout d'ordre intérieur. 

 La principale menace existentielle qui pèse sur les États-Unis est le risque d'une guerre 

nucléaire, et ce risque découle en grande partie du fait que le pays est « entraîné » par ses alliances 

avec des États qui sont à la fois des concurrents économiques et largement perçus comme des 

passagers clandestins bénéficiant des avantages de la sécurité collective sans en assumer une part 

équitable des coûts. Ces alliances héritées de l'après-guerre constituent des engagements librement 

consentis qui peuvent, et selon toute vraisemblance finiront par, se dissoudre à mesure que l'ordre 

mondial continuera de se dégrader au cours du deuxième quart du XXIᵉ siècle. 

 
« La mondialisation a toujours reposé sur l'engagement des États-Unis en faveur de 

l'ordre mondial, mais cet ordre ne sert plus les intérêts stratégiques américains depuis la 

chute du mur de Berlin en 1989. » 

Peter Zeihan, The End of the World Is Just the Beginning: 

Cartographie de l'effondrement de la mondialisation (2022) 

 

 La réduction de la fourniture des biens publics mondiaux. Historiquement, la marine 

américaine garantissait la sécurité des routes maritimes internationales, tandis que les États-Unis 

finançaient de vastes programmes d'aide au développement et d'assistance humanitaire. Si ces 

engagements n'ont pas disparu, ils ont connu une forte réduction et sont devenus davantage soumis 

aux enjeux politiques internes. Parmi les exemples les plus marquants figurent : (1) l'évolution des 

engagements envers des organisations telles que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pendant 

et après la pandémie de COVID-19 ; (2) la diminution de l'engagement en faveur des opérations de 

reconstruction étatique à long terme après les retraits d'Irak et d'Afghanistan ; (3) le recours croissant 

à une aide étrangère conditionnelle, souvent subordonnée à des objectifs stratégiques plutôt qu'à des 

objectifs universels de développement ; (4) une participation plus limitée aux initiatives 

environnementales mondiales ; (5) la réduction et la réorientation de l'aide au développement afin de 

servir des objectifs stratégiques. 

 L'instrumentalisation de l'interdépendance. Les États-Unis ont mis à profit leur position 

centrale dans l'architecture financière mondiale pour exercer des pressions financières sur leurs 

adversaires géopolitiques, notamment par : (1) des sanctions financières, comprenant le gel d'avoirs 

et l'exclusion de l'accès au réseau sécurisé de messagerie financière SWIFT (Society for Worldwide 



Interbank Financial Telecommunication) ;40 (2) des restrictions à l'exportation de puces d'intelligence 

artificielle de pointe et d'équipements de lithographie, destinées à freiner l'essor technologique de la 

Chine ; (3) des pressions exercées sur les membres de l'OTAN, les alliés d'Asie de l'Est (Japon et 

Corée du Sud), ainsi que sur les partenaires de l'Indo-Pacifique, notamment l'AUKUS et les 

membres du Quad, afin qu'ils assument une part plus importante des dépenses de sécurité. 

 Atlas a-t-il baissé les bras ? Endiguer l'URSS pendant la guerre froide était une entreprise 

difficile, dangereuse et coûteuse. Toutefois, le caractère fermé des économies communistes limitait la 

concurrence au seul domaine militaire. Les alliances, les sphères d'influence et les zones de 

confrontation de la guerre froide étaient clairement définies, ce qui réduisait le coût du leadership 

mondial des États-Unis. Dans un monde qui ne soutient plus l'hégémonie américaine, le coût du 

maintien d'un ordre mondial ne cesse d'augmenter, tandis que les bénéfices qu'en retirent les États-

Unis diminuent. 

 Atlas va-t-il hausser les épaules et abandonner le fardeau de son leadership mondial ? Les 

alliés militaires des États-Unis, qui sont également leurs concurrents économiques, sont-ils prêts à 

assumer une part suffisante de ce fardeau pour que le leadership mondial américain demeure 

rentable sur le plan stratégique ? Même s'ils consentent enfin à accroître leurs dépenses de défense, 

les États-Unis sont-ils encore disposés à faire de leurs relations avec l'Europe une priorité ? Les 

droits de douane imposés par le président Trump indiquent clairement qu'une nouvelle réalité 

économique est en train d'émerger, dans laquelle l'Europe devra assurer elle-même sa sécurité et 

défendre ses intérêts, au sein d'un monde où les États-empires s'intéressent moins aux alliances qu'à 

l'autonomie stratégique. 

 4.2.3 Rendre à la Russie sa grandeur. En 2005, soit plus de dix ans avant l'élection du 

président Donald Trump sur la promesse de « Make America Great Again », le président Vladimir 

Poutine qualifiait l'effondrement de l'URSS de « plus grande catastrophe géopolitique du XXᵉ siècle 

». Poutine est résolument engagé dans la restauration du statut de grande puissance qu'occupait la 

Russie aux XIXᵉ et XXᵉ siècles. 

 Le problème démographique de la Russie. La Russie a subi environ 3 millions de décès 

excédentaires (militaires et civils) pendant la Première Guerre mondiale, jusqu'à 7 millions au cours 

de la guerre civile russe (1917-1923) et entre 25 et 27 millions durant la Seconde Guerre mondiale. À 

 
40 Les banques centrales du G10 supervisent le réseau SWIFT, qui ne traite pas les transactions en provenance 
ou à destination de pays lourdement sanctionnés, tels que la Russie, l'Iran ou le Bélarus. 



cela s'ajoutent environ 9 millions de morts imputables à l'industrialisation forcée menée par Staline et 

à l'imposition de l'orthodoxie communiste.41 Avec un total cumulé approchant les 50 millions de 

décès excédentaires au cours de la première moitié du XXᵉ siècle, la Russie a vu s'effacer les gains 

démographiques acquis durant les dernières décennies où sa fécondité était relativement élevée. 

 Après l'effondrement de l'URSS en 1991, les bouleversements économiques provoqués par 

la transition vers une économie de marché selon la « thérapie de choc » entraînèrent une forte hausse 

du chômage et de l'inflation, appauvrissant une grande partie de la population. En conséquence, le 

taux de natalité en Russie s'effondra. En 2022, le nombre de naissances était passé de 2,5 millions à 

1,3 million, soit une baisse de 48 %.   

 Lors de la dissolution de l'URSS en 1991, la Russie comptait 148 394 000 habitants. Trente 

ans plus tard, en 2021, sa population s'élevait à 145 864 296 habitants, soit un recul de 2 %. À titre 

de comparaison, sur la même période de trente ans, la population des États-Unis est passée de 253,5 

millions à 331,9 millions d'habitants, soit une augmentation de 30 %. 

 
« Il existe déjà un puissant courant ethnonationaliste dans la vie politique russe. Imputant 

les difficultés de la Russie aux musulmans, aux migrants d'Asie centrale et aux élites 

corrompues, les ethnonationalistes russes promettent de "rendre à la Russie sa grandeur". » 

J. McGlynn et K. Shamier, « The Return of Ethnonationalism »,  

Foreign Affairs, 17 août 2024 

 

 Le déclin du nombre de naissances en Russie a été compensé par l'arrivée annuelle d'environ 

4,5 millions d'immigrants. L'immigration provient très majoritairement de cinq pays d'Asie centrale 

et du Caucase, dont le nom se termine par « -stan » et qui faisaient autrefois partie de l'URSS : le 

Tadjikistan, le Kirghizistan, l'Ouzbékistan, l'Azerbaïdjan et le Turkménistan. L'immigration en 

provenance des anciennes républiques soviétiques d'Asie centrale s'accompagne d'une émigration 

des Russes ethniques. Ainsi, la Russie ne se contente pas de perdre des habitants : sa population 

devient également de moins en moins slave. 

 Une guerre irrédentiste pour accroître la population slave. L'adhésion à l'Union européenne 

et à l'OTAN des anciens alliés du Pacte de Varsovie a rendu le modèle démocratique européen de 

plus en plus menaçant aux yeux de la Russie. Les invasions de l'Ukraine en 2014 et en 2022 

 
41 Ce chiffre comprend environ 1,7 million de morts dans le système du Goulag (1931-1953), 400 000 morts résultant de 

l'élimination des koulaks (1929-1934) et jusqu'à 400 000 morts lors de la Grande Purge de Staline. Ces plus de 2,5 
millions de victimes, auxquels s'ajoutent environ 6 millions de décès excédentaires survenus en Russie durant la famine 
de 1932-1933, pourraient représenter plus de 9 millions de décès excédentaires 



constituent le pari d'un État-empire engagé dans un déclin relatif. L'annexion réussie de la Crimée en 

2014 a conduit, par excès de confiance, à une entreprise de plus grande ampleur en 2022. Plus de 

quatre ans après le début du conflit, l'issue de la guerre en Ukraine demeure incertaine. Même en cas 

de succès, la Russie ne remporterait qu'une victoire à la Pyrrhus. 

 Le déclin démographique de la Russie permet de mieux comprendre la décision de Vladimir 

Poutine d'envahir l'Ukraine en 2022.42 Poutine a lui-même reconnu que la baisse démographique de 

la Russie constituait pour lui une préoccupation majeure. Partant de l'hypothèse que l'opération 

militaire ne durerait qu'une ou deux semaines avant d'atteindre Kyiv, il pensait que la Russie 

intégrerait quelque 40 millions de nouveaux citoyens slaves, soit une augmentation de 28 % de sa 

population et une hausse encore plus importante de la proportion de Slaves au sein de celle-ci. Mais, 

au lieu de ce gain démographique espéré, la Russie avait subi, en mars 2026, plus d'un million de 

pertes militaires, dont au moins 350 000 morts. Le nombre de pertes continuait d'augmenter 

d'environ un millier par jour. 

 Afin d'échapper à la conscription, à la répression politique et à l'instabilité économique, des 

centaines de milliers de Russes ont quitté le pays après l'invasion de l'Ukraine en février 2022. Avec 

environ 800 000 départs, il s'agit du plus important exode qu'ait connu la Russie depuis la révolution 

bolchevique. Nombre de ces expatriés sont hautement qualifiés. Ce sont souvent leurs compétences 

qui leur permettent de s'installer à l'étranger. Comme les pertes militaires et les personnes ayant fui la 

guerre appartiennent en grande partie à une cohorte déjà réduite de personnes en âge d'avoir des 

enfants, leurs conséquences démographiques seront plus importantes que ne le laissent supposer les 

seuls chiffres. À la date de rédaction de cet ouvrage, aucune issue au conflit en Ukraine n'est en vue. 

 
« Les restrictions illégitimes imposées à l'économie russe pourraient effectivement avoir un 

impact négatif sur celle-ci à moyen terme. » 

Vladimir Poutine, président de la Fédération de Russie, agence TASS, 29 mars 2023 

 

 Même une victoire dans la guerre en Ukraine créerait de nouveaux problèmes pour la Russie. 

Selon un sondage réalisé par l'Institut international de sociologie de Kiev en juillet 2023, plus de 

95 % des Ukrainiens soutiennent l'adhésion de leur pays à l'Union européenne et plus de 90 % sont 

favorables à son entrée dans l'OTAN. Sans surprise, seuls 2,2 % des Ukrainiens ont une opinion 

favorable de la Russie. Tenter d'intégrer 40 millions d'Ukrainiens hostiles et profondément 

 
42 La Fédération de Russie compte environ 9 habitants par kilomètre carré. L'Ukraine, quant à elle, en compte 
près de 70 par kilomètre carré. 



ressentimentaires au sein d'un État-empire en déclin relatif le fragiliserait davantage qu'il ne le 

renforcerait, d'autant plus qu'un grand nombre de ces Ukrainiens disposent désormais d'une 

formation militaire, d'une expérience du combat et d'un accès aux armes. Quel que soit le territoire 

qu'elle pourrait finalement acquérir, la Russie a d'ores et déjà perdu la guerre en Ukraine. 

  Les difficultés économiques de la Russie. Depuis l'époque où elle fondait sa prospérité sur le 

commerce des fourrures, les exportations russes reposent principalement sur l'exploitation de ses 

ressources naturelles. La principale exception à cette tendance fut l'industrialisation menée par 

Staline entre 1929 et 1941. Cette période dota la Russie des capacités industrielles nécessaires pour 

affronter la Seconde Guerre mondiale, mais au prix d'un coût humain considérable. Cinq décennies 

plus tard, lors de l'effondrement de l'URSS en 1991, l'appareil industriel russe était devenu si 

obsolète qu'une grande partie fut tout simplement abandonnée lors de la transition vers une 

économie de marché. 

 L'économie russe n'est pas comparable, par sa taille, à celles des deux autres États-empires. 

Même mesurée en parité de pouvoir d'achat (PPA), elle ne représente que 3,1 % du PIB mondial. 

C'est à peine plus que l'Allemagne, qui en représente 2,9 %. La Chine occupe la première place avec 

17,3 %, suivie des États-Unis avec 15,6 %. En valeur nominale, le PIB de la Russie est passé de 2,29 

billions de dollars américains en 2013 à 1,86 billion en 2023, soit une diminution d'environ 20 %. 

 Située entre les 450 millions de citoyens de l'Union européenne et les 1,4 milliard d'habitants 

de la Chine, avec le Japon et la Corée du Sud à proximité de sa frontière orientale, la Russie est 

entourée d'économies industrielles plus avancées que la sienne. Dans ces conditions, elle a peu de 

chances de devenir un centre manufacturier compétitif, à l'exception du secteur de l'armement, dont 

la production est aujourd'hui largement absorbée par la guerre en Ukraine. 

 À mesure que le réchauffement climatique imposera une transition vers des sources d'énergie 

alternatives, ou, à défaut d'une réponse efficace, entraînera l'effondrement de gouvernements et 

d'économies à travers le monde, les puits de pétrole et de gaz russes finiront inévitablement par 

connaître le même sort que l'huile de baleine et les peaux de castor.43 L'économie russe se 

contractera dans les mêmes proportions. Avant même l'invasion de l'Ukraine en 2022, les recettes 

tirées des combustibles fossiles finançaient plus d'un tiers du budget de l'État russe. La baisse 

attendue des recettes fiscales liée au recul des exportations de pétrole et de gaz obligera donc la 

 
43 L'Agence internationale de l'énergie (AIE) estime que la demande mondiale de combustibles fossiles atteindra son pic 

d'ici 2030. 



Russie à augmenter sensiblement les impôts pesant sur les entreprises et sur les particuliers. Cette 

évolution freinera davantage encore la croissance économique. 

 La militarisation de l'État et de l'économie. Une part importante des capacités industrielles de 

la Russie est désormais consacrée à la production d'armements. Cette évolution présente un double 

effet : (1) elle renforce, à court terme, la capacité du pays à soutenir un conflit ; (2) elle accroît, à long 

terme, les risques de distorsion économique et de stagnation. Elle réduit également la consommation 

des ménages, la formation de capital privé et l'investissement intérieur, ce qui affaiblit la vitalité de 

l'économie russe et limite son potentiel futur de croissance du PIB. 

 Les exportations d'énergie. À la suite des sanctions occidentales, la Russie a réorienté ses 

exportations d'énergie vers l'Asie, en particulier vers la Chine et l'Inde. Le gazoduc Force de Sibérie 

illustre ce repositionnement stratégique, mais vers un marché plus restreint et moins favorable. En 

cherchant à préserver son rôle central sur les marchés de l'énergie tout en réduisant sa dépendance à 

l'égard des marchés européens, la Russie a adopté une politique tarifaire qui sacrifie une partie de ses 

recettes en échange d'un meilleur accès aux marchés asiatiques. 

 Après avoir été partiellement exclue du réseau SWIFT, la Russie a développé l'utilisation de 

son propre système national de messagerie financière, le SPFS (System for Transfer of Financial 

Messages), et a accru son recours à des monnaies alternatives, notamment le yuan chinois. La Russie 

a également renforcé son engagement au sein d'organisations telles que l'Union économique 

eurasiatique et les BRICS afin de mettre en place des cadres de coopération parallèles échappant à la 

domination occidentale. Son implication au sein des BRICS et de l'Organisation de coopération de 

Shanghai (OCS) traduit sa volonté de s'intégrer à des écosystèmes institutionnels non occidentaux, 

même si elle y occupe un rôle secondaire par rapport à la Chine. 

 Des alliances fragiles. Une autre limite au révisionnisme russe tient au fait que peu d'États 

souhaitent réellement lui apporter leur soutien. La Chine trouve le révisionnisme russe utile, car il 

oppose les deux autres États-empires l'un à l'autre tout en rendant la Russie de plus en plus 

dépendante d'elle. L'actuelle « amitié sans limites » entre la Chine et la Russie relève davantage de la 

rhétorique que de la réalité. La Chine n'a aucun intérêt à avoir pour voisin une Russie puissante. 

 Le réchauffement climatique réduira la capacité de la Chine à nourrir sa population. Cette 

situation devrait également toucher une grande partie du reste du monde, rendant les importations 

alimentaires dans les volumes nécessaires plus difficiles et plus coûteuses. La Chine pourrait donc 



souhaiter, voire devoir, acquérir de nouvelles terres agricoles.44 Pour y parvenir, elle pourrait 

chercher à remettre en cause les « traités inégaux » conclus avec la Russie au milieu du XIXᵉ siècle, 

qui ont transféré à cette dernière quelque 600 000 kilomètres carrés de la Mandchourie 

septentrionale (le traité d'Aïgoun et la Convention de Pékin). 

 La Russie profita de l'affaiblissement de la Chine pendant la seconde guerre de l'Opium pour 

occuper la Mandchourie septentrionale. En 1991, au moment de l'effondrement de l'URSS, la Russie 

avertit la Chine que toute tentative de reprendre la Mandchourie septentrionale entraînerait une 

riposte nucléaire. À cette époque, l'URSS disposait de 45 000 armes nucléaires. Aujourd'hui, la 

Russie en possède moins de 6 000, dont 1 674 sont déployées. En 1991, la Chine possédait 232 

armes nucléaires. Elle en détient aujourd'hui plus de 500 et devrait en avoir déployé plus de 1 000 

d'ici à 2030. La reconquête des 600 000 kilomètres carrés de territoire perdus deviendra-t-elle, à 

l'horizon du milieu du XXIᵉ siècle, une cause emblématique, à l'image de Taïwan ? 

 Il est toutefois peu probable que la Russie connaisse une période de prospérité au cours des 

prochaines décennies. Elle devrait, au contraire, devenir de plus en plus dépendante de la Chine. Or, la 

Chine a beaucoup plus à gagner d'une Russie affaiblie et dépendante que d'un voisin russe puissant. 

 
« L'invasion de l'Ukraine a été une erreur monumentale. Avant cela, Poutine disposait de 

plusieurs options. Il entretenait une position d'équilibre vis-à-vis de l'Occident et exerçait 

une influence fondée sur ses exportations de gaz. Aujourd'hui, il est un criminel de guerre 

inculpé à la tête de ce qui n'est guère plus qu'une station-service glorifiée, complétée par 

une activité accessoire consistant à louer des mercenaires à des seigneurs de guerre. » 

Rafael Behr, « Western Democracy is Weaker in this New Cold War 

Than it was in the First One », The Guardian, 22 mars 2025 

 

 Un hérisson spartiate. Le poète grec de l'Antiquité Archiloque écrivait : « Le renard sait 

beaucoup de choses, mais le hérisson n'en sait qu'une seule, et c'est la plus importante. » La Russie 

est un hérisson. Les épreuves de son histoire lui ont appris qu'elle possède une remarquable capacité 

d'endurance et de résilience. La population russe, animée par un fort patriotisme et un profond 

stoïcisme, a résisté à l'invasion des troupes napoléoniennes en 1812 et a enduré le siège de Leningrad 

de septembre 1941 à janvier 1943. Sa capacité à résister à une invasion conventionnelle, combinée à 

son imposant arsenal nucléaire, lui donne la liberté de remettre en cause le statu quo sans courir de 

 
44 La Chine achète ou prend à bail des terres agricoles dans le monde entier, en particulier en Afrique. Elle contrôle 186 

000 miles carrés de terres sur le continent africain. Toutefois, si le réchauffement climatique devait entraîner des pénuries 
alimentaires, la Chine pourrait perdre le contrôle effectif du choix des cultures, de leur production et de leur exportation. 



risque existentiel. En revanche, la Russie ne dispose pas des moyens nécessaires pour atteindre une 

véritable autonomie stratégique. 

 4.2.4 Rendre à l'Inde sa grandeur. Le cas de l'Inde diffère de celui des trois États-empires. 

L'Inde n'est ni aussi homogène sur le plan linguistique, ni aussi développée que ces derniers. Elle 

s'efforce néanmoins de devenir le quatrième État-empire et,45 comme les autres, cherche à acquérir 

une autonomie stratégique. Pour l'heure, sa priorité est davantage de remplacer la Chine comme 

principal atelier du monde. Cette ambition suppose une stratégie fondée sur la mondialisation, 

combinée à la tradition indienne de non-alignement, tout en intégrant certains éléments du 

mouvement plus large par lequel les États-empires s'orientent vers l'autonomie stratégique.   

 La population nombreuse de l'Inde constitue à la fois un défi et un atout. Elle dispose d'une 

vaste main-d'œuvre susceptible de soutenir son industrialisation, ainsi que d'un important marché 

intérieur capable d'alimenter sa croissance dans un ordre mondial de plus en plus fragmenté et 

potentiellement bipolaire. Les insuffisances de ses infrastructures et les fortes inégalités continuent 

toutefois de freiner sa transformation. L'essor de l'intelligence artificielle et de la robotique fait 

également peser un risque majeur sur sa capacité à tirer parti de l'abondance de sa main-d'œuvre. Le 

modèle indien ne repose donc pas sur l'autonomie stratégique propre aux États-empires, mais sur 

une autonomie réciproque visant à renforcer ses capacités internes à des fins défensives, tout en 

évoluant dans un ordre mondial de plus en plus fragmenté et polarisé, dominé par les États-empires. 

 Les priorités de l'Inde sont avant tout d'ordre intérieur : l'industrialisation, le développement 

des infrastructures, le progrès technologique et la réduction de la pauvreté. Des politiques telles que 

« Make in India » et les efforts visant à accroître les capacités de production nationales traduisent 

une volonté de renforcer l'autonomie économique du pays, tout en maintenant son intégration aux 

marchés mondiaux. 

 Parallèlement, l'Inde poursuit une politique de non-alignement stratégique, fondée sur 

l'équilibre des partenariats sans engagement exclusif. Elle participe à des initiatives proches des 

positions occidentales, comme le Quad, tout en maintenant ses relations avec la Russie et en 

s'impliquant dans les initiatives portées par le Sud global. Cette souplesse lui permet de maximiser 

ses options tout en limitant ses contraintes. La stratégie de l'Inde pour accéder au rang de grande 

 
45 Elle tente de compenser son manque de congruence linguistique en s'appuyant sur l'hégémonie de 
l'hindutva afin de renforcer sa cohésion. Cette stratégie risque de produire l'effet inverse. 



puissance est donc progressive et pragmatique. À court terme, elle vise moins à remodeler l'ordre 

mondial qu'à renforcer les capacités internes nécessaires pour rivaliser avec les États-empires. 

 Industrialisation nationale et autonomie économique. L'initiative « Atmanirbhar Bharat » (« 

Inde autosuffisante » ou « Inde autonome ») vise à promouvoir la production nationale, notamment 

par : (1) des dispositifs d'incitation liés à la production (Production-Linked Incentives – PLI) dans des 

secteurs tels que l'électronique, les produits pharmaceutiques et l'énergie solaire ; (2) le développement 

de l'industrie nationale de défense afin de réduire la dépendance aux importations ; (3) des efforts 

visant à attirer des entreprises multinationales, notamment les fournisseurs d'Apple, comme alternative 

aux capacités de production implantées en Chine ; (4) le développement des infrastructures de 

transport afin d'améliorer la connectivité intérieure, notamment grâce au réseau autoroutier Bharatmala 

et au programme de modernisation portuaire Sagarmala ; (5) le déploiement rapide d'infrastructures 

numériques, à travers des systèmes tels qu'Aadhaar (identité numérique), l'UPI (Unified Payments 

Interface) pour les paiements, ainsi que l'India Stack, qui constituent l'épine dorsale de l'économie 

numérique nationale ; (6) la mise en place d'une infrastructure numérique nationale évolutive, destinée 

à réduire la dépendance envers les plateformes étrangères et reposant sur un modèle pouvant être 

exporté vers d'autres pays en développement afin d'accroître l'influence de l'Inde. 

 L'Inde a accru ses importations de pétrole russe vendu à prix réduit, tout en investissant dans 

les énergies renouvelables et en développant ses partenariats avec les pays du Moyen-Orient. Cette 

diversification réduit sa vulnérabilité. 

 L'Inde participe au Dialogue quadrilatéral pour la sécurité (Quadrilateral Security Dialogue – 

Quad) aux côtés des États-Unis, du Japon et de l'Australie, tout en maintenant ses liens de défense 

avec la Russie et en s'impliquant dans les BRICS+. Cette politique traduit une stratégie délibérée de 

multi-alignement, qui lui permet de préserver son autonomie tout en tirant parti de plusieurs 

partenariats. Il s'agit d'une stratégie visant à « rendre à l'Inde sa grandeur », conforme à la logique 

d'autonomie stratégique propre aux États-empires. 

 

 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 

Partie III 
Le fondement linguistique de l'ordre politique 



« L'État-nation contemporain, fondé sur une langue commune, une culture partagée et un territoire délimité, 

constitue un dispositif historiquement construit visant à adapter les marqueurs de reconnaissance afin de 

faciliter l'intensification de la coopération économique et sociale dans un système international hautement 

concurrentiel. » 

R. D. Masters, « On the Evolution of Political Communities: A Paradox of Eastern and Western 

Europe in the 1990s », dans Human Nature and the New Europe, sous la direction de M. T. 

McGuire (1993). 

 

Chapitre 5 
La rationalisation monolingue :  

le modèle de l'État-nation européen 
 Bien qu'ils ne jouent qu'un rôle marginal dans l'ordre mondial, sauf lorsqu'ils déstabilisent 

une région ou agissent dans le cadre d'une alliance, les États-nations sont très nombreux. Leur 

prévalence, leur popularité et leur résilience s'expliquent par la force des identités nationales, elles-

mêmes soutenues par une congruence linguistique. Les Français parlent français. Les Allemands 

parlent allemand. La forme idéale de l'État-nation est celle d'« une nation, un État, une langue ». 

Comme le montre un simple coup d'œil à la carte de l'Eurasie, le nom d'un pays est souvent 

identique à celui de sa langue.46 

 Deux voies. Deux voies ont permis d'atteindre la congruence monolingue en Europe : (1) le 

modèle centré sur l'État, qui part d'un État préexistant et établit une congruence linguistique en 

accordant un statut privilégié à une langue unique ; et (2) le modèle centré sur la nation, qui consiste 

à tracer les frontières d'un État autour d'une nation ethnolinguistique, réelle ou imaginée, puis à lui 

doter des institutions de gouvernement. Dans le second cas, la population ainsi délimitée était soit 

monolingue, soit intégrée à un continuum linguistique. Lorsque subsistait une diversité dialectale, 

comme en Allemagne, l'unité était assurée par une langue écrite commune. Dans les deux cas, la 

congruence monolingue faisait coïncider une communauté linguistique (la nation-démos) avec une 

entité politique (l'État). 

 
« Les puissants États européens qui ont émergé au XIXᵉ siècle se sont construits autour 

d'un principe national faisant de la langue et de l'appartenance ethnique les fondements 

de l'identité nationale. » 

Francis Fukuyama, Political Order and Political Decay (2014) 

 

 
46 Le colonialisme dans les hémisphères Sud et Ouest se reflète dans la divergence entre le nom d'un pays et celui de sa 

langue dominante. 



5.1 La congruence monolingue centrée sur l'État 

 Les frontières de nombreux États européens reflètent la capacité, aujourd'hui disparue, de 

certains monarques à projeter une puissance militaire suffisante pour conserver les territoires acquis 

par la conquête, l'héritage ou les alliances matrimoniales. Lorsque les barrières naturelles jouaient un 

rôle important, elles servaient de lignes de défense aux entités politiques situées de part et d'autre, et 

les frontières des États avaient généralement tendance à les suivre. Il en résulte que les frontières 

actuelles des États-nations ne correspondent souvent pas à la répartition des communautés 

linguistiques. Ainsi, les communautés catalane et basque s'étendant de part et d'autre des Pyrénées, 

chacune constitue une minorité aussi bien en France qu'en Espagne.  

 La France (approche descendante). Dans les monarchies, l'usage de la langue concernait 

essentiellement les élites, et la rationalisation linguistique commença souvent comme une entreprise 

menée par une minorité lettrée visant à normaliser une langue vernaculaire afin d'établir une norme 

pour l'impression des livres. Ainsi, l'Académie française naquit d'un groupe de personnalités 

françaises qui souhaitaient fixer des règles pour l'impression en français. À l'origine composée de 

neuf membres (elle en compte aujourd'hui quarante), elle se réunissait dans le salon de Valentin 

Conrart, conseiller et secrétaire du roi.  

 En 1637, l'Académie française fut officiellement instituée et placée sous le patronage du 

cardinal de Richelieu, principal ministre du roi Louis XIII. Elle reçut pour mission d'établir « des 

règles certaines à notre langue et de la rendre pure, éloquente et capable de traiter les arts et les 

sciences », ainsi que d'en fixer l'orthographe et la grammaire. L'objectif du cardinal de Richelieu était 

de consolider l'autorité royale en s'appuyant sur une administration composée de membres de la 

petite noblesse et de roturiers instruits, les intendants, utilisant une langue vernaculaire normalisée. 

Les fonctionnaires étaient régulièrement affectés dans différentes provinces afin de limiter l'influence 

des pouvoirs locaux. Une administration dépendante de la Couronne et utilisant une langue 

vernaculaire standardisée réduisait le pouvoir de la haute noblesse comme celui du clergé.47  

 
« La Révolution française avait, en outre, suscité non seulement des revendications en 

faveur d'une participation politique populaire, mais aussi une nouvelle forme d'identité 

dans laquelle une langue et une culture communes devenaient le principal facteur 

d'unité du nouveau corps civique démocratique. »  

 
47 L'ordonnance de Villers-Cotterêts, promulguée en 1539, imposait l'usage du français dans tous les actes de justice, les 
contrats notariés et les actes officiels. Elle avait notamment pour objectif (inter alia) de rendre les documents produits par 
l'Église (actes de naissance, de confirmation et de décès) plus accessibles et plus compréhensibles pour le grand public. 
Elle visait le latin, et non les langues et dialectes régionaux. 



Francis Fukuyama, Political Order and Political Decay (2014)  

 
 La France révolutionnaire. La Révolution de 1789 transforma profondément la France. L'adoption 

d'une politique de rationalisation linguistique fondée sur le monolinguisme constitua l'un de ses 

changements les plus radicaux. Une langue commune était jugée indispensable, car le gouvernement 

révolutionnaire devait pouvoir communiquer son autorité et son message politique à chaque citoyen. Les 

communautés linguistiques minoritaires étaient souvent rurales, religieuses et politiquement conservatrices. 

Ces caractéristiques les rendaient particulièrement susceptibles de soutenir des mouvements contre-

révolutionnaires. Dès lors, le maintien de l'usage d'une langue ou d'un dialecte régional devint un marqueur 

d'une adhésion incomplète au nouvel ordre révolutionnaire. Pour la première fois, la langue parlée par la 

population devenait une préoccupation majeure pour le pouvoir politique.  

 
« On peut affirmer, sans exagération, qu'au moins six millions de Français, 

principalement dans les provinces, ignorent la langue nationale ; qu'un nombre 

équivalent est incapable de soutenir une conversation suivie ; qu'en définitive, le nombre 

de ceux qui la parlent couramment ne dépasse pas trois millions… »  

Abbé Henri Grégoire, Rapport à la Convention nationale (1794)48  

 
 Au cours de la première semaine de juin 1794, l'abbé Henri Grégoire, qui avait dirigé le 

recensement de 1790, remit au gouvernement révolutionnaire un document important. Son titre, 

particulièrement explicite, était Rapport sur la nécessité et les moyens d'anéantir les patois et d'universaliser 

l'usage de la langue française. La même année, des lois furent adoptées afin d'imposer l'usage du français 

standard (le francien, ou dialecte de l'Île-de-France) dans les affaires publiques.  

 La France napoléonienne. Le monolinguisme territorial que la Révolution avait établi en 

principe, mais qu'elle n'avait ni le temps ni les moyens de mettre pleinement en œuvre, fut ensuite 

renforcé par les campagnes militaires de Napoléon. Les guerres napoléoniennes démontrèrent qu'une 

armée monolingue était plus efficace au combat. Le fait de parler une langue commune permettait 

d'éviter les erreurs dans la transmission des ordres. Le patriotisme, fondé en partie sur une identité 

ethnolinguistique, contribuait également à améliorer les performances militaires. À l'origine, les unités 

de l'armée napoléonienne étaient composées de soldats issus d'une même région, et certaines utilisaient 

même une langue régionale ou un dialecte non standard. Toutefois, les renforts étaient affectés en 

 
48 La citation de l'abbé Henri Grégoire est bien connue. On sait moins qu'il ajoutait : « … l'essentiel est que tous les 
Français entendent et parlent la langue nationale sans oublier leurs dialectes particuliers. » (C'est nous qui soulignons.) Il fut 
l'un des premiers défenseurs de ce que cet essai appelle le bilinguisme complémentaire. 



fonction des besoins, sans tenir compte du dialecte parlé ni par les recrues ni par les unités auxquelles 

elles étaient rattachées. À mesure que les campagnes militaires faisaient de nombreuses victimes, toutes 

les unités devinrent de plus en plus dépendantes du français standard.  

 

« De toutes les simplifications opérées par l'État, l'imposition d'une langue officielle 

unique est peut-être la plus puissante ; elle constitue également la condition préalable de 

nombreuses autres simplifications. » 

James C. Scott, « Seeing Like a State » (1998) 

 

 La France moderne. À partir des années 1880, la France rendit obligatoire l'enseignement 

primaire en français standard. Les effets conjugués de l'imprimerie, de l'action du cardinal de 

Richelieu, de la Révolution française, de la conscription napoléonienne et de l'enseignement 

universel achevèrent la transition du multilinguisme de laissez-faire propre au système féodal vers le 

monolinguisme de l'État-nation français moderne.  

 Il est difficile de déterminer avec précision le temps qu'il fallut à la France pour devenir un 

pays essentiellement monolingue. Après les révélations marquantes du recensement de 1790, les 

questions relatives à l'usage des langues furent supprimées des enquêtes ultérieures. Quelle qu'ait été 

la durée de cette évolution, le résultat est sans équivoque : les Français sont profondément attachés à 

leur langue. Ainsi, afin de limiter les effets de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires de 

1992, la France a modifié l'article 2 de sa Constitution afin d'y inscrire : « La langue de la République 

est le français. » Bien que cela ne fasse guère de doute, cette reconnaissance constitutionnelle d'une 

langue officielle unique a freiné les initiatives visant à reconnaître des droits aux langues 

minoritaires.49  

 L'Angleterre (approche ascendante). L'établissement d'une congruence linguistique centrée 

sur l'État suivit une trajectoire différente en Grande-Bretagne. En France, cette congruence fut 

imposée selon une approche descendante. En Angleterre, elle résulta d'un mouvement ascendant. 

L'anglais devint progressivement la langue dominante parce que l'aristocratie féodale anglo-

normande devait rapprocher son identité de celle de la population afin d'obtenir son plein soutien 

 
49 Le président de la République française a signé la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires en 1999. Toutefois, 
sa ratification a été rejetée par le Parlement. Une seconde tentative de ratification a également échoué en 2015. Si elle 
était ratifiée, la Charte s'appliquerait à au moins sept langues (le basque, le breton, le catalan, le corse, le néerlandais, 
l'allemand et l'occitan). Les opposants à sa ratification soutenaient toutefois qu'elle pourrait s'appliquer à 24 langues 
européennes et 51 langues d'outre-mer. Le 8 avril 2021, l'Assemblée nationale a adopté une loi autorisant les 
établissements scolaires à dispenser la majeure partie de l'enseignement dans une langue régionale ou minoritaire. Le 
Conseil constitutionnel a jugé cette disposition contraire à la Constitution. 



dans les campagnes militaires visant à conquérir des territoires en France pendant la guerre de Cent 

Ans (1337-1453). Une étape décisive dans l'ascension de l'anglais fut franchie en 1362, lorsque le roi 

Édouard III rompit avec une tradition de trois siècles, héritée de la conquête normande, en 

s'adressant au Parlement en anglais plutôt qu'en français. Cette convergence linguistique par le bas 

était plus facile à réaliser que l'imposition du français normand, d'autant qu'il n'existait aucune 

infrastructure éducative capable de soutenir une entreprise d'une telle ampleur. Si cette évolution 

renforça la capacité de l'Angleterre à lever une armée et à conquérir des territoires, les élites 

d'Angleterre et de France perdirent leur langue commune. Il devint ainsi plus difficile pour la 

Couronne anglaise d'intégrer durablement les territoires français. L'Angleterre et la France 

demeurèrent étroitement liées par une rivalité permanente pendant plus de sept siècles, depuis la 

conquête normande de l'Angleterre en 1066 jusqu'en 1811, date à laquelle les souverains 

britanniques renoncèrent définitivement à toute revendication territoriale sur la France.  

5.2 La congruence monolingue centrée sur la nation 

 La seconde voie vers la création d'un État-nation consiste à tracer les frontières d'un État 

autour d'une nation réelle ou imaginée, définie par l'usage d'une langue commune ou de dialectes 

mutuellement intelligibles. Le modèle centré sur la nation trouve son illustration la plus 

caractéristique en Allemagne.  

 L'Allemagne (agrégation). Les locuteurs des dialectes allemands constituaient le noyau du 

Saint-Empire romain germanique (Saint-Empire), qui comprenait toutefois d'importantes 

populations parlant des dialectes tchèques, slovènes, néerlandais, polonais, italiens et français. 

Partant d'un empire multilingue composé de plusieurs centaines de petits États, la création d'un 

État-nation allemand monolingue exigea des efforts considérables.  

 Au cours du siècle qui suivit la Réforme de 1517, le luthéranisme devint la religion officielle 

de nombreuses entités politiques du nord du Saint-Empire. Le catholicisme romain demeura 

dominant dans le sud, faisant apparaître une profonde ligne de fracture religieuse. Finalement, un 

mélange d'intolérance religieuse et d'impératifs liés à l'équilibre des puissances, ou aux ambitions de 

le rompre, conduisit à la guerre de Trente Ans (1618-1648), qui coûta la vie à au moins un tiers de la 

population germanophone du Saint-Empire. À la fin des massacres, en 1648, les traités de 

Westphalie élargirent la liberté religieuse et consacrèrent la souveraineté exclusive des États à 

l'intérieur de frontières définies, ainsi que leur égalité juridique (de jure) en droit international. Les 

États ne furent plus considérés comme la propriété privée des monarques. Les traités de Westphalie 



constituaient une tentative d'instaurer un ordre plus stable et marquèrent le début du système 

européen des États-nations.  

 Les traités de Westphalie affaiblirent l'emprise de l'Autriche sur le Saint-Empire et permirent 

à la Prusse de s'affirmer comme une rivale de l'Autriche dans son rôle traditionnel de puissance 

dirigeante des peuples germanophones. Entre les traités de Westphalie et la Révolution française, la 

Prusse affirma progressivement sa puissance au cours de plusieurs conflits, notamment la guerre de 

Succession d'Autriche (1740-1748) et la guerre de Sept Ans (1756-1763). Dans les deux cas, la 

Prusse appartenait au camp victorieux, tandis que l'Autriche faisait partie du camp vaincu.  

 La consolidation napoléonienne. Le Saint-Empire romain germanique multilingue fut la 

principale victime des guerres napoléoniennes. En 1805, lors de la bataille d'Austerlitz, les forces de 

Napoléon, auxquelles s'étaient ralliés plusieurs États allemands, infligèrent une défaite au Saint-

Empire. L'année suivante, l'empereur François II abdiqua. Napoléon remplaça le Saint-Empire par la 

Confédération du Rhin et, ce faisant, ramena le nombre d'entités gouvernementales de plus de 300 à 

seulement 16.50 

 La Confédération du Rhin ne subsista qu'une dizaine d'années. Après la désastreuse 

campagne de Russie, durant l'hiver 1812, plusieurs de ses États membres changèrent de camp et 

rejoignirent la coalition victorieuse qui finirait par vaincre Napoléon. Lors du congrès de Vienne 

(1814-1815), chargé d'établir un nouvel ordre européen après les guerres napoléoniennes, les 

puissances victorieuses choisirent de ne pas rétablir le Saint-Empire romain germanique, les 

populations germanophones manifestant déjà des signes évidents de leur puissance collective 

potentielle. L'objectif du congrès de Vienne était de préserver un équilibre européen dans lequel 

aucun État ne serait suffisamment puissant pour agir unilatéralement. Les traités de Vienne 

instituèrent une Confédération germanique regroupant trente-neuf États à majorité germanophone. 

Celle-ci ne disposait que d'une seule institution confédérale : une assemblée des envoyés des 

différents États, appelée le Bundestag. Ses compétences étaient limitées et toute décision exigeait 

l'unanimité. Compte tenu de la rivalité entre l'Autriche et la Prusse, cette organisation rendait le 

Bundestag incapable d'engager des réformes. 

 
50 Leur nombre passa par la suite à 36. Ironiquement, la politique de consolidation menée par Napoléon profita 

davantage à l'Allemagne qu'à la France. Napoléon fit également davantage pour les États-Unis, avec la vente de la 
Louisiane, que pour la France. Son anniversaire devrait être célébré, avec toute l'ironie que cela implique, tant en 
Allemagne qu'aux États-Unis. 



 Sous l'influence des Lumières, de la Révolution française et des réformes napoléoniennes, 

plusieurs États de la Confédération germanique se dotèrent de constitutions garantissant des droits 

civils. En réaction, le Bundestag adopta en 1819 les décrets de Karlsbad, qui marquèrent un retour 

conservateur. La réponse des libéraux à ces décrets prit la forme de plusieurs décennies de troubles 

sporadiques dans différentes régions de la Confédération germanique. Bien que ces mouvements ne 

produisirent pas d'effets immédiats, ils amorcèrent une évolution profonde des mentalités. La 

noblesse perdit progressivement le soutien populaire et, partout en Europe, les sujets commencèrent 

à se considérer comme des citoyens. Cette évolution culmina, trente ans plus tard, avec le Printemps 

des peuples de 1848. 

 Kleindeutschland. Les locuteurs des différents dialectes allemands, répartis entre des dizaines 

d'États, pouvaient-ils former un État-nation unique ? L'un des premiers à répondre par l'affirmative 

fut le philosophe allemand Johann Gottlieb Fichte (1762-1814), qui défendait l'idée selon laquelle les 

États devaient être fondés sur des communautés ethnolinguistiques. Sa conviction de la nécessité 

d'un État-nation germanophone est exprimée avec force et éloquence dans son influent ouvrage de 

1808, Discours à la nation allemande, rédigé alors que les troupes de Napoléon occupaient Berlin. 

 
« Ceux qui parlent la même langue sont unis par une multitude de liens invisibles (...) Ils 
se comprennent les uns les autres et sont capables de se faire comprendre toujours plus 
clairement ; ils appartiennent à une même communauté et forment, par nature, un tout 
unique et indissociable. »  

 

 La création d'un État-nation allemand supposait de résoudre la rivalité entre la Prusse 

germanophone et l'Autriche multilingue. Sous l'impulsion de la Prusse, mais sans la participation de 

l'Autriche, la plupart des États de la Confédération germanique formèrent en 1834 une union 

douanière germanophone, le Zollverein.51  

 Le Printemps des peuples. En 1848, une série de révolutions libérales éclata à travers 

l'Europe, notamment en France, en Autriche et dans la Confédération germanique. Au sein de cette 

dernière, le mouvement révolutionnaire associait la revendication de l'unité nationale allemande à 

l'opposition au pouvoir autocratique. La bourgeoisie réclamait l'élargissement des droits politiques 

grâce à un abaissement du cens électoral, des réformes libérales, l'unité allemande et l'instauration 

 
51 Il existe ici un parallèle intéressant avec la création de l'union douanière de la Communauté économique européenne, 

en 1968. La différence tient évidemment à la congruence linguistique qui caractérisait le Zollverein. Cette congruence au 
sein du Zollverein annonçait l'unité politique ultérieure de l'Allemagne. À l'inverse, l'absence de congruence linguistique 
pourrait annoncer l'échec de l'Union européenne et a, à tout le moins, freiné la réalisation d'une « union sans cesse plus 
étroite ». 



d'une monarchie constitutionnelle. Les classes ouvrières revendiquaient de meilleures conditions de 

travail ainsi que le suffrage universel masculin.  

 L'alliance de la bourgeoisie et des classes ouvrières parvint à remplacer le Bundestag par un 

Parlement. Après 230 séances, un compromis parlementaire fut trouvé entre les conservateurs et la 

bourgeoisie. Les revendications des classes ouvrières furent toutefois écartées. Ce compromis se 

concrétisa dans la Constitution impériale de 1849. Celle-ci prévoyait un Parlement bicaméral, retenait 

le modèle de la « Petite Allemagne » (Kleindeutschland) et instaurait une monarchie 

constitutionnelle. Une autorité provisoire se substitua à la Confédération germanique et le titre 

d'empereur fut proposé au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV. Les auteurs de la Constitution 

s'attendaient à ce qu'il accepte cette offre, puisque celle-ci tranchait définitivement la rivalité avec 

l'Autriche en faveur de la Prusse.  

 Sous la forte pression de la noblesse et à la grande surprise de la bourgeoisie, Frédéric-

Guillaume IV refusa la couronne. Il estimait que la Constitution limitait excessivement les pouvoirs 

héréditaires de la monarchie et que son application aurait nécessité l'adoption d'une constitution 

distincte pour l'Autriche. Frédéric-Guillaume IV rêvait de rétablir le Saint-Empire romain 

germanique, et non de créer une Kleindeutschland. Ce refus adressa un signal clair aux 

conservateurs : leur alliance avec la bourgeoisie devait être rompue. La rupture antérieure entre la 

bourgeoisie et les classes ouvrières révélait alors toute son importance. La division des forces 

d'opposition permit à l'armée prussienne de réprimer aussi bien les mouvements ouvriers les plus 

radicaux que les libéraux de la bourgeoisie. Le Parlement de Francfort fut dissous. La Confédération 

germanique fut rétablie. 

 L'Allemagne de Bismarck. Au cours de la décennie qui suivit sa nomination comme 

ministre-président et ministre des Affaires étrangères de la Prusse en 1862, Otto von Bismarck 

conçut et remporta trois guerres qui aboutirent à l'unification d'une Allemagne monolingue. La 

première guerre menée par Bismarck, en 1864, fut conduite conjointement avec l'Autriche contre le 

Danemark afin de prendre le contrôle du Schleswig, du Holstein et du Lauenbourg. Cette victoire 

commune conduisit à la convention de Gastein, qui organisa l'administration des territoires conquis 

entre la Prusse et l'Autriche. La Prusse reçut l'administration du Schleswig et du Lauenbourg. 

L'Autriche se vit confier celle du Holstein. Toutefois, le Holstein se trouvait enclavé entre le 



Schleswig prussien au nord et le Lauenbourg prussien au sud.52 En outre, le statut de ces territoires 

au sein de la Confédération germanique n'avait pas été clairement défini. La gestion conjointe de ces 

territoires par deux puissances rivales était inévitablement source de tensions. Il est même possible 

que Bismarck l'ait délibérément voulue. Sans surprise, cette situation conduisit à sa deuxième guerre.  

 En 1866, la Prusse affirma qu'une tentative de l'Autriche de concilier la convention bilatérale 

de Gastein avec les règles de la Confédération germanique constituait une violation de cet accord. Se 

prévalant de ce prétexte, les troupes prussiennes pénétrèrent dans le Holstein, déclenchant ainsi la 

guerre austro-prussienne. Après seulement sept semaines de combats, la victoire de la Prusse 

consacra son rôle de puissance dirigeante des populations germanophones.53 En 1867, la 

Confédération germanique fut remplacée par la Confédération de l'Allemagne du Nord, placée sous 

la direction de la Prusse.  

 La troisième et dernière guerre de l'unification allemande opposa la Prusse à la France en 

1870. Son objectif était de rallier à la Prusse les États germanophones indépendants de Bade, du 

Wurtemberg, de la Bavière et de la Hesse-Darmstadt.54 Alors que Paris était bombardé et que la 

victoire était imminente, le roi de Prusse Guillaume Ier fut proclamé empereur allemand par les 

princes allemands réunis à Versailles. L'unification de l'Allemagne, fondée sur le modèle de la « 

Petite Allemagne », donna naissance à un État-nation monolingue selon le modèle centré sur la 

nation. Cet État-nation allemand n'était toutefois que légèrement sur-inclusif. Il englobait également 

des populations francophones dans la région de Metz-Château-Salins, des populations danophones 

dans le Schleswig septentrional et des populations polonophones en Prusse-Orientale. 

 La Tchéquie et la Slovaquie (décomposition). L'agrégation, utilisée pour créer l'Allemagne, 

n'est pas le seul modèle de construction d'un État-nation centré sur la nation. La décomposition d'une 

entité politique multilingue peut également conduire à la formation d'États monolingues. L'un des 

exemples les plus récents de création d'États-nations monolingues en Europe, si l'on excepte la 

réorganisation toujours en cours des Balkans, est la dissolution de la Tchécoslovaquie en 1993, qui 

donna naissance à la Tchéquie et à la Slovaquie. La loi constitutionnelle de 1968 sur la Fédération 

 
52 La Prusse obtint également des droits de transit à travers le Holstein vers le Schleswig, ainsi que le droit d'y construire 

un canal et une ligne télégraphique. L'accord prévoyait en outre la création d'une marine de la Confédération 
germanique, dont le quartier général serait établi à Kiel, dans le Holstein, mais sous souveraineté prussienne. En somme, 
la situation était inextricable. 
53 Cette guerre permit également à l'Italie de libérer Venise de la domination autrichienne et de l'intégrer au Royaume 
d'Italie. 
54 Cette guerre permit également à l'Italie d'annexer les États pontificaux, qui étaient jusque-là placés sous la protection 
de la France. Elle acheva ainsi simultanément l'unification de l'Allemagne et celle de l'Italie. 



tchécoslovaque avait déjà fixé la frontière qui servirait à cette future séparation. Un quart de siècle 

plus tard, après la chute du communisme, la Constitution avait ainsi déjà établi une frontière interne 

correspondant à la répartition ethnolinguistique des populations. La partition est particulièrement 

intéressante car, au moment de la dissolution, elle sembla se produire presque spontanément. La 

classe politique choisit de diviser le pays le long d'une ligne de fracture linguistique, et les citoyens 

accueillirent cette décision avec une indifférence remarquable.55 

 Les langues officielles des deux nouveaux États-nations sont respectivement le tchèque et le 

slovaque. Toutes deux appartiennent au groupe des langues slaves occidentales et demeurent 

mutuellement intelligibles dans les conversations de la vie quotidienne. La langue tchèque est 

aujourd'hui réglementée de manière normative par l'Institut de la langue tchèque, tandis que le 

slovaque est régi de façon comparable par l'Institut de linguistique Ľudovít Štúr de l'Académie 

slovaque des sciences. Compte tenu de la différenciation des identités nationales et de l'existence de 

ces organismes distincts de régulation linguistique, une divergence progressive entre les deux langues 

paraît inévitable. 

 
« Une langue est le lieu d'où nous voyons le monde et à partir duquel nous traçons les 

limites de notre pensée et de notre sensibilité. » 

Vergílio António Ferreira, écrivain et professeur portugais (1916-1996) 

 

5.3 Les fausses exceptions européennes  

 Tous les États-nations européens ne sont pas parvenus à réaliser l'idéal d'une seule nation, 

d'un seul État et d'une seule langue. Les trois principales fausses exceptions européennes sont le 

Luxembourg, la Suisse et la Belgique.56 Il n'est pas fortuit que ces trois pays soient situés sur la ligne 

de fracture qui sépare les espaces linguistiques germanique et roman en Europe.  

 
55 L'histoire de la Tchécoslovaquie, considérée sur une période plus longue, montre que la coercition et la violence furent 

nécessaires. L'expulsion violente des germanophones après la Seconde Guerre mondiale en constitue l'exemple le plus 
connu. 
56 D'autres États membres de l'Union européenne possèdent également plus d'une langue officielle. En Irlande, l'anglais 
et l'irlandais sont langues officielles, mais 93 % de la population considère l'anglais comme sa langue maternelle. À Malte, 
97 % de la population considère le maltais comme sa langue maternelle, bien que l'anglais soit également une langue 
officielle. En Finlande, seuls 5 % des habitants ont le suédois, pourtant coofficiel, comme langue maternelle. À Chypre, 
le nord de l'île est turcophone et le sud hellénophone. Dans chacune de ces deux parties, il existe une congruence 
linguistique autour d'une seule langue et, depuis l'invasion turque de 1974, les contacts entre les deux communautés sont 
très limités. 



 Malgré cette ligne de fracture linguistique qui les traverse, ces trois États ont tous atteint une 

congruence linguistique de facto. Ils constituent des exceptions parce qu'ils sont multilingues, mais 

restent ordinaires en ce qu'ils présentent une congruence monolingue sous-jacente (la Suisse et la 

Belgique) ou la congruence linguistique d'une communauté trilingue unifiée (le Luxembourg). Leur 

intérêt ne réside pas dans leur multilinguisme en tant que tel, mais dans le fait qu'ils sont néanmoins 

parvenus à faire coïncider des communautés linguistiques unifiées avec les institutions qui les 

gouvernent. 

 5.3.1 Le Luxembourg : la congruence par ensembles équivalents. Avec une population 

d'environ 600 000 habitants et une superficie de 2 600 km², le Luxembourg constitue un cas où trois 

langues (l'allemand, le français et le luxembourgeois) établissent une congruence linguistique 

trilingue. En termes mathématiques, les communautés linguistiques luxembourgeoises forment des 

ensembles équivalents.57 Il existe donc toujours une congruence essentielle entre un démos unique 

(trilingue) et une entité politique unique. 58 

 Le Luxembourg est un cas particulièrement instructif, car il montre qu'un pays peut atteindre 

une congruence trilingue. Par comparaison, une congruence bilingue, qui ne comporte qu'une langue 

supplémentaire, serait 50 % plus simple à réaliser. Les éléments suivants permettent de mieux 

comprendre cette situation :  

 (1) Le luxembourgeois (Lëtzebuergesch) est la principale langue de communication orale. Il 

constitue le choix par défaut dans les situations les plus informelles, comme les échanges quotidiens, 

les courriels ou les messages écrits. Sa forme écrite unifiée n'a été officiellement reconnue qu'en 

1975. Jusqu'en 1984, le luxembourgeois ne bénéficiait d'aucun statut officiel ; il est alors devenu 

l'unique langue nationale. Le luxembourgeois est un puissant marqueur de l'identité nationale 

luxembourgeoise. Cette évolution traduit la volonté du pays de se distinguer de ses deux grands 

voisins, la France et l'Allemagne. Aux côtés du français et de l'allemand, le luxembourgeois est 

aujourd'hui l'une des trois langues officielles du Luxembourg.  

 
57 Les citoyens du Luxembourg sont trilingues dans les trois mêmes langues : le luxembourgeois (90 % : 77 % de 
locuteurs natifs et 13 % de locuteurs en deuxième langue), l'allemand (92 % : 4 % de locuteurs natifs et 88 % de 
locuteurs en deuxième langue) et le français (96 % : 6 % de locuteurs natifs et 90 % de locuteurs en deuxième langue). Le 
Luxembourg présente donc une congruence linguistique. 
58 Une situation comparable existe au Paraguay, où 90 % de la population parle le guarani et 87 % l'espagnol. Cela 
correspond à un taux de 73 % de bilinguisme. Contrairement au Luxembourg, pays prospère, le Paraguay se situe dans la 
moitié inférieure du classement mondial fondé sur le PIB par habitant. Le Paraguay montre que le bilinguisme 
complémentaire n'est pas réservé aux pays les plus riches. 



 (2) Le français est une langue de prestige, utilisée principalement dans des domaines 

spécifiques. Il est notamment la langue du système juridique. Les lois sont rédigées et promulguées 

en français. Cette situation reflète le rôle historique du français dans les cours européennes et les 

relations internationales, ainsi que l'adoption par le Luxembourg du Code Napoléon. Au Parlement, 

en revanche, les projets de loi sont généralement présentés en allemand et débattus en 

luxembourgeois.  

 (3) Les journaux sont majoritairement publiés en allemand, mais comportent de nombreux 

passages en français. Le français est particulièrement présent dans les publicités pour les produits de 

luxe, les annonces de mariage et de naissance, ainsi que dans les articles consacrés à l'Europe ou à la 

culture.  

 (4) Les médias audiovisuels utilisent principalement le luxembourgeois. Les journaux 

télévisés et les bulletins d'information sont toutefois souvent présentés en allemand ou dans un 

mélange d'allemand et de luxembourgeois.  

 (5) L'administration rédige principalement ses documents en français ou en allemand, et 

seulement à l'occasion en luxembourgeois. En revanche, lorsqu'un citoyen s'adresse à elle en 

luxembourgeois, une réponse lui est systématiquement apportée dans cette langue. Le 

luxembourgeois demeure la langue privilégiée des échanges informels au sein de l'administration.  

 La clé du succès du trilinguisme luxembourgeois réside dans son système scolaire. Les 

enseignants doivent maîtriser les trois langues. Les élèves les étudient toutes comme matières 

d'enseignement et les trois sont également utilisées comme langues d'enseignement.  

 L'enseignement primaire est organisé en quatre cycles de deux ans. Au cours du premier 

cycle, destiné aux enfants de 3 à 5 ans, l'enseignement est dispensé en luxembourgeois et une 

initiation au français est proposée. Du deuxième au quatrième cycle (de 6 à 12 ans), l'apprentissage 

de la lecture et de l'écriture s'effectue en allemand. L'allemand devient également la principale langue 

d'enseignement, à l'exception des cours de français. Le français oral est introduit au deuxième cycle. 

L'apprentissage du français écrit débute au troisième. 

 Dans l'enseignement secondaire, les langues d'enseignement varient selon la filière. Au début 

du secondaire, l'allemand demeure la principale langue d'enseignement, sauf pour les cours de 

français et de mathématiques, qui sont dispensés en français. Dans les lycées de l'enseignement 



classique, le français devient la principale langue d'enseignement à partir de la quatrième année.59 Dans 

les lycées de l'enseignement général, l'allemand reste la langue d'enseignement dominante. Les élèves 

orientés vers la formation professionnelle suivent leur enseignement en allemand.  

 Le Luxembourg est un pays exceptionnellement prospère, doté d'une longue tradition de 

multilinguisme. Le trilinguisme propre à ses citoyens n'est toutefois pas nécessaire pour assurer la 

congruence linguistique dans d'autres pays. En outre, la charge cognitive qu'implique la maîtrise de 

trois langues ou davantage se fait au détriment d'autres objectifs éducatifs. Le Luxembourg 

enregistre un taux élevé de décrochage scolaire parmi les élèves issus des milieux socio-économiques 

les plus défavorisés et de l'immigration. Il oriente également une proportion d'élèves vers la 

formation professionnelle supérieure à la moyenne. Enfin, l'intégration des immigrés est plus 

difficile dans une communauté trilingue. Cet aspect revêt une importance particulière dans un pays 

où près de la moitié de la population est née à l'étranger. L'idée essentielle est que, si un trilinguisme 

unifié est possible, une politique de bilinguisme complémentaire, beaucoup moins exigeante, est 

parfaitement réalisable. 

 5.3.2 La Suisse : la congruence par ségrégation. La Suisse est le pays le plus souvent présenté 

comme l'exception au modèle de l'État-nation européen monolingue. En réalité, les Suisses vivent 

dans des communautés monolingues et les droits linguistiques sont territoriaux, non personnels. 

Ainsi, toute personne qui s'installe dans une autre région linguistique doit utiliser la langue officielle 

de cette région dans ses relations avec les autorités. La Suisse est organisée selon une ségrégation 

linguistique, où une congruence monolingue se dissimule derrière une apparence de multilinguisme. 

Les citoyens changent rarement de région linguistique.  

 
« La Suisse est peut-être quadrilingue, mais, dans les faits, chaque point de son territoire 

peut être considéré comme unilingue. »  

François Grin, Multilingualism and Government (2000) 

 

 La majorité des Suisses sont germanophones (environ deux tiers de la population) ou 

francophones (environ un quart). Moins de 10 % ont pour langue maternelle l'italien (8,4 %) ou le 

romanche (0,7 %). Parmi les 26 cantons suisses, 22 ne comptent qu'une seule langue officielle : 17 

 
59 L'anglais est enseigné à partir de la deuxième année, sauf pour les élèves qui étudient le latin. Ceux-ci commencent 

l'apprentissage de l'anglais un an plus tard. Les élèves qui le souhaitent peuvent même apprendre une quatrième langue 
(italien, espagnol ou portugais) à partir de la cinquième année. Le plurilinguisme du Luxembourg est remarquable. En 
comparaison, le bilinguisme complémentaire constitue un moyen infiniment plus simple d'établir une congruence 
linguistique, voire une congruence linguistique mondiale. 



sont germanophones, 4 francophones et 1 italophone. La plupart des compétences publiques sont 

exercées par ces cantons monolingues ou, dans les quatre cantons multilingues, par des districts et 

des communes eux-mêmes monolingues.  

 Parmi les quatre cantons plurilingues, trois sont bilingues allemand-français : Berne (Bern), 

Fribourg (Freiburg) et le Valais (Wallis). La ligne de fracture linguistique qui traverse ces trois 

cantons est communément appelée le Röstigraben.60 Dans ces cantons, la congruence linguistique est 

assurée par des districts et des communes unilingues. Dans le canton du Valais (Wallis), on compte 

six districts francophones (le Bas-Valais) et huit districts germanophones (le Haut-Valais). Dans le 

canton de Fribourg (Freiburg), les districts francophones se situent à l'ouest, tandis que les districts 

germanophones se trouvent à l'est.  

 
« Un Suisse alémanique qui s'installe en Suisse romande doit scolariser ses enfants en 

français et ne peut pas exiger qu'ils soient instruits en allemand au motif que le pays est 

multilingue. » 

Uli Windisch, Beyond Multiculturalism: Identity, Intercultural Communication, 

and Political Culture – The Case of Switzerland (2004) 

 

 Une organisation territoriale linguistique similaire existe à l'intérieur même du canton de 

Berne (Bern). Le Jura bernois désigne sa région francophone. Au risque d'entrer dans des détails qui 

pourraient paraître superflus, l'histoire de la partie francophone du canton de Berne et la création du 

canton du Jura illustrent de manière éclairante l'interaction entre les clivages linguistiques et religieux. 

La région du Jura, catholique et francophone, qui ne faisait auparavant pas partie de la Suisse, fut 

rattachée au canton de Berne, protestant et germanophone, lors du Congrès de Vienne (1815).  

 En 1979, le canton du Jura, francophone et catholique, fut créé par détachement d'une partie 

du canton de Berne (Bern). Toutefois, l'ensemble de la partie francophone du canton de Berne ne 

rejoignit pas le nouveau canton du Jura. Les territoires demeurés dans le canton de Berne étaient 

francophones, mais protestants. Ils constituent le Jura bernois, qu'il ne faut pas confondre avec le 

canton du Jura.  

 Dans le Jura bernois (Berne), il semble que l'appartenance religieuse protestante ait 

longtemps davantage compté que les différences linguistiques. Il est également possible que la plus 

grande prospérité et l'importance politique de Berne, plus urbanisée, aient fait pencher la balance. 

 
60 Le rösti est une spécialité culinaire germanique à base de pommes de terre râpées. Un Graben est un fossé ou une autre 

forme de séparation. 



Cet équilibre s'est toutefois révélé instable. Au fil du temps, la religion a perdu de son importance au 

profit de la langue. En 1994, les francophones demeurés dans le canton de Berne (Jura bernois) 

étaient devenus une minorité linguistique mécontente et, dix ans plus tard, une commission fédérale 

proposa que le Jura bernois soit détaché du canton germanophone de Berne et rattaché au canton 

francophone du Jura. Le 28 mars 2021, une partie du Jura bernois (Moutier) vota en faveur de son 

départ du canton de Berne afin de rejoindre le canton du Jura. Ce transfert territorial doit entrer en 

vigueur en 2026.  

 Même le canton trilingue des Grisons (Graubünden) est largement organisé selon une 

répartition territoriale des langues. Les italophones vivent dans le sud du canton, dans quatre de ses 

districts : la Moesa, la Bernina, la commune de Bivio (district de l'Albula) et la commune de 

Bregaglia (district de la Maloja). Nombre d'habitants de ces districts effectuent quotidiennement le 

trajet vers le canton voisin du Tessin, dont l'italien est l'unique langue officielle. À mesure que les 

italophones s'installent au Tessin, l'influence de l'allemand s'accroît dans les Grisons (Graubünden). 

Les germanophones représentent près des trois quarts de la population, tandis que les italophones en 

constituent 14 %. 

 5.3.3 La Belgique :  les problèmes d'une congruence incomplète. À l'instar de la Suisse, la 

Belgique combine le principe de territorialité linguistique et la dévolution des compétences afin de 

réaliser la congruence linguistique. Elle peut le faire parce que ses communautés linguistiques sont, 

dans une large mesure, géographiquement séparées. Les néerlandophones (Flamands) vivent dans le 

nord du pays (la Flandre), tandis que les francophones vivent dans le sud (la Wallonie). Une petite 

population germanophone (moins de 1 % de la population) réside dans une région appelée 

Ostbelgien (Belgique de l'Est), rattachée à la Belgique après la Première Guerre mondiale. Il s'agit 

d'une enclave située au sein de la province francophone de Liège, à la frontière avec l'Allemagne. Les 

germanophones ne disposent pas du droit d'utiliser l'allemand dans leurs relations avec le 

gouvernement fédéral belge.  

 
« Cette ligne, tracée au Ve siècle, n'a pratiquement pas changé au fil des siècles… La 

séparation entre Wallons et Flamands est demeurée plus ou moins perceptible jusqu'à 

nos jours. »  

Leon Van Der Essen, A Short History of Belgium (2012)  

 

 Dévolution des compétences. À l'instar de la Suisse, la Belgique favorise également la 

congruence linguistique grâce à la dévolution des compétences. Cette dévolution a transformé un 



État unitaire en un État fédéral composé de « Régions » (à vocation territoriale) et de « 

Communautés » (à vocation culturelle), largement organisées selon des critères linguistiques. La 

séparation des structures de gouvernance flamandes et wallonnes a débuté en 1921 et s'est opérée au 

travers de six réformes de l'État, la dernière révision constitutionnelle datant de 2011. 

 (1) La loi de 1921 sur l'emploi des langues en matière administrative, ainsi que la loi qui lui a 

succédé en 1932, ont instauré le principe du monolinguisme territorial. Les autorités administratives 

étaient tenues d'utiliser la langue de la majorité, déterminée à partir des données du recensement. Les 

minorités représentant plus de 30 % de la population bénéficiaient de services dans leur propre 

langue afin de faciliter leurs relations avec l'administration. 

 (2) En 1962, la Belgique abandonna le recours aux données du recensement pour fixer les 

limites du principe de monolinguisme territorial. Les communes furent rattachées à l'une des quatre 

régions linguistiques, dont la région bilingue de Bruxelles. La Région de Bruxelles-Capitale (RBC) fut 

limitée à 19 communes. Les Fourons (Voeren) furent transférés de la Wallonie vers la Flandre, 

tandis que Comines-Warneton (Komen-Waasten) fut transférée de la Flandre vers la Wallonie. 

Chacun de ces transferts créa une enclave linguistique.  

 (3) En 1970, la première réforme de l'État inscrivit dans la Constitution la création de trois 

Communautés culturelles, dotées de compétences en matière de culture et de langue, notamment en 

matière de radiodiffusion. Cette réforme répondait à une revendication des Flamands, qui 

souhaitaient pouvoir déterminer eux-mêmes l'avenir de leur culture et de leur langue. 

 (4) Dix ans plus tard, la deuxième réforme de l'État institua deux Régions (la Région 

flamande et la Région wallonne), fondées sur l'usage des langues, chacune compétente pour les 

Communauté flamande 

Communauté germanophone 

Communauté française 
Région flamande 

Région de Bruxelles 

Région wallonne 



matières à caractère territorial. Les Régions répondaient à une revendication des Wallons, qui y 

voyaient un moyen d'accroître leur autonomie économique. La création d'un gouvernement pour la 

Région de Bruxelles-Capitale (RBC) fut toutefois différée. Les Flamands fusionnèrent les institutions 

de leur Région et de leur Communauté. Les Wallons firent un choix différent.61 Les deux 

Communautés linguistiques abandonnèrent l'adjectif « culturelle » afin de refléter l'élargissement de 

leurs compétences aux matières dites « personnalisables ». Les Communautés et les Régions furent 

dotées de Conseils (devenus par la suite des Parlements) ainsi que de structures gouvernementales. 

 (5) La troisième réforme de l'État, en 1988, fit de la Région de Bruxelles-Capitale (RBC) la 

troisième Région du pays. Celle-ci fut dotée d'une Commission communautaire flamande (Vlaamse 

Gemeenschapscommissie – VGC), d'une Commission communautaire française (COCOF) et d'une 

troisième institution, la Commission communautaire commune (CCC). Des compétences 

supplémentaires, notamment en matière d'enseignement, furent transférées aux Communautés, 

tandis que les transports et les travaux publics furent dévolus aux Régions. 

 (6) La quatrième réforme de l'État, en 1993, modifia l'article premier de la Constitution afin 

de consacrer les Communautés et les Régions comme les unités fondamentales de l'organisation 

politique de la Belgique. Les compétences et les ressources des Communautés et des Régions furent 

une nouvelle fois élargies. Seule l'étendue définitive de la dévolution des compétences restait encore 

à déterminer. Cette réforme instaura également l'élection directe des parlements des Communautés 

et des Régions. Enfin, le Brabant, dont les frontières avaient été établies deux siècles plus tôt sous le 

régime français, fut scindé en Brabant flamand et Brabant wallon.  

 (7) La cinquième réforme de l'État, en 2001, transféra de nouvelles compétences aux 

Régions, notamment en matière d'agriculture, de pêche et de commerce extérieur. Les Régions 

devinrent également compétentes pour les pouvoirs locaux et provinciaux, ainsi que pour la 

perception d'une douzaine d'impôts régionaux (accord du Lambermont). Le fonctionnement 

institutionnel de Bruxelles fut réglé au moyen de mécanismes consociationnels reflétant ceux mis en 

place au niveau fédéral, notamment par la garantie d'une représentation flamande au sein du 

Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale (accord du Lombard). 

 (8) La sixième réforme de l'État, en 2011, transféra de nouvelles compétences aux Régions, 

notamment en matière d'emploi et d'économie. Des compétences supplémentaires relatives à la 

 
61 Les Wallons n'ont pas fusionné leur Communauté et leur Région, en raison de l'importante communauté francophone 

présente dans la Région de Bruxelles-Capitale (RBC) et de l'existence d'une Communauté germanophone au sein de la 
Région wallonne. 



santé, à la prise en charge des personnes âgées et aux politiques familiales furent dévolues aux 

Communautés. Le Sénat devint une assemblée composée de représentants des parlements régionaux, 

tandis que son rôle fut considérablement réduit. Le financement de la Région de Bruxelles-Capitale 

(RBC) fut fixé à 0,1 % du produit intérieur brut (PIB) de la Belgique. 

 À l'issue de la réforme de 2011, la dévolution des compétences est devenue si poussée que 

les gouvernements des Régions et des Communautés sont également compétents en matière de 

relations extérieures et de conclusion de traités internationaux dans les domaines relevant de leurs 

vastes attributions. Ainsi, selon la composition du Conseil de l'Union européenne (Conseil des 

ministres), la Belgique peut être représentée par plusieurs ministres issus des Régions et des 

Communautés, plutôt que par un seul représentant du gouvernement fédéral. Aucun autre État 

membre de l'Union européenne ne fonctionne de cette manière.62 

 Toutefois, contrairement à la Suisse, la Belgique possède une région-capitale bilingue ainsi 

que vingt-sept communes comptant d'importantes minorités linguistiques, où il n'est pas possible 

d'atteindre la congruence linguistique par une dévolution supplémentaire des compétences. Dans ces 

circonscriptions mixtes, des limites consociationnelles au principe majoritaire et le recours au 

principe de personnalité sont conjointement mis en œuvre afin de réduire suffisamment les tensions 

pour permettre une coexistence pacifique entre les communautés ethnolinguistiques. Néanmoins, les 

conflits ethnolinguistiques qui naissent dans ces situations dérogeant au principe de congruence 

débordent souvent de ce cadre et alimentent des conflits ethnolinguistiques à l'échelle nationale. 

Cette architecture institutionnelle byzantine rend la gouvernance de la Belgique coûteuse, inefficace 

et marquée par le factionnalisme.  

 Stratégies de cohabitation. La Belgique favorise la cohabitation politique de ses citoyens 

francophones (wallons) et néerlandophones (flamands), tant au niveau fédéral que dans la Région de 

Bruxelles-Capitale (RBC), au moyen de deux mécanismes : (1) des règles et procédures anti-

majoritaires (consociationnelles) et (2) le recours au « principe de personnalité ».  

 Parmi les exemples de règles et de procédures anti-majoritaires figurent les suivants :  

 (1) Les ministres du gouvernement fédéral sont répartis à parts égales entre francophones et 

néerlandophones, alors même que 60 % des Belges ont le néerlandais (flamand) comme langue 

 
62 En octobre 2016, les francophones de Wallonie ont temporairement bloqué l'adoption de l'Accord 
économique et commercial global (AECG/CETA) entre l'Union européenne et le Canada. En juillet 2024, le 
gouvernement flamand a refusé d'approuver le Plan national intégré en matière d'énergie et de climat (PNEC) 
dans le délai légal fixé au 30 juin, empêchant ainsi la Belgique de transmettre son propre plan. 



maternelle. Les décisions sont prises par consensus au sein du Conseil des ministres, ce qui entraîne 

souvent de longs délais et confère, dans les faits, un droit de veto à la minorité francophone.  

 (2) Le Parlement fédéral belge est divisé en deux groupes linguistiques, l'un francophone et 

l'autre néerlandophone. Pour l'adoption des textes les plus sensibles, un double quorum et une 

double majorité sont requis. En outre, la procédure dite de la « sonnette d'alarme » permet à une 

majorité qualifiée des parlementaires francophones ou néerlandophones, même lorsqu'elle ne 

représente qu'une minorité au sein du Parlement, de renvoyer une question devant l'exécutif paritaire 

afin de favoriser la recherche d'un compromis.  

 (3) Dans la Région de Bruxelles-Capitale (RBC), la minorité néerlandophone est protégée par 

des mécanismes anti-majoritaires comparables à ceux en vigueur au niveau fédéral, alors même 

qu'elle représente moins de 10 % de la population de la Région. Outre ces mécanismes anti-

majoritaires, le principe de personnalité y est également reconnu. Le français et le néerlandais 

(flamand) y jouissent d'un statut égal. Ainsi, chaque rue possède deux dénominations officielles : 

l'une en néerlandais, l'autre en français. Cette situation est mal acceptée par une partie de la très large 

majorité francophone. Il arrive que des chauffeurs de taxi francophones feignent de ne pas 

comprendre lorsqu'un visiteur utilise le nom néerlandais d'une rue.63 

 Les « facilités » linguistiques dans 27 communes. Les autres exceptions à la séparation 

territoriale historique des communautés linguistiques en Belgique concernent 27 communes à 

facilités, réparties entre des communes de la périphérie bruxelloise et des communes de la frontière 

linguistique. Six de ces communes sont situées à la périphérie de la Région de Bruxelles-Capitale 

(RBC), tandis que les vingt et une autres s'étendent le long de la principale ligne de fracture 

linguistique est-ouest séparant la Flandre (au nord) de la Wallonie (au sud). Dans ces collectivités, 

une application limitée du principe de personnalité est mise en œuvre afin d'atténuer les tensions.  

 Le principe de personnalité ne s'exprime que de manière partielle dans ces vingt-sept 

communes à facilités, où des « facilités » administratives sont accordées aux locuteurs de la deuxième 

langue la plus parlée.64 Un enseignement dans cette seconde langue est assuré jusqu'à la fin de 

l'enseignement primaire, mais n'est pas proposé dans l'enseignement secondaire. En raison du 

 
63 L'auteur a lui-même fait l'expérience de ce phénomène intéressant lors de sa première visite à Bruxelles. 
64 Certaines communes de la périphérie de la Région de Bruxelles-Capitale, situées en Flandre néerlandophone, sont 

devenues, ou pourraient être devenues, majoritairement francophones. Leurs autorités communales demeurent toutefois 
néerlandophones, tout en accordant des facilités linguistiques à leur majorité francophone, les données des recensements 
n'ayant plus, depuis 1962, d'incidence sur la répartition linguistique officiellement fixée. 



sentiment d'être reléguée à un statut de second rang qu'éprouve la minorité linguistique reconnue de 

jure, mais pas nécessairement de facto, les communes à facilités demeurent un foyer de tensions, d'où 

surgissent périodiquement des conflits entre francophones et néerlandophones qui finissent par 

diviser l'ensemble de la Belgique le long de sa ligne de fracture linguistique.  

 
« Tout royaume divisé contre lui-même court à sa ruine. » 

La Bible, Matthieu 12:25 

 

 Les dysfonctionnements résultant d'une congruence incomplète. La gouvernance belge, peu 

démocratique et d'une complexité excessive, résulte, selon l'auteur, de l'absence d'une congruence 

complète. La Belgique est l'État-nation le plus dysfonctionnel d'Europe. Les divisions 

ethnolinguistiques ont paralysé le gouvernement fédéral belge pendant près de deux des cinq années 

comprises entre 2007 et 2011. En 2010-2011, la Belgique est restée pendant un an et demi sans 

gouvernement fédéral pleinement opérationnel, établissant un record mondial pour le plus long délai 

de formation d'un nouveau gouvernement après des élections.  

 Huit ans plus tard, cette fracture réapparut, manquant de peu de battre ce précédent record 

de durée sans gouvernement. Dix mois après les élections fédérales de 2019, un gouvernement 

fédéral chargé des affaires courantes fut constitué à titre exceptionnel pour une période 

supplémentaire de six mois. Cette décision fut rendue nécessaire par la crise de la COVID-19. À 

l'expiration de cette période, en septembre 2020, le mandat du gouvernement chargé des affaires 

courantes dirigé par la Première ministre Sophie Wilmès fut prolongé d'un mois supplémentaire, 

alors qu'une douzième tentative de formation d'une coalition gouvernementale était en cours. Celle-

ci aboutit finalement. Ironie de l'histoire, le nouveau Premier ministre fut Alexander De Croo, chef 

du Parti libéral. Or, c'est le retrait du soutien de son parti au Premier ministre Yves Leterme qui avait 

déclenché la crise record de 2010-2011.65  

 
« Loin d'être un modèle à reproduire, l'exemple belge n'est pertinent que dans la mesure où 

il permet d'éviter que des évolutions similaires ne se produisent dans d'autres fédérations. »  

C. Van Wynsberghe, The Belgian “Example”, Weakness of the Federal Formula as 

Implemented in Belgium https://dial.uclouvain.be 

 

 
65 Le gouvernement est tombé en 2010, à l'issue d'un différend de sept ans (de 2003 à 2010) portant sur les limites de 

l'arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV), qui regroupait la Région de Bruxelles-Capitale, bilingue, et 
une partie du Brabant flamand (Hal et Vilvorde). 

https://dial.uclouvain.be/pr/boreal/


 En résumé, afin de se rapprocher de la congruence linguistique, la Belgique s'est dotée d'un 

système complexe de gouvernements communautaires et régionaux répartis selon les langues, d'un 

gouvernement fédéral aux compétences limitées et fondé sur le consociationnalisme (donc peu 

démocratique), d'une Région de Bruxelles-Capitale (RBC) bilingue de jure mais très largement 

francophone de facto, ainsi que de vingt-sept communes à facilités, sources de tensions récurrentes. 

Seule l'incapacité à s'accorder sur le sort de l'anomale Région de Bruxelles-Capitale, enclave très 

majoritairement francophone au sein de la Flandre néerlandophone, empêche la Belgique de se 

scinder, à l'instar de la Tchécoslovaquie, en deux États unilingues. Les difficultés que pose l'absence 

d'une congruence complète en Belgique constituent peut-être la meilleure démonstration de 

l'importance de la congruence. 

 

 



« … entendre des personnes parler une langue que l'on ne comprend pas est une expérience étrange et 

déstabilisante. Cela peut même aller plus loin. Cela peut être à l'origine de préjugés et d'hostilité. Lorsqu'on est 

incapable de parler avec quelqu'un, il est difficile de prendre conscience de tout ce que l'on a en commun. »  

D. Shariatmadari, Don’t Believe a Word: The Surprising Truth About Language (2020)  

 

Chapitre 6 
La rationalisation linguistique postcoloniale 

 
 Après la Seconde Guerre mondiale, le colonialisme européen s'effondra en l'espace de 

quelques décennies, dans un processus aussi rapide que souvent violent. La disparition rapide du 

colonialisme de jure conduisit les nouveaux gouvernements des anciennes colonies à expérimenter 

différentes formes de rationalisation linguistique. Leurs efforts pour parvenir à une congruence 

linguistique donnèrent naissance à deux modèles de rationalisation : la congruence bilingue endogène 

et la congruence bilingue exogène. Contrairement au bilinguisme des élites qui prévalait sous la 

domination européenne, ces modèles visaient à instaurer un bilinguisme complémentaire. 

 Les nouveaux gouvernements des anciennes colonies avaient besoin d'une langue commune 

pour assurer l'autogouvernance d'États multilingues. Bien souvent, ceux-ci regroupaient de 

nombreux groupes ethnolinguistiques autochtones ; le choix de l'une des langues autochtones aurait 

donc favorisé ses locuteurs natifs tout en suscitant l'opposition des locuteurs de toutes les autres 

langues autochtones. En conséquence, il était rarement possible de retenir une langue autochtone 

comme langue de la congruence linguistique.  

6.1 La congruence bilingue endogène  

 Deux anciennes colonies disposaient d'une langue véhiculaire autochtone qui n'était pas 

étroitement associée à une communauté ethnolinguistique particulière. En choisissant une langue 

véhiculaire autochtone comme langue de la congruence linguistique, les gouvernements de ces deux 

pays ont ouvert la voie soit à une congruence des élites fondée sur cette langue, soit à un bilinguisme 

complémentaire. Dans les deux cas, l'issue de cette politique reste encore à déterminer. Dans ces 

deux pays, le souhait d'apprendre également une grande langue internationale a fait naître une 

tension entre, d'une part, les partisans d'une combinaison de la langue véhiculaire autochtone avec 

une langue internationale, telle que l'anglais (bilinguisme des élites), et, d'autre part, ceux qui 

privilégient la préservation d'un plus grand nombre de langues autochtones en associant cette langue 

véhiculaire à l'ensemble des autres langues autochtones (bilinguisme complémentaire).  



 6.1.1 Indonésie : la congruence fondée sur le bahasa indonésien. La devise nationale de 

l'Indonésie est : « Bhinneka Tunggal Ika. »  Elle signifie : « L'unité dans la diversité. » Cette 

expression est tirée d'un poème du XIVᵉ siècle célébrant la tolérance entre bouddhistes et 

musulmans. Elle contribue peut-être à expliquer pourquoi l'Indonésie a su reconnaître l'intérêt de la 

congruence bilingue.  

 Avec ses milliers d'îles, ses centaines de langues et la diversité de ses communautés 

ethniques, raciales et religieuses, l'Indonésie présente une diversité géographique et démographique 

exceptionnelle. Pour surmonter ces obstacles à l'unité nationale, l'Indonésie nouvellement 

indépendante eut recours à un puissant instrument : une langue commune. Le pays avait besoin 

d'une congruence linguistique, mais il rejeta à la fois la langue coloniale (le néerlandais) et, du moins 

jusqu'à présent, le modèle monolingue de l'État-nation européen.  

 « Bahasa » signifie « langue » et « Bahasa Indonesia » signifie « langue de l'Indonésie ». Le 

malais de Riau, une langue véhiculaire régionale, fut choisi pour devenir le bahasa indonésien du 

nouvel État indépendant. Il n'était la langue maternelle que de 10 % de la population indonésienne. 

À l'inverse, le javanais était largement dominant : il était parlé par les élites de Jakarta ainsi que par 

près de la moitié de la population. Le choix d'une langue véhiculaire de faible diffusion plutôt que du 

javanais fut particulièrement judicieux. Le bahasa indonésien ne renforçait pas le pouvoir de Jakarta 

et ne suscita donc aucune réaction de rejet. 

 Comme toutes les langues véhiculaires, le malais de Riau s'était progressivement débarrassé 

d'une partie de la complexité, des irrégularités et des ornements inutiles qui tendent à s'accumuler 

dans les langues naturelles. Le bahasa indonésien était ainsi relativement facile à apprendre, ce qui 

constituait un avantage décisif.  

 Dans son ouvrage Bouleversement : Les nations face aux crises et au changement (2019), le lauréat du 

prix Pulitzer Jared Diamond écrit : 

 « Aujourd'hui, je partage avec les Indonésiens leur appréciation des avantages 

qu'offre le remarquable bahasa indonésien en tant que langue nationale. Il est facile à 

apprendre. Dix-huit ans seulement après que l'Indonésie eut pris le contrôle de la Nouvelle-

Guinée néerlandaise et y eut introduit le bahasa indonésien, j'ai constaté qu'il était parlé 

jusque par des Néo-Guinéens sans instruction vivant dans des villages reculés. »  

 

 Lorsqu'il entreprit de mettre en œuvre la décision d'adopter le bahasa indonésien, le 

gouvernement dut surmonter plusieurs obstacles supplémentaires : (1) un faible taux 

d'alphabétisation ; (2) des écoles médiocres, voire inexistantes, dans de nombreuses régions ; (3) des 



infrastructures de transport et de communication insuffisamment développées ; et (4) une histoire 

commune limitée, en dehors de la colonisation néerlandaise et de l'occupation japonaise.  

 Le bahasa indonésien permit de surmonter l'ensemble de ces obstacles. L'objectif commun 

que constituait l'apprentissage d'une langue unificatrice favorisa la solidarité et démontra le pouvoir 

de cohésion qu'exerce la constitution d'une communauté linguistique unifiée. Le bahasa indonésien 

permet aux Indonésiens de se déplacer partout dans leur pays et de communiquer entre eux en tant 

que concitoyens.  

« La Tanzanie est souvent critiquée pour l'échec de son expérience socialiste, mais on 

lui reconnaît rarement la réussite de son intégration nationale sur le continent. Le 

kiswahili fait partie intégrante de ce succès en matière d'intégration. »  

Ali A. Mazrui et Alamin M. Mazrui, The Power of Babel:  

Language and Governance in the African Experience (1998)  

 
 6.1.2 Tanzanie : la congruence fondée sur le kiswahili. L'Indonésie n'est pas la seule ancienne 

colonie à avoir atteint une congruence linguistique postcoloniale grâce à une langue véhiculaire 

autochtone. La Tanzanie a suivi la même voie en adoptant le kiswahili. Le préfixe « Ki » est 

l'équivalent fonctionnel de « bahasa ». Comme le malais de Riau, le kiswahili n'était la langue 

maternelle que d'environ 10 % de la population. Les 35 millions d'habitants de la Tanzanie parlent 

125 langues. Le kiswahili joue un rôle particulièrement important dans les villes en pleine expansion, 

où les locuteurs de toutes les langues autochtones l'utilisent pour leurs échanges sociaux et 

économiques.  

 6.1.3 Diglossie ou bilinguisme complémentaire ? L'Indonésie et la Tanzanie ont-elles choisi 

le bilinguisme complémentaire ou sont-elles engagées sur la voie d'un monolinguisme étatique ? 

Lorsque la France imposa un enseignement universel en français standard, elle instaura une relation 

hiérarchique entre le français standard et l'ensemble des autres langues et dialectes autochtones. 

Cette relation est appelée diglossie. Dans les situations de diglossie, on observe, au fil du temps, un 

déplacement vers les langues les plus prestigieuses, accompagné d'un recul de l'usage des langues les 

moins prestigieuses. De tels phénomènes de diglossie et de déplacement linguistique sont-ils à 

l'œuvre en Indonésie et en Tanzanie ? Si tel est le cas, ces pays n'ont pas instauré un véritable 

bilinguisme complémentaire. Le bilinguisme complémentaire, et plus particulièrement le bilinguisme 

à deux langues maternelles, préserve la diversité linguistique et évite la diglossie. 

 L'expérience de l'Indonésie avec le bahasa indonésien. Les plus de 700 langues de 

l'Indonésie (bahasa nusantara) comprennent 13 langues comptant chacune au moins un million de 



locuteurs. À elles seules, ces 13 langues sont parlées par 70 % de la population. Beaucoup des autres 

langues sont menacées de disparition, dont environ 450 qui comptent chacune moins de 1 000 

locuteurs.  

 Jusqu'en 1953, les langues locales pouvaient être utilisées comme langues d'enseignement 

dans les écoles primaires. Il s'agissait, de facto, d'une politique de bilinguisme complémentaire, le 

bahasa indonésien étant considéré comme la langue de l'unité nationale (bahasa persatuan). De 1953 

à 1975, l'usage des langues locales fut limité aux trois premières années de la scolarité. Cette 

évolution peut être interprétée comme un rééquilibrage du bilinguisme complémentaire visant à 

accélérer l'apprentissage du bahasa indonésien.  

 Toutefois, à partir de 1975, le bahasa indonésien devint la langue d'enseignement à tous les 

niveaux du système éducatif. Cette réforme reproduisait le modèle de l'enseignement français 

instauré dans les années 1880. Plus récemment, à la faveur d'un renforcement de l'autonomie locale, 

l'enseignement de certaines langues locales a été intégré aux programmes scolaires dans plusieurs 

régions, mais uniquement comme matière d'enseignement et non comme langue d'enseignement. 

L'anglais fait partie des enseignements obligatoires. Cette évolution met le bilinguisme 

complémentaire endogène en concurrence avec un bilinguisme exogène des élites fondé sur 

l'association du bahasa indonésien et de l'anglais.  

 Les élèves indonésiens apprennent plusieurs langues,66 mais la plupart des langues 

autochtones ne sont pas enseignées dans le système éducatif et seul le bahasa indonésien est utilisé 

comme langue d'enseignement. Sans surprise, l'usage de la plupart des langues autochtones a reculé. 

Ce déclin s'accompagne parfois d'une légère progression de quelques-unes des langues autochtones 

les plus importantes dans les communautés où elles sont enseignées comme matières obligatoires.  

 L'Indonésie pratique-t-elle une forme incomplète de bilinguisme complémentaire, dans laquelle 

le bahasa indonésien remplit le rôle de bahasa persatuan, tandis que quelques autres langues 

autochtones bénéficient d'une protection ? Ou bien la diglossie en cours d'installation continuera-t-

elle de s'accentuer, en privilégiant le bahasa indonésien et l'anglais comme langues nationale et 

internationale, respectivement, au détriment de la plupart des langues autochtones ?  La politique 

actuelle reflète-t-elle les préférences des populations locales, auxquelles il conviendrait de donner 

effet ? Ces préférences diffèrent-elles entre les villes et les zones rurales ? L'Indonésie devrait-elle 

adopter une politique nationale explicite de bilinguisme complémentaire afin de protéger un plus 

 
66 Dans les écoles confessionnelles, l'arabe est souvent ajouté. 



grand nombre de langues autochtones ? Le trilinguisme est-il envisageable avec l'ajout d'une 

troisième langue destinée à la communication internationale ? Les réponses à ces questions ne 

pourront émerger qu'avec le temps et au regard des effets des évolutions de la politique 

gouvernementale.67 Un bilinguisme complémentaire mondial, en particulier s'il était impulsé par 

l'Organisation des Nations unies, résoudrait le problème de l'Indonésie. Toutes les langues 

autochtones, y compris le bahasa indonésien, viendraient alors compléter la langue choisie par 

l'ONU pour assurer la congruence linguistique mondiale. 

 
« Au lieu d'inculquer à mes élèves un sentiment de réussite et de leur ouvrir les portes de 

l'éducation, l'anglais est devenu pour eux un obstacle source de frustration. » (Plaidant 

pour l'extension de l'usage du kiswahili à l'enseignement secondaire.)  

Deo Ngonyani, The Failure of Language Policy in Tanzania Schools (1996)  

 

 L'expérience de la Tanzanie avec le kiswahili. En 1962, le kiswahili fut désigné comme 

langue officielle de la Tanzanie. En 1967, il fut adopté comme langue de l'administration. En 1968, il 

devint la langue d'enseignement dans les écoles primaires, tandis que l'anglais fut maintenu, pour des 

raisons pragmatiques, dans l'enseignement secondaire et universitaire. En 1984, le kiswahili fut 

désigné comme langue de la vie sociale et politique, ainsi que de l'éducation des adultes. En 2015, le 

ministère tanzanien de l'Éducation et de la Formation professionnelle annonça que le kiswahili 

remplacerait l'anglais dans l'enseignement secondaire pour les quatre premières années du cycle 

obligatoire (Forms 1 à 4).  

 Si l'enseignement primaire et les quatre premières années de l'enseignement secondaire 

(Forms 1 à 4) sont dispensés en kiswahili, les deux dernières années du secondaire (Forms 5 et 6), 

qui sont sélectives, sont enseignées en anglais. La réussite de la Form 6 est une condition 

indispensable pour accéder à l'enseignement universitaire ; la maîtrise de l'anglais constitue donc un 

préalable aux études supérieures. Il s'agit là d'un bilinguisme des élites. À l'exception du kiswahili, les 

langues autochtones ne sont pas utilisées comme langues d'enseignement.  

 
67 En janvier 2025, lors de son adhésion aux BRICS+, l'Indonésie a ajouté le portugais à sa liste des « langues prioritaires 

». Les huit autres langues prioritaires sont l'arabe, le chinois, l'anglais, le français, l'allemand, le coréen, le japonais et le 
russe. L'élargissement de cette catégorie de langues prioritaires en atténue manifestement la portée. L'objectif est 
clairement de renforcer sa capacité d'intégration économique avec les principales économies mondiales. Le bilinguisme à 
deux langues maternelles permettrait d'atteindre cet objectif avec une efficacité maximale et un coût minimal. 



 Une politique de bilinguisme complémentaire impliquerait que les différentes langues 

autochtones soient utilisées comme langues d'enseignement dans les classes du primaire,68 dans les 

régions où chacune est majoritaire, et qu'elles soient également enseignées comme matières aux 

élèves plus âgés. Le kiswahili serait enseigné comme matière à l'école primaire, puis deviendrait la 

langue d'enseignement dans le secondaire. L'anglais serait proposé comme langue étrangère 

facultative. Toutefois, compte tenu du fort soutien dont bénéficie l'anglais, notamment dans les 

établissements privés, une telle politique supposerait un enseignement trilingue, dont le coût est trop 

élevé pour la Tanzanie, du moins à l'heure actuelle. 

 Dans les villes, on observe un remplacement progressif des autres langues autochtones par le 

kiswahili. Dans les zones rurales, c'est un phénomène de dérive linguistique qui est observé. Les autres 

langues autochtones empruntent des mots au kiswahili et connaissent une « kiswahilisation » de leur 

grammaire et de leur prononciation. En résumé, on observe à la fois un déplacement linguistique, 

principalement dans les zones urbaines, et une dérive linguistique, principalement dans les zones rurales.  

 La question, qui demeure sans réponse, est de savoir si le choix du kiswahili comme unique 

langue d'enseignement constitue, de facto, une politique de monolinguisme étatique. La Tanzanie 

peut-elle, et devrait-elle, adopter une politique explicite de bilinguisme complémentaire ? La réponse 

devrait dépendre de la volonté de chaque communauté linguistique autochtone. Comme en 

Indonésie, l'autre ancienne colonie disposant d'une langue commune autochtone, un choix s'est 

imposé entre la préservation d'une diversité linguistique maximale et l'adoption d'un bilinguisme des 

élites fondé sur l'anglais. L'association du kiswahili et de l'anglais compromet la préservation de cette 

diversité en favorisant une situation de diglossie entre le kiswahili et toutes les autres langues 

autochtones. De nombreux parents privilégient cette combinaison, qu'ils considèrent comme la 

meilleure façon d'assurer l'avenir économique de leurs enfants. D'autres craignent que l'anglais ne 

demeure une langue des élites, institutionnalisant la fermeture des élites, tandis qu'un glissement 

diglossique vers le kiswahili entraîne la disparition des autres langues autochtones.  

 Comme en Indonésie, l'évolution future de la rationalisation linguistique demeure incertaine. 

Là encore, une politique mondiale de rationalisation linguistique fondée sur le bilinguisme 

complémentaire, éventuellement portée par l'Organisation des Nations unies, résoudrait le dilemme 

de la politique linguistique tanzanienne. 

 
68 Une telle politique présenterait également l'avantage d'élargir le vivier d'enseignants potentiels, de rendre leur 

formation moins exigeante et d'en réduire le coût pour la collectivité. 



6.2 La congruence bilingue exogène 

 La plupart des anciennes colonies ne disposaient pas d'une langue véhiculaire commode, 

comme le malais de Riau ou le kiswahili. Le choix d'une langue autochtone était impossible, car 

privilégier une communauté linguistique aurait désavantagé et aliéné toutes les autres. Dans ces pays, 

les nouveaux gouvernements estimèrent que la solution la moins susceptible de susciter des divisions 

consistait à conserver l'ancienne langue administrative coloniale comme nouvelle langue de 

gouvernance.  

 Le recours à la langue coloniale présentait également d'autres avantages importants : il 

permettait un accès direct et efficace aux archives coloniales, sans qu'il soit nécessaire de les traduire 

dans plusieurs langues, et ouvrait l'accès à un réseau linguistique mondial. Toutefois, la langue 

coloniale européenne ayant été utilisée pour l'administration, mais non pour la gouvernance, la 

majeure partie de la population ne la maîtrisait que peu, voire pas du tout.  

 La maîtrise de l'ancienne langue coloniale constituait un marqueur de statut social des élites. 

Il en résultait un bilinguisme des élites ainsi qu'une fermeture des élites. Les ressources consacrées à 

l'éducation étant généralement limitées, la diffusion de la langue des élites auprès du reste de la 

population progressait lentement. Toutefois, si des ressources suffisantes y étaient consacrées et 

qu'une politique explicite de bilinguisme complémentaire était mise en œuvre, il serait possible de 

remédier au bilinguisme des élites en faisant de cette langue commune exogène à la fois une matière 

obligatoire et une langue d'enseignement. Les langues autochtones, dans les communautés où elles 

sont majoritaires, seraient utilisées comme langues d'enseignement, au moins dans l'enseignement 

primaire, tout en étant également enseignées comme matières.  

 Lorsqu'il s'agit de mettre en place une politique de bilinguisme complémentaire exogène, il 

convient de toujours garder à l'esprit que le bilinguisme des élites constitue un risque potentiel. Ce 

risque sera moindre si la langue commune exogène n'est pas l'ancienne langue coloniale. L'adoption 

d'une langue universellement exogène, dans le cadre d'une politique régionale ou mondiale de 

rationalisation linguistique fondée sur le bilinguisme complémentaire, permettrait de résoudre les 

problèmes de politique linguistique partout dans le monde. 

 
« La Conférence des Parties réunie à Paris en 2015 a révélé une évolution de la position de 

l'Inde... Une Inde participant activement à la définition de l'agenda mondial a émergé. »  

A. Ayres, Our Time Has Come: How India is Making Its Place in the World (2018) 

 

 



6.3 Inde : le multilinguisme des élites 
 
 Sous le gouvernement du Premier ministre Narendra Modi, l'Inde tente de faire de l'hindutva 

hégémonique le fondement de son ordre politique et de l'action collective. Cette tentative accroît les 

tensions entre les 80 % de la population qui sont hindous et les 20 % qui ne le sont pas. Il serait 

préférable de reconnaître le fondement linguistique de l'ordre politique et d'adopter le bilinguisme à 

deux langues maternelles, avec une langue commune qui ne soit ni l'hindi ni l'anglais.  

 
« Il est un aspect de la question d'une langue mondiale qui, à ma connaissance, n'a 

jamais, ou presque jamais, été évoqué.  L'utilisation d'une langue mondiale pour résoudre 

les problèmes internes des pays comptant des minorités linguistiques nombreuses et 

importantes, ou dans lesquels plusieurs langues ont un statut officiel. »  

Mario Pei, One Language for the World (1958) 

 
 L'échec de la congruence linguistique. L'Inde compte des dizaines de langues autochtones. 

L'hindi est la plus importante d'entre elles. Il est la langue maternelle de quatre Indiens sur dix. Le 

bengali arrive en deuxième position, mais ne compte qu'environ un cinquième du nombre de 

locuteurs natifs de l'hindi. Au total, l'Inde compte 29 langues ayant chacune plus d'un million de 

locuteurs natifs. Cette situation contraste fortement avec celle des trois États-empires. En Chine, le 

putonghua est la langue de la congruence linguistique. Le russe occupe une position hégémonique 

comparable en Russie, tout comme l'anglais aux États-Unis. 

 Lors de la création de l'Inde, l'article 343 de la Constitution de 1948 prévoyait que l'Union 

adopterait l'hindi, écrit en écriture devanagari, comme langue commune à partir de 1965. En 1963, la 

perspective imminente de l'hégémonie de l'hindi propulsa la question linguistique au premier rang 

des priorités politiques. Alors que le gouvernement fédéral se préparait à cette transition, les 

locuteurs des autres langues s'opposèrent à cette hégémonie. Un compromis ambigu fut finalement 

trouvé : après 1965, l'anglais « pourrait » être utilisé à des fins officielles.  

 Cette ambiguïté fut interprétée différemment par la pluralité hindiphone et par la majorité 

non hindiphone. Les partisans de l'hindi estimaient que le terme « pourrait » autorisait le 

gouvernement à maintenir l'anglais, sans pour autant l'y obliger. La majorité non hindiphone, en 

revanche, interprétait le terme « pourrait » comme consacrant un droit légal à l'usage de l'anglais.  

 À l'approche de l'échéance de 1965, des émeutes éclatèrent en raison de cette ambiguïté, et 

l'entrée en vigueur de la réforme fut reportée. En 1967, un nouveau compromis conféra à l'anglais 

un caractère potentiellement permanent en prévoyant qu'il continuerait d'être utilisé comme langue 



officielle aux côtés de l'hindi, à moins que les assemblées législatives de chacun des États où l'hindi 

n'était pas la langue officielle n'approuvent la suppression de cette possibilité.  

 Comme seuls les membres d'une minorité appartenant aux élites maîtrisaient couramment 

l'anglais, le soutien apporté au maintien de l'anglais comme alternative à l'hindi ne constituait pas tant 

une adhésion à l'anglais qu'une expression de la crainte d'une hégémonie linguistique exercée par une 

langue autochtone, ainsi que du risque qui en résulterait d'une diglossie induite par l'hindi et des 

privilèges accordés à ses locuteurs natifs. Dans certains cas, notamment au Tamil Nadu et dans 

d'autres régions dravidophones du sud du pays, les préoccupations linguistiques se sont conjuguées à 

une opposition au gouvernement fédéral installé dans le Nord. Dans d'autres cas, la question 

linguistique servait de substitut à des préoccupations religieuses. Ainsi, les musulmans souhaitaient 

préserver à la fois l'ourdou et l'écriture arabe, malgré la très grande similitude entre l'hindi et l'ourdou 

dans leur forme parlée (l'hindoustani). De même, la communauté religieuse sikhe s'inquiétait du risque 

de déplacement linguistique et souhaitait préserver la langue pendjabie ainsi que l'écriture 

gourmoukhie.  

 Hégémonie religieuse ou congruence linguistique ? Réélu en 2024 pour un troisième mandat 

sans précédent, mais sans disposer de la majorité absolue dont il bénéficiait auparavant, Narendra 

Modi pourrait avoir l'occasion de réaliser, en matière de rationalisation linguistique, une percée 

comparable au « Nixon goes to China ». Le président Nixon, en raison de son opposition constante 

au communisme, put effectuer son voyage historique à Pékin en 1972 sans en subir les conséquences 

politiques sur le plan intérieur. De la même manière, un Premier ministre populaire défendant 

l'hindutva pourrait être en mesure de sortir l'Inde de l'impasse en matière de rationalisation 

linguistique sans imposer l'hégémonie de l'hindi. La solution optimale pour assurer la congruence 

linguistique de l'Inde n'est ni l'hindi ni l'anglais. Ce n'est pas non plus une combinaison des deux. 

Une combinaison anglais-hindi institutionnaliserait le bilinguisme des élites actuel, sans pour autant 

protéger aucune des nombreuses langues autochtones de l'Inde. La seule solution réside dans le 

bilinguisme à deux langues maternelles, qui associerait une langue exogène unique, facile à 

apprendre, à chacune des langues autochtones de l'Inde. 

 Bien que l'Inde ne soit pas encore un État-empire, elle a le potentiel pour devenir le 

quatrième. La congruence linguistique est l'élément qui manque encore à l'Inde pour accéder à ce 

statut. Le pays entend rejoindre les trois autres États-continents et exercer une influence 

internationale à la mesure de sa population. L'étape décisive sera l'instauration d'un bilinguisme 



complémentaire. Si le pays le plus peuplé du monde ouvre la voie en faisant un autre choix que 

l'hindi ou l'anglais, sa décision pourrait provoquer le premier effet domino conduisant à 

l'instauration d'un bilinguisme mondial à deux langues maternelles. 



« Le maintien des langues a, jusqu'à présent, fait l'objet de très peu de recherches. Pourtant, il mérite de 

recevoir une bien plus grande attention dans les futures études linguistiques, car il semble constituer l'aspect le 

plus déterminant du processus d'acquisition des langues. »  

Herdina et Jessner, The Dynamics of Third Language Acquisition (2000) 

 

Chapitre 7 
Le bilinguisme à deux langues maternelles au service de la 

gouvernance du XXIe siècle 

 Les efforts entrepris après la décolonisation pour rationaliser l'usage des langues dans les 

anciennes colonies ont implicitement conduit à l'adoption d'un modèle bilingue. Malheureusement, 

ces modèles ne répondent pas pleinement aux problèmes de la diglossie et du bilinguisme des élites. 

Une politique de bilinguisme à deux langues maternelles permet de résoudre ces deux difficultés. En 

outre, le bilinguisme à deux langues maternelles peut assurer, de manière équitable, efficace et 

efficiente, la protection d'un nombre quelconque de langues autochtones, en les préservant à la fois 

des menaces exogènes et de celles provenant de langues autochtones dominantes.  

7.1 Le bilinguisme complémentaire optimal : deux langues maternelles 

 Toute politique de rationalisation linguistique doit prendre en compte trois dimensions : 

l'acquisition, le maintien et la transmission intergénérationnelle des langues. Dans une situation de 

monolinguisme, l'acquisition repose sur la capacité des jeunes enfants à apprendre une langue. Le 

maintien est assuré par son usage au sein de la famille et de la communauté. Quant à la transmission, 

elle s'effectue naturellement d'une génération à l'autre, en complément du processus d'acquisition. Le 

bilinguisme peut bénéficier des mêmes avantages, mais uniquement dans un environnement familial 

et communautaire où prévaut le bilinguisme à deux langues maternelles. L'apprentissage d'une 

langue étrangère ne bénéficie d'aucun de ces avantages. Par conséquent, une politique de 

rationalisation linguistique fondée sur l'apprentissage d'une langue étrangère parmi d'autres a 

beaucoup moins de chances de réussir qu'une politique reposant sur le bilinguisme à deux langues 

maternelles. 

 7.1.1 Le bilinguisme complémentaire est naturel. Presque tout le monde a besoin d'un 

bilinguisme à deux langues maternelles associant sa langue maternelle à une langue universellement 

exogène et facile à apprendre, et en tirerait de grands bénéfices : 1) les parents qui souhaitent que 

leurs enfants bénéficient de l'apprentissage d'une langue internationale ont besoin du bilinguisme à 

deux langues maternelles ; 2) les parents qui accordent la priorité à la préservation du patrimoine 



linguistique et culturel de leurs enfants ont besoin du bilinguisme à deux langues maternelles ; 3) les 

membres de plus de 6 500 communautés linguistiques relativement peu importantes ont besoin du 

bilinguisme à deux langues maternelles pour accéder pleinement aux ressources mondiales. 

 L'auteur a développé sa réflexion sur le bilinguisme complémentaire à partir de deux 

expériences : le plurilinguisme au sein de sa propre famille et le fait d'avoir grandi à Hawaï, dans un 

environnement multiethnique et multilingue. Il est utile d'examiner brièvement chacune de ces 

expériences afin de montrer que le bilinguisme complémentaire constitue, en réalité, un phénomène 

naturel tant pour les individus que pour les communautés.  

 Plurilinguisme individuel : deux langues maternelles, l'anglais et le japonais. L'un de mes 

frères s'est installé au Japon pour y enseigner l'anglais. Il a épousé une Japonaise et ils ont eu deux 

enfants. Ceux-ci ont grandi en parlant anglais avec leur père et japonais avec leur mère. Ils ont 

fréquenté l'école primaire au Japon comme à Hawaï.69 Leur fils a ensuite effectué ses études 

secondaires dans un internat de l'Indiana et a suivi des cours universitaires à Hawaï avant d'obtenir 

son diplôme à l'Université Sophia de Tokyo. Leur fille a étudié la littérature anglaise à l'Université 

Doshisha de Kyoto. Elle travaille aujourd'hui comme traductrice. Tous deux sont aussi à l'aise en 

japonais qu'en anglais. Capables de passer aisément d'une langue et d'une culture à l'autre, ils 

illustrent parfaitement le bilinguisme à deux langues maternelles. 

 Il existe une différence fondamentale entre le bilinguisme à deux langues maternelles de ma 

nièce et de mon neveu, qui associe les fonctions identitaire et communicationnelle de la langue, et 

l'apprentissage d'une langue étrangère. Même lorsqu'il conduit, dans de rares cas, à une excellente 

maîtrise de la langue, l'apprentissage d'une langue étrangère ne remplit pas de fonction identitaire. Une 

langue étrangère permet de construire un pont de communication grâce à une langue véhiculaire, mais 

même celui qui la maîtrise parfaitement n'appartient jamais pleinement aux deux communautés 

linguistiques. 

 Multilinguisme communautaire : le créole anglais d'Hawaï. Le bilinguisme à deux langues 

maternelles peut se développer spontanément. Avant l'apparition des liaisons aériennes long-

courriers, les plantations d'ananas et de canne à sucre constituaient le fondement de l'économie 

hawaïenne.70 Pour répondre à leurs besoins en main-d'œuvre, elles recrutaient des travailleurs 

 
69 Ils ont fréquenté l'école primaire à Hawaï, tandis que leur père poursuivait un master à l'Université d'Hawaï. 
70 L'économie de plantation occupait encore une place importante en 1967, lorsque l'auteur travailla comme ouvrier 

agricole pour la Dole Pineapple Company, dans la plantation de Whitmore Village, sur l'île d'Oahu, durant l'été qui 
sépara la fin de ses études secondaires de son entrée à l'université. 



originaires de plusieurs pays et les logeaient dans des camps séparés selon leur origine ethnique, dans 

une tentative qui s'avéra finalement vaine d'empêcher toute action collective des travailleurs. Les 

principaux contingents de travailleurs provenaient de Chine, du Japon, du Portugal (Açores), de 

Porto Rico et des Philippines.  

 Les interactions inévitables entre ces différentes communautés linguistiques, ainsi qu'avec les 

locuteurs anglophones et hawaiiphones, donnèrent naissance à un nouveau pidgin, issu d'un ancien 

hybride de l'anglais et de l'hawaïen. Lorsque ce pidgin devint la langue principale des enfants des 

travailleurs des plantations, il évolua pour devenir une langue créole. Bien qu'il soit encore appelé « 

pidgin », il s'agit d'une langue à part entière que les linguistes désignent sous le nom de créole 

hawaïen ou de créole anglais d'Hawaï (Hawaiʻi Creole English – HCE).71 En raison de sa fonction 

identitaire, le HCE a perduré après la disparition de l'économie de plantation. 

 Les ouvriers agricoles des plantations avaient peu de contacts avec des anglophones 

monolingues. L'essor du tourisme, qui succéda à l'économie des plantations, modifia cette situation. 

Avec l'arrivée chaque année de millions de touristes anglophones en provenance du Canada et des 

États-Unis continentaux, ainsi que de dizaines de milliers de migrants venus des quarante-neuf autres 

États américains, le HCE aurait facilement pu être supplanté par l'anglais. S'il a échappé à la 

disparition linguistique, c'est précisément parce qu'il exprimait une identité « locale » au moyen d'une 

langue qui ne pouvait jamais être pleinement acquise, même après une longue période de résidence, à 

moins d'y avoir été exposé dès l'enfance. En particulier, la prosodie ne peut être maîtrisée 

correctement que si la langue créole est apprise dès le plus jeune âge. 

 Le gouvernement de l'État d'Hawaï n'apporte aucun soutien au HCE. Le Department of 

Education y est même hostile, estimant que tout recours au HCE à l'école nuit à l'acquisition de 

l'anglais standard par les élèves. Bien que son usage soit découragé en classe, le HCE domine dans 

les couloirs et à la cantine. En dehors de l'école, il occupe une place prépondérante dans les échanges 

informels entre les personnes nées dans les îles. C'est la langue des relations amoureuses et des 

commérages, pour ne citer que deux des principaux domaines où s'affirme sa fonction identitaire.  

 
71 En 2015, le HEC a été ajouté par le Bureau du recensement des États-Unis (U.S. Census Bureau) parmi les langues 
proposées dans le recensement. 



 La population « locale » d'Hawaï pratique un bilinguisme à deux langues maternelles en 

anglais et en HCE.72 L'anglais et le HCE véhiculent chacun une identité, à l'image du bilinguisme 

identitaire des enfants de mon frère. L'anglais standard exprime une identité nationale (celle des 

États-Unis) et est utilisé dans les contextes formels. Le HCE exprime une identité locale (celle 

d'Hawaï). À cela s'ajoute la langue autochtone hawaïenne. Les Hawaïens73 constituent la population 

locale par excellence et ceux qui maîtrisent à la fois leur langue autochtone, le HCE et l'anglais sont 

des exemples de trilinguisme identitaire.74 

 
« Lorsqu'une langue n'est pas présente dans les données, ses locuteurs ne sont pas 

représentés dans le produit, et l'intelligence artificielle ne peut être ni sûre, ni utile, ni 
équitable pour eux... Cela marginalise des millions de personnes et accentue la fracture 
technologique. »  

Vukosi Marivate, professeur d'informatique à l'Université de Pretoria, The 
Conversation, 16 octobre 2025.  

 

 7.1.2 Maximiser le potentiel humain : tout le monde y gagne. Le bilinguisme présente 

également d'importants bénéfices pour chaque individu.75 Le bilinguisme complémentaire 

contribuera à maximiser le potentiel humain de chacun, tout en assurant une meilleure préservation 

de l'ensemble des langues et des cultures qui leur sont associées. Une meilleure compréhension des 

bénéfices individuels qu'il procure renforcera le soutien du public au bilinguisme complémentaire en 

général, et au bilinguisme à deux langues maternelles en particulier. 

 
« … les langues comptant un plus grand nombre de locuteurs tendent à être plus 

efficaces du point de vue de la théorie de l'information… » 

T. M. Waring et Z. T. Woods, Long-term gene culture co-evolution in the human evolutionary 

transition, Proceedings of the Royal Society. Biological Sciences, 2 juin 2021. 

 

 Les dix langues les plus parlées au monde (le putonghua, l'anglais, l'hindi-ourdou, l'espagnol, 

le russe, l'arabe, le bengali, le portugais, le bahasa indonésien et le français) sont parlées par plus de 

deux milliards et demi de personnes. Les vingt-cinq premières langues représentent plus de la moitié 

 
72 Dans les communautés rurales et les milieux à faible revenu, l'anglais standard est utilisé moins fréquemment et de 
manière moins systématique. Dans les zones plus aisées, on observe un phénomène de décréolisation, par lequel l'anglais 
standard atténue certaines caractéristiques du créole hawaïen. 
73 Le terme « Hawaiian » désigne une appartenance ethnique. Il ne s'agit pas d'une désignation de citoyenneté, 
contrairement au terme « Californian ». 
74 L'auteur a deux neveux qui répondent à ce critère. 
75 E. Bialystok et al., Bilingual Minds, Psychological Science in the Public Interest, 10(2) (2009) ; et Bilingualism: Consequences 

for Mind and Brain, Trends in Cognitive Sciences, 10(4) (2013). 



de la population mondiale. Les 500 langues considérées comme « sûres » sont parlées par 90 % de la 

population mondiale. 

 Les personnes qui ne parlent aucune de ces 500 langues « sûres » sont fortement 

marginalisées. Ces 800 millions de personnes sont souvent isolées des autres communautés 

linguistiques. Leurs langues sont souvent dépourvues de dialecte standard ou de forme écrite. Le fait 

de ne parler aucune des vingt-cinq langues les plus répandues, une situation qui concerne près de 4 

milliards de personnes, limite également la capacité à tirer pleinement parti des échanges mondiaux 

d'informations et d'idées. 

 Je vous invite à prendre un instant pour mesurer la portée de ces statistiques saisissantes. La 

moitié de la population mondiale a besoin du bilinguisme pour participer pleinement au monde 

moderne tout en conservant sa langue maternelle et la culture qui lui est associée. Ce constat 

préoccupant met en lumière l'un des plus grands enjeux du développement humain du XXIᵉ siècle, 

qui demeure pourtant largement ignoré. Le bilinguisme à deux langues maternelles offre, à l'inverse, 

une formidable opportunité de favoriser le développement humain, de réduire les inégalités et 

l'isolement, tout en facilitant l'action collective à l'échelle régionale et mondiale. 

 
« Au moyen de trois études fondées sur le suivi des mouvements oculaires, nous 

montrons que des nourrissons de sept mois, élevés dès la naissance dans un 

environnement bilingue, présentent de meilleures capacités de contrôle cognitif que des 

nourrissons monolingues comparables. »  

Agnes Kovács et Jacques Mehler, Cognitive Gain in 7-month-old Bilingual Infants, 

Proceedings of the National Academy of Sciences, 106(16), 21 avril 2009. 

 

 (1) Des bénéfices cognitifs tout au long de la vie. Les bénéfices cognitifs du bilinguisme 

s'observent aussi bien chez les nourrissons76 que chez les personnes âgées, ainsi qu'à tous les âges 

intermédiaires. Une étude menée à l'École internationale supérieure d'études avancées (International 

School for Advanced Studies) de Trieste, en Italie, a montré que les nourrissons de sept mois élevés 

dans un foyer bilingue anticipaient mieux les changements, comme en témoignait une réorientation 

plus rapide de leur attention anticipatrice.  

 
76 Les bénéfices pourraient même commencer in utero. Lorsqu'ils sont exposés à plus d'une langue avant leur naissance, 

les nouveau-nés présentent une réponse cérébrale distincte aux sons de la parole. Ils manifestent une plus grande 
sensibilité à une gamme plus large de sons ainsi qu'aux variations de hauteur. Dr. Natàlia Gorina-Careta, Institute of 
Neurosciences, Université de Barcelone, Neuroscience News (22 mai 2024). 



 À l'autre extrémité du spectre des âges, une étude menée par l'Université de Californie à San 

Diego auprès de personnes âgées bilingues a montré que le bilinguisme retardait l'apparition du 

déclin cognitif et de la maladie d'Alzheimer. Ces bénéfices ont également été mis en évidence en 

Inde.77 Le bilinguisme accroît la réserve cognitive, c'est-à-dire la capacité à résister au déclin cognitif 

et à en compenser les effets, avec une efficacité comparable à celle d'un niveau d'éducation plus 

élevé.78 Plus la maîtrise de la seconde langue est importante, plus l'apparition des symptômes est 

retardée et plus l'espérance de vie est longue. Le bilinguisme améliore ainsi à la fois la qualité de vie 

et sa durée.  

 (2) Une compréhension plus nuancée des mots. Les enfants qui apprennent deux langues 

franchissent les mêmes étapes de développement linguistique, pratiquement au même rythme que 

ceux élevés dans un environnement monolingue. Toutefois, les recherches montrent que l'exposition 

à deux répertoires lexicaux permet aux enfants bilingues de développer une compréhension plus fine 

des nuances de sens des mots dans chacune de leurs deux langues.  

 (3) Un meilleur contrôle exécutif : traitement simultané et inhibition des distractions. Les 

bilingues sont plus aptes à maintenir leur attention en inhibant les distractions, à passer d'une tâche à 

une autre (traitement simultané) et à conserver des informations en mémoire tout en réalisant une 

tâche (traitement simultané). Ces capacités traduisent une amélioration des fonctions exécutives du 

cerveau. Le bilinguisme renforce ces fonctions exécutives, car les bilingues les sollicitent 

constamment lorsqu'ils passent d'une langue à l'autre (alternance codique).  

 (4) Une plus grande créativité. Comme si tous ces bénéfices ne suffisaient pas, l'interaction 

entre deux langues semble également favoriser la créativité et améliorer les capacités de résolution de 

problèmes.  

 
« Certains nouveaux parents font confiance à des infirmières, des médecins, des 

enseignants, des chefs d'établissement, des membres de leur famille et même à des 

chauffeurs de taxi mal informés, en suivant le conseil erroné de ne parler qu'une seule 

langue à leurs enfants. Ce faisant, ils privent leurs enfants non seulement de l'exposition 

à une autre langue et à une autre culture, qui enrichiraient leur vie, mais aussi des 

avantages cognitifs, neurologiques, sociaux et économiques qui en découlent. » 

V. Mariam, The Power of Language (2023) 

 
77 S. Alladi et al., Bilingualism Delays Age of Onset of Dementia, Independent of Education and Immigrant Status, Neurology, 81(22) 

(2013). 
78 T. Gollan et al., Degree of Bilingualism Predicts Age of Diagnosis of Alzheimer's Disease in Low-Education but Not in Highly 

Educated Hispanics, Neuropsychologia, vol. 49, n° 14, décembre 2011. 



 Cela ne signifie pas que le bilinguisme constitue une solution miracle pour former des élèves 

d'exception. L'ampleur et l'étendue de ses bénéfices nécessitent encore des recherches 

complémentaires. L'essentiel est que les parents devraient exiger pour leurs enfants un enseignement 

bilingue précoce et de qualité, car : (1) il peut améliorer leurs performances scolaires et cognitives ; 

(2) l'acquisition d'une seconde langue est plus efficace lorsqu'elle commence dès le plus jeune âge ; et 

(3) les bénéfices du bilinguisme se prolongent tout au long de la vie. Le bilinguisme ne concerne pas 

uniquement les enfants d'âge scolaire. Les adultes en tirent également des bénéfices.79 Quel que soit 

leur âge, chacun devrait apprendre et pratiquer une seconde langue. Il n'est jamais trop tard pour 

commencer ou pour retrouver des compétences bilingues acquises antérieurement. Il n'est pas 

nécessaire de maîtriser parfaitement une langue pour en retirer des bénéfices. 

 7.1.3 L'avantage du bilinguisme à deux langues maternelles : acquisition, maintien et 

transmission. Le bilinguisme à deux langues maternelles constitue à la fois une politique de 

multilinguisme communautaire et de plurilinguisme individuel. C'est le moyen le plus simple de 

parvenir à une congruence bilingue qui préserve une diversité linguistique sans limite tout en 

assurant l'existence d'une langue commune. Au-delà de l'acquisition des langues, il est également 

indispensable de prendre en compte leur maintien ainsi que leur transmission aux générations 

suivantes. S'il est important que la langue retenue soit facile à acquérir, il est absolument essentiel 

qu'elle soit également facile à maintenir et à transmettre d'une génération à l'autre. Le maintien et la 

transmission des langues expliquent pourquoi le bilinguisme à deux langues maternelles constitue la 

clé d'une politique de rationalisation linguistique réussie, quel que soit le choix de la langue 

commune.   

 Le maintien après l'acquisition. À moins d'y être contraintes par des circonstances 

exceptionnelles, les personnes migrent rarement vers une communauté dont elles ne comprennent 

pas la langue. Malgré la proximité géographique des États européens et les facteurs d'intégration de 

l'Union européenne, tels que la zone euro, l'espace Schengen et l'acquis communautaire, seuls 2 % des 

citoyens de l'Union vivent dans un pays autre que celui où ils sont nés. Par conséquent, après avoir 

appris une langue étrangère, les occasions de l'utiliser sont limitées. Il en résulte que les compétences 

acquises dans cette langue s'atrophient et ne sont pas transmises aux générations suivantes par le 

biais du bilinguisme familial. 

 
79 T. H. Bak et al., Does Bilingualism Influence Cognitive Aging, Annals of Neurobiology, 75(6) (2014). 



 Même après avoir appris, de manière souvent imparfaite, l'une des quatre grandes langues 

européennes des élites (l'anglais, le français, l'espagnol ou l'allemand), un accomplissement 

exceptionnellement difficile et, par conséquent, relativement rare, même en Europe, les apprenants 

disposent de peu d'occasions de la pratiquer. En revanche, une politique de rationalisation 

linguistique fondée sur le bilinguisme à deux langues maternelles, reposant sur le choix d'une langue 

universellement exogène et facile à apprendre, permettrait à chacun d'utiliser quotidiennement la 

langue commune, même sans jamais quitter son pays de naissance. Elle permettrait également de 

voyager et de travailler partout sans se heurter à une barrière linguistique.  

 L'appartenance à une communauté mondiale sera essentielle pour les générations qui 

devront vivre avec les conséquences de notre incapacité actuelle à mettre en œuvre une action 

collective efficace et équitable face aux problèmes mondiaux. Le réchauffement climatique, par 

exemple, entraînera le déplacement de dizaines de millions de migrants climatiques. Leur intégration 

sera beaucoup plus facile si une politique mondiale de bilinguisme à deux langues maternelles leur 

permet de s'intégrer plus rapidement dans leur nouvelle communauté. 

 Transmission intergénérationnelle. À l'école, les deux langues maternelles seront enseignées 

selon les mêmes modalités : à la fois comme matières d'enseignement et comme langues 

d'enseignement. Cette situation rappellera, dans une certaine mesure, celle du Luxembourg décrite 

au chapitre 5. Elle sera toutefois beaucoup plus simple, pour deux raisons : (1) une politique de 

bilinguisme à deux langues maternelles n'ajoute qu'une seule langue, et non deux ; et (2) 

l'apprentissage d'une langue schématique (voir le chapitre suivant) est beaucoup plus facile que celui 

d'une seconde langue naturelle. 

7.2 Une communauté sans frontières au service d'une préservation illimitée des 

cultures 

 Le bilinguisme complémentaire est un concept simple, mais dont les effets seraient 

considérables. Parce qu'une langue commune constitue une condition nécessaire, même si elle n'est 

pas toujours suffisante, à la formation d'une communauté, le bilinguisme complémentaire offre à la 

fois un moyen de préserver la diversité culturelle et une première étape vers la création d'une 

communauté régionale ou mondiale capable d'organiser l'action collective nécessaire pour faire face 

aux défis régionaux et mondiaux. 

 7.2.1 Préserver les cultures les plus modestes. La 16ᵉ édition d'Ethnologue recense 6 909 

langues : 2 110 en Afrique, 2 322 en Asie, 1 250 dans le Pacifique, 993 dans l'hémisphère occidental 



et 234 en Europe.80 Parmi elles, environ 500 sont au bord de l'extinction et un nombre comparable 

sont considérées comme sûres. Il reste donc près de 6 000 langues dont l'avenir demeure incertain. 

En réduisant fortement les pressions qui favorisent le déplacement linguistique, le bilinguisme à 

deux langues maternelles permettra à un plus grand nombre de langues de survivre, voire de 

prospérer, contribuant ainsi au maintien d'une plus grande diversité culturelle. 

 Que devrions-nous faire, s'il y a lieu, pour les quelque six mille communautés linguistiques 

dont les langues ne sont pas considérées comme sûres ? Dans des dizaines d'ouvrages et des 

centaines d'articles scientifiques, les linguistes et autres spécialistes des langues s'efforcent de 

répondre à des questions telles que :  

 1) De combien de langues avons-nous besoin ? La Papouasie–Nouvelle-Guinée a-t-elle 

besoin de plus de 800 langues ? L'Europe a-t-elle besoin de plus de 200 langues ?  

 2) Quelles langues peuvent être préservées et lesquelles ne le peuvent pas ? La constitution 

d'un corpus écrit et oral d'une langue est-elle suffisante ou faut-il qu'elle continue d'être parlée par 

une communauté de locuteurs ? Si oui, combien de locuteurs sont nécessaires ?  

 3) Lorsqu'une langue comporte plusieurs dialectes sans qu'aucun consensus ne se dégage en 

faveur de l'un d'eux comme norme, faut-il préserver tous les dialectes ? Dans le cas contraire, 

comment parvenir à un accord suffisant pour élaborer un dictionnaire et une grammaire de 

référence ? Qui doit prendre cette décision et selon quels critères ?  

 4) Peut-on attribuer une valeur à une langue ? Quel est le coût de la préservation d'une 

langue ? Qui devrait en assumer le financement ? Qui est prêt à le faire ?  

 La réponse à toutes ces questions réside dans la préservation de la liberté de choix, laquelle 

devrait être exercée au niveau le plus local possible. Si une communauté souhaite préserver sa 

langue, aucune autre justification ne devrait être nécessaire. Si elle ne le souhaite pas, aucune 

justification ne sera suffisante. La question fondamentale est la suivante : « Comment permettre aux 

individus d'exercer librement leurs préférences linguistiques tout en participant pleinement aux 

communautés locale, nationale et internationale ? » La seule réponse possible est le bilinguisme 

complémentaire. Les linguistes qui documentent les langues menacées devraient naturellement 

poursuivre ce travail. Mon propos est que le bilinguisme complémentaire peut aider les 

 
80 Le nombre de langues varie selon les sources, en raison du caractère subjectif de la distinction entre une langue et un 

dialecte. 



communautés à préserver leurs langues de faible diffusion in situ, en préservant non seulement la 

langue elle-même, mais aussi la culture qui lui est associée.  

 7.2.2 Accroître l'accès à la diversité. Je maîtrise suffisamment l'espagnol pour lire un journal, 

lentement, et je trouve cet exercice à la fois intéressant et enrichissant. Comme la plupart des gens, 

ma curiosité dépasse mes compétences linguistiques. L'un des aspects du bilinguisme à deux langues 

maternelles qui m'attire le plus, à titre personnel, est la promesse d'un accès beaucoup plus large aux 

informations et aux points de vue issus des cultures du monde entier. Dans l'idéal, cet accès passera 

par les voyages et par une communication directe. 

 Dans un essai publié en 1964, The African Writer and the English Language, Chinua Achebe 

expliquait pourquoi il avait choisi d'écrire en anglais : cette langue était suffisamment souple pour lui 

permettre d'exprimer son expérience africaine tout en lui offrant un lectorat bien plus vaste que 

n'aurait pu le faire n'importe quelle langue africaine. Il racontait avoir lu Gabriella, de Jorge Amado, 

dans une traduction anglaise. Cette lecture lui avait offert un aperçu « de cette fascinante culture 

afro-latino-américaine, qui fait la fierté du Brésil et ne ressemble à aucune autre ». Il faisait observer 

qu'il existait des centaines d'autres écrivains brésiliens, mais que « la très grande majorité d'entre eux 

restera à jamais inaccessible au reste du monde, y compris, sans aucun doute, l'œuvre de certains 

écrivains remarquables ». Il concluait : « Écrire dans une langue mondiale présente assurément un 

immense avantage. » Tous ceux qui ont lu Chinua Achebe en anglais lui sont reconnaissants de son 

plurilinguisme. Avec un bilinguisme mondial à deux langues maternelles, nous aurions accès à des 

milliers d'écrivains d'un talent comparable, ce qui nous permettrait de mieux comprendre les cultures 

auxquelles ils appartiennent. 

 La préférence de Chinua Achebe pour l'anglais a été critiquée par ceux qui souhaitent 

promouvoir les langues africaines autochtones et qui considèrent que le bilinguisme des élites nuit au 

prestige et au développement de ces langues. La négligence des langues autochtones peut conduire à 

une situation de diglossie et entraîner des déplacements linguistiques. Parmi ces critiques, l'écrivain 

kényan Ngugi Wa Thiongo fut l'un des plus virulents.  

 
« … la balle était l'instrument de l'assujettissement physique. La langue était l'instrument 

de l'assujettissement spirituel. »  

Ngugi Wa Thiongo, Décoloniser l'esprit : la politique de la langue 
dans la littérature africaine (1986)  

 



 Chinua Achebe répondit à Ngugi Wa Thiongo que sa langue maternelle, l'igbo, comptait six 

grands dialectes et que son unification était le fruit de l'intérêt manifesté par les missionnaires pour la 

traduction de la Bible. Les missionnaires créèrent un igbo unifié en réunissant six convertis 

chrétiens, un issu de chacune des communautés dialectales, puis en fusionnant les différents dialectes 

« dans un étrange patchwork dépourvu d'élégance linguistique, de rythme naturel et d'authenticité 

orale ». Le bilinguisme à deux langues maternelles permettrait aux locuteurs de l'igbo de préserver les 

six dialectes, s'ils le souhaitaient. Des milliers d'autres langues autochtones pourraient en bénéficier 

de la même manière. 

 Le mépris que Chinua Achebe éprouve pour ce qu'il considère comme un igbo unifié 

imposé par la colonisation rejoint, dans une certaine mesure, la démarche décoloniale de Ngugi Wa 

Thiongo. Ce dernier écrit dans sa langue maternelle, le gikuyu, mais ses œuvres ont été traduites en 

anglais, parfois par Ngugi Wa Thiongo lui-même. Au service de son œuvre, il pratique donc lui aussi 

un bilinguisme des élites. Un bilinguisme à deux langues maternelles fondé sur une langue 

universellement exogène et facile à apprendre permettrait aux écrivains d'éviter le recours au 

bilinguisme des élites. 

 Le bilinguisme complémentaire élargira incontestablement le lectorat des auteurs issus de 

communautés linguistiques de faible diffusion. Les écrivains comme leurs nouveaux lecteurs en 

tireront bénéfice. En outre, tous les membres de ces communautés linguistiques auront accès aux 

débats mondiaux, tandis que les autres communautés linguistiques pourront découvrir leurs idées. 

Dans le même temps, les phénomènes de déplacement et de dérive linguistiques seront réduits au 

minimum.  

 
« En réalité, tout ordre politique conçu comme un arrangement institutionnel durable 

aspire à susciter et à entretenir la conviction de sa légitimité. »  

Christina von Haldenwang, Measuring Legitimacy – New Trends, Old Shortcomings (2016) 

 

7.3 Renforcer les collectivités politiques : trois formes de légitimité 
 

 L'accroissement de la légitimité est essentiel pour tout vecteur de survie politique, car il 

réduit considérablement les coûts de la gouvernance. Plus une collectivité est perçue comme 

légitime, plus les citoyens se conforment spontanément aux lois et aux politiques publiques. À 

l'inverse, une gouvernance dépourvue d'une légitimité suffisante tend à devenir plus despotique ou 



plus chaotique. La congruence linguistique renforce trois formes de légitimité : la légitimité procédurale 

(la démocratie), la légitimité par les résultats (la croissance) et la légitimité affective (l'identité). 

 Notre cortex préfrontal médian élabore une théorie de l'esprit (Theory of Mind) qui nous 

permet de comprendre les états mentaux d'autrui. Les neurones miroirs, principalement situés dans 

le système pariéto-frontal miroir et le système limbique miroir, nous permettent de simuler et 

d'intérioriser les expériences émotionnelles des autres.  Cet ensemble, appelé réseau de la théorie de 

l'esprit (Theory of Mind Network ou ToM Network), qui comprend également la jonction temporo-

pariétale, le précuneus et le sillon temporal supérieur postérieur, entretient des connexions 

particulièrement étroites avec les régions cérébrales impliquées dans le langage. 

 Nous sommes capables d'éprouver de l'empathie envers autrui parce que notre cerveau a 

évolué en ce sens. Cette capacité à établir des liens est essentielle à toute espèce sociale. En tant que 

seule espèce dotée d'une capacité langagière pleinement développée, nous pouvons former des 

sociétés comptant des millions de membres et coopérer avec d'autres sociétés, plus vastes comme 

plus modestes. Contrairement aux autres animaux sociaux, aucune limite supérieure ne s'impose à 

cette capacité. Une langue commune améliore notre accès aux états mentaux et émotionnels de nos 

interlocuteurs grâce à une communication plus riche et plus précise. Il en résulte un alignement 

cognitif indispensable à la compréhension empathique. 

 Une langue commune ne produit pas automatiquement l'empathie ni la sympathie, mais elle 

crée les conditions propices à leur plein épanouissement. À l'inverse, l'absence de langue commune 

réduit les possibilités de communication aux seuls échanges non verbaux. Des individus ou des 

groupes culturels en contact direct, mais dépourvus de langue commune, interprètent souvent mal 

les signaux émotionnels et comprennent imparfaitement les valeurs des autres. Cela entrave 

l'empathie comme la sympathie. Les barrières linguistiques favorisent un autre aspect de notre 

héritage évolutif : notre tendance à établir une opposition entre « nous » et « eux » et à déshumaniser 

« l'autre ».  La tolérance, la coopération et l'accès aux émotions d'autrui sont plus élevés au sein des 

groupes partageant une même langue. 

 
« La langue a servi de catalyseur à la création de relations fortes et d'une organisation 

sociale, tant au sein des groupes de parenté qu'au-delà, donnant finalement naissance à 

des tribus, des villages, des empires et des États. »  

J. C. J. M. van den Bergh, Human Evolution Beyond Biology and Culture (2018) 
 



 7.3.1 L'effet fédérateur d'un objectif commun. L'instauration du bilinguisme à deux langues 

maternelles constituerait un objectif supraordonné qui renforcerait la légitimité affective dès l'annonce 

de cette politique. Il n'est pas nécessaire d'atteindre pleinement la congruence linguistique pour que ses 

effets bénéfiques commencent à se manifester. Le simple fait d'œuvrer en vue d'un objectif commun 

renforce immédiatement le sentiment d'appartenance à une même communauté, réduit la méfiance 

et accroît la confiance. Cet effet immédiat est essentiel, car les États-nations, les États-régions, l'Inde 

et le monde ont besoin, dès aujourd'hui, d'une plus grande cohésion.81 

 L'effet immédiat d'un objectif supraordonné (c'est-à-dire d'un objectif qui prime sur les 

autres) se comprend mieux à travers un exemple montrant comment la poursuite d'objectifs de cette 

nature renforce la cohésion et la coopération. Une étude menée par l'Université de l'Oklahoma sur la 

formation des groupes et les relations intergroupes recruta vingt-deux garçons pour participer à un 

camp d'été de trois semaines. Derrière l'apparence d'un séjour estival idyllique se déroulait en réalité 

une expérience de psychologie sociale (Sherif, Muzafer, « Experiments in Group Conflict », Scientific 

American, vol. 195, 1956).  

 Les garçons furent répartis en deux groupes et arrivèrent séparément au camp. Dans un 

premier temps, ils furent maintenus à l'écart les uns des autres et ignoraient jusqu'à l'existence de 

l'autre groupe.  Au cours d'une période de six jours consacrée à la formation des groupes, chacun 

participa à des activités destinées à développer une identité collective et à renforcer la cohésion du 

groupe. Chaque groupe occupait un dortoir, choisit un nom (les Eagles et les Rattlers) et conçut un 

tee-shirt portant le nom du groupe. À la fin de la première semaine, les deux groupes furent installés 

suffisamment près l'un de l'autre pour prendre conscience de leur présence respective, mais pas 

assez pour entrer en contact. Le simple fait de savoir qu'un autre groupe se trouvait à proximité 

suscita un sentiment de territorialité. Chacun des groupes exprima spontanément des sentiments 

négatifs à l'égard de cet autre groupe pourtant encore invisible.  

 Au cours des cinq jours suivants, correspondant à la phase de conflit, les deux groupes 

participèrent à des compétitions intergroupes à somme nulle. Comme prévu, la compétition renforça 

la solidarité au sein de chaque groupe tout en accentuant l'hostilité à l'égard de l'autre. À la fin de 

cette phase, les garçons adoptèrent parfois des comportements agressifs qui nécessitèrent 

l'intervention du personnel d'encadrement. Les Eagles brûlèrent un drapeau des Rattlers. Les 

 
81 L'adoption rapide du bahasa indonesia, évoquée précédemment dans une citation de Jared Diamond, laisse fortement 

penser qu'une maîtrise substantielle peut être acquise en moins d'une génération. 



Rattlers ripostèrent en saccageant le chalet des Eagles. L'hostilité et le conflit peuvent facilement être 

suscités par la compétition entre des groupes dotés d'identités distinctes. 

 Les deux jours suivants constituèrent une phase d'apaisement, au cours de laquelle les garçons 

furent interrogés par l'équipe d'encadrement du camp (qui assurait également le suivi de l'expérience) sur 

leur perception de chacun des groupes. Sans surprise, les membres de chaque groupe avaient une 

opinion très positive de leur propre groupe et une opinion très négative de l'autre. 

 Au cours de la dernière semaine, les deux groupes furent réunis. Dans un premier temps, ils 

participèrent ensemble à des activités neutres, comme regarder un film. Ces activités communes 

n'atténuèrent en rien la polarisation entre les deux groupes. Les chercheurs mirent ensuite en place des 

situations dans lesquelles les objectifs recherchés ne pouvaient être atteints que si les garçons coopéraient 

ou acceptaient de faire des compromis. À la fin de la semaine, les groupes d'origine avaient largement 

perdu de leur importance et un véritable esprit de camaraderie s'était installé. La poursuite d'objectifs 

supraordonnés remplaça progressivement l'hostilité par la coopération et la solidarité.  

 L'application des enseignements de l'expérience de la Robbers Cave au bilinguisme à deux 

langues maternelles est simple. Faire de l'établissement d'une communication directe grâce à une langue 

commune un objectif supraordonné constitue le moyen le plus simple, et peut-être le seul, d'amorcer la 

création d'une communauté mondiale. La congruence linguistique est la clé de la création d'États-régions 

capables de fédérer les États-nations afin de contrebalancer l'influence disproportionnée des États-

empires. Elle produirait des bénéfices comparables dans une Inde multilingue et multinationale, ainsi que 

dans les États-nations caractérisés par une forte diversité ethnolinguistique. 

 
« La participation démocratique ne peut être véritablement institutionnalisée si les 

citoyens ne peuvent pas communiquer entre eux. De même, il est impossible de garantir 

l'égalité des chances entre les citoyens issus de tous les groupes linguistiques ou de 

développer un sentiment de solidarité par-delà les frontières ethniques. »  

Philippe Van Parijs, The Linguistic Territorial Principle (2011) 

 

 7.3.2 Légitimité procédurale : la persuasion plutôt que la coercition. Il a fallu des décennies 

d'efforts, le plus souvent au prix de violences et toujours au moyen de la coercition, pour instaurer le 

monolinguisme territorial qui a permis aux États-nations européens d'atteindre la congruence 

linguistique. Malgré son coût considérable, cette évolution a également produit des bénéfices 

majeurs. La congruence linguistique constituait une condition essentielle à l'établissement d'une 

démocratie légitime et efficace. 



 Une démocratie véritable ne se résume pas à des élections libres et régulières. Les élections 

ne sont qu'un instrument permettant aux citoyens d'exprimer périodiquement une opinion collective 

sur l'action des gouvernants en place et sur l'attrait relatif des candidats qui leur sont opposés. Entre 

deux élections, seule la congruence linguistique permet82 l'existence d'un dialogue civique continu, 

condition préalable indispensable au fonctionnement d'une gouvernance démocratique.  

 
« Entre des personnes qui n'éprouvent aucun sentiment d'appartenance mutuelle, 

surtout lorsqu'elles lisent et parlent des langues différentes, l'opinion publique unifiée 

indispensable au fonctionnement d'un gouvernement représentatif ne peut exister... Les 

mêmes livres, journaux, brochures et discours ne leur parviennent pas. Une partie de la 

population ignore quelles opinions ou quelles incitations circulent au sein de l'autre. »  

John Stuart Mill, Considerations on Representative Government (1861)  

 

 Considérons maintenant la définition de la démocratie donnée par Abraham Lincoln dans 

son discours de Gettysburg : « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ». Sans 

congruence linguistique, il n'existe pas de « peuple » au singulier. Le principe de la règle de la 

majorité n'a de sens que si cette majorité est celle d'une communauté qui se reconnaît comme un « 

nous ». Lorsqu'une élection a lieu, être mis en minorité par « les autres » est perçu comme une forme 

de tyrannie plutôt que comme l'expression de la démocratie. Une langue commune est indispensable 

pour éviter le sentiment d'être gouverné par d'autres.  

 Même si les États membres d'un État-région ne sont pas tous des démocraties, l'entité politique 

qu'ils forment collectivement doit, elle, être démocratique. Les États-régions doivent être démocratiques, 

car l'agrégation des États-nations au XXIᵉ siècle doit reposer sur le consentement. Les États-nations 

n'accepteront de s'agréger politiquement que si l'entité collective fonctionne selon des principes 

démocratiques. La coercition n'est ni souhaitable ni réaliste. Comme toute autre démocratie, un État-

région démocratique requiert une congruence linguistique. Toute autre configuration sera perçue comme 

une forme de tyrannie. C'est pourquoi les mouvements nationalistes en Europe peuvent si facilement 

dénoncer le déficit démocratique de l'Union européenne. 

 
« La démocratie est indissociablement liée à la langue, et l'on peut se demander 

comment elle peut fonctionner sans une communauté de communication. La mise en 

 
82 Le permet, mais ne le garantit pas. Les dysfonctionnements actuels des États-Unis montrent clairement 
qu'une langue commune n'est pas toujours une condition suffisante pour que la démocratie prospère. Les 
deux autres États-empires sont encore moins démocratiques. En instaurant le bilinguisme à deux langues 
maternelles, les entités politiques peuvent accroître leur légitimité sans nécessairement devenir démocratiques. 



œuvre d'une démocratie plurilingue véritable constitue un défi qui n'a pas encore été 

relevé. C'est peut-être le principal obstacle à la résorption du déficit démocratique de 

l'Union européenne. »  

Susan Wright, Community and Communication: The Role of Language in 

Nation State Building and European Integration (2000) 

 

 L'Union européenne reconnaît elle-même être confrontée à un déficit démocratique important. 

Tant qu'il n'existera pas de congruence linguistique entre les institutions de gouvernance de l'Union 

européenne et un demos européen, ce déficit démocratique continuera de freiner considérablement 

la réalisation d'une « union sans cesse plus étroite ». À l'instar de la Belgique, étudiée en détail au 

chapitre 5, l'Union européenne restera exposée en permanence au risque de fragmentation. 

 Une fois la congruence linguistique établie à l'échelle de l'État-région, les partis politiques 

pourront se faire concurrence sur l'ensemble de son territoire dans une langue commune porteuse de 

l'identité régionale. Ils pourront s'organiser et mener campagne dans toute une région multilingue, au lieu 

de se limiter à former, après les élections, des coalitions de partis nationaux dont l'objectif principal est de 

remporter les élections nationales ou d'assurer à leurs élites politiques des sinécures bien rémunérées. Les 

médias pourront s'adresser simultanément à l'ensemble des citoyens au moyen d'un message unique, 

favoriser un débat public plus large et diffuser un récit commun. Les candidats à une fonction politique 

au niveau de l'État-région, comme la présidence de la Commission européenne, pourront débattre dans 

une langue commune. Un président de la Commission européenne élu au suffrage direct et capable de 

s'adresser à tous les Européens dans une langue commune renforcerait puissamment la légitimité de 

l'Union européenne. L'absence de congruence linguistique éloigne le gouvernement régional de ses 

citoyens et éloigne également les citoyens appartenant à des groupes ethnolinguistiques différents 

lorsqu'ils sont confrontés à des enjeux d'intérêt commun.  

 
« La relation entre les variables linguistiques et les variables économiques est au cœur 

d'un corpus croissant de travaux universitaires consacrés au multilinguisme. » 

Parlement européen, European Strategy for Multilingualism: Benefits and Costs (2016) 

 

 7.3.3 Légitimité par les résultats : la performance économique. Aucun gouvernement ne peut, 

à lui seul, déterminer les performances de son économie. Toutefois, une économie en croissance 

renforce la légitimité de tout gouvernement, tandis qu'un échec économique l'affaiblit. Comme une 

légitimité accrue facilite la gouvernance, une économie dynamique constitue un facteur important de 

réussite de l'action publique. 



 Il est largement admis qu'une langue commune, même lorsqu'il s'agit simplement d'une langue 

véhiculaire, favorise considérablement les échanges commerciaux. En février 2009, l'European 

Economic Review a publié une étude de Jan Fidrmuc et Janko Fidrmuc consacrée à l'influence 

économique d'une langue commune (l'anglais) sur les échanges commerciaux au sein de l'Union 

européenne. Les auteurs sont parvenus aux conclusions suivantes : 

 1) La disponibilité d'une langue véhiculaire dominante (l'anglais) augmente de 30 % les 

échanges commerciaux au sein de l'Union européenne et constitue l'un des principaux moteurs du 

commerce international en Europe occidentale.  

 2) Si les pays de l'Union européenne amélioraient de 10 % leur maîtrise de l'anglais, leurs 

échanges commerciaux augmenteraient de 14 %.  

 3) Si les autres pays de l'Union européenne atteignaient le niveau de maîtrise de l'anglais des 

Pays-Bas, leurs échanges commerciaux au sein de l'Union augmenteraient de 70 %.  

 4) Dans les nouveaux États membres de l'Union européenne ainsi que dans les pays 

candidats à l'adhésion, l'effet de l'anglais est encore plus marqué. Les échanges commerciaux y sont 

74 % plus élevés qu'ils ne le seraient sans le niveau actuel de maîtrise de cette langue véhiculaire 

dominante.  

 5) Les gains procurés par une langue commune sont comparables à ceux qu'apporte une 

monnaie commune. 

 

« Si l'on considère le caractère de ces nouveaux nationalismes qui ont émergé entre 1820 

et 1920 (...), on constate que, dans presque tous les cas, les "langues nationales de 

l'imprimé" revêtaient une importance idéologique et politique centrale. » 

B. Anderson, L'Imaginaire national (1983) 
 

 
 7.3.4 Légitimité affective : le patriotisme sans le nationalisme. L'objectif ultime d'un vecteur 

de survie politique est de créer une solidarité civique. C'est aussi le plus difficile à atteindre, car elle 

ne peut être instaurée par des politiques économiques, des traités ou des lois. Seuls les citoyens eux-

mêmes peuvent construire une véritable communauté civique. Celle-ci ne repose ni sur des 

considérations matérielles ni sur le simple décompte des suffrages, mais sur le respect mutuel, 

l'empathie et la solidarité. Elle exige une légitimité affective. 

 La facilité avec laquelle cette solidarité civique peut se dissiper a été illustrée dans l'Union 

européenne au début de l'été 2011. Une grave épidémie d'origine alimentaire survenue en Allemagne 



a touché près de 4 000 personnes et fait plus de cinquante morts. Le 26 mai 2011, l'Allemagne 

accusa les concombres espagnols d'en être responsables, les retira de son marché et en informa les 

autres États membres de l'Union européenne. Le lendemain, la Commission européenne reprit cette 

accusation et désigna deux exploitations agricoles d'Andalousie comme étant à l'origine de la 

contamination. Ces exploitations furent fermées et l'ensemble des exportations agricoles espagnoles 

en subit les conséquences. Les pertes pour l'agriculture espagnole furent estimées à environ 200 

millions de dollars par semaine. Par la suite, il fut établi que la véritable source de l'infection se 

trouvait en Basse-Saxe, en Allemagne. Cette affaire suscita inévitablement un profond ressentiment 

et des accusations de condescendance et d'intimidation à l'encontre de l'Allemagne. Des reproches 

similaires furent formulés par la Grèce lors de la crise de la zone euro.  

 

« Il ne fait aucun doute qu'une tribu comptant de nombreux membres qui, grâce à un fort 

esprit patriotique, à leur fidélité, leur obéissance, leur courage et leur sympathie, étaient 

toujours prêts à s'entraider et à se sacrifier pour le bien commun, l'emporterait sur la 

plupart des autres tribus ; et ce serait là le résultat de la sélection naturelle. » 

Charles Darwin, La Filiation de l'homme et la sélection liée au sexe (1871) 

 

 Le commerce et la finance n'exigent ni communauté civique ni même communauté tout 

court, même si une communauté constitue un espace économique plus efficace. En revanche, la 

solidarité politique comme la solidarité civique supposent une communication directe et durable. 

Pour l'Union européenne, qui rassemble plusieurs États et plusieurs nations, la réalisation d'une « 

union sans cesse plus étroite » exige désormais une congruence linguistique qui ne sacrifie pas la 

diversité. Il en va de même pour le succès de l'Union africaine et, dans les deux cas, cet objectif ne 

peut être atteint qu'au moyen du bilinguisme complémentaire. 

 Usage rituel et symbolique des langues. Les collectivités politiques (les États) recourent à des 

symboles pour se représenter. Sur le plan politique, il s'agit presque toujours d'un drapeau. Il en va 

de même pour d'autres communautés, comme « la croix » dans le christianisme. Les symboles 

peuvent être renforcés par une dimension linguistique, notamment au travers de serments et de 

chants, tels que le Pledge of Allegiance et The Star-Spangled Banner aux États-Unis, ainsi que par la 

récitation de prières communes au sein d'une communauté religieuse. 



 

 

 

 

 

 

Partie IV 

Améliorer la gouvernance interétatique 



« Les forts font ce qu'ils peuvent. Les faibles subissent ce qu'ils doivent. » 

Le dialogue des Méliens, dans Thucydide, Histoire de la guerre du Péloponnèse (vers 416 av. J.-C.) 
 

Chapitre 8  

Les vecteurs de survie régionaux :  
rationalisation linguistique et géopolitique. 

 Au XXIᵉ siècle, la volonté des trois États-empires de préserver à la fois leur autonomie et 

leur hégémonie, qu'elle soit régionale ou mondiale, a rendu indispensable l'exercice de la haute 

politique (défense et politique étrangère) par les organisations régionales (l'Union européenne et 

l'Union africaine), car leurs États-nations membres ne peuvent, à eux seuls, ni rivaliser avec les 

États-empires ni contrebalancer leur puissance. 

 
« Ni les États-Unis ni leurs alliés ne sont enclins à reconnaître une évidence : 

Washington a peu de chances de recourir en premier à l'arme nucléaire, voire d'y 

recourir tout court, sauf en réponse à une attaque contre le territoire américain. » 

F. J. Garner, directeur du H. A. Kissinger Center for Global Affairs de 

l'université Johns Hopkins, dans Foreign Affairs, 5 août 2022. 

 

8.1 La haute politique : une compétence régionale essentielle  
 
 La haute politique constitue une compétence essentielle (c'est-à-dire un pouvoir et une 

responsabilité) de tout État souverain. Après la Seconde Guerre mondiale, tandis que les Européens 

concentraient leurs efforts sur la reconstruction de leurs économies, ils ont largement délégué leur 

haute politique aux États-Unis. La bipolarisation de la guerre froide exigeait l'existence d'un unique « 

chef du monde libre » chargé d'orchestrer la politique d'endiguement du communisme. Les 

importantes économies réalisées grâce à cette délégation de la haute politique furent suffisantes pour 

rendre acceptable un certain degré de suzeraineté, à condition toutefois que chacun des États-

nations européens conserve une voix importante, sinon décisive, dans les décisions.  

 Au XXIᵉ siècle, les États-Unis sont moins engagés dans la défense de l'Europe et l'Europe 

est moins disposée à s'en remettre aux États-Unis pour les questions de haute politique. Une haute 

politique à l'échelle de l'Union européenne est devenue une nécessité. Toutefois, il est plus difficile 

de coordonner la haute politique que les politiques économiques. Le nationalisme fait obstacle à 

l'intégration plus poussée qu'exige la haute politique. 

 
« Les puissances moyennes doivent agir ensemble, car si nous ne sommes pas à la table, 

nous sommes au menu. » 



Mark Carney, Premier ministre du Canada, Forum 

économique mondial, 20 janvier 2026. 

 

 8.1.1 La sécurité collective européenne. L'article 47, paragraphe 7, du traité de Lisbonne a 

institué une clause de défense mutuelle entre les États membres de l'Union européenne. En cas 

d'agression armée contre l'un d'entre eux, tous les autres États membres s'engagent à lui porter 

assistance par tous les moyens dont ils disposent.83 L'article 222 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne (traité de Maastricht) a étendu cette obligation mutuelle aux situations de terrorisme 

ainsi qu'aux catastrophes naturelles ou d'origine humaine. 

 L'un des aspects les plus difficiles de l'organisation d'un système européen de sécurité réside 

dans l'intégration de ses forces armées. Une organisation efficiente et efficace n'est pas possible sans 

une politique linguistique restrictive. L'OTAN utilise deux langues : l'anglais et le français. La 

maîtrise de l'une ou l'autre est requise, accompagnée d'une connaissance pratique de l'autre langue. 

Pour les anglophones et les francophones, il s'agit d'un bilinguisme réciproque des élites ; pour tous les 

autres, d'un plurilinguisme subordonné.  

 L'Europe peut recourir au bilinguisme à deux langues maternelles pour renforcer sa capacité 

à exercer une haute politique. Il existe déjà un modèle militaire performant de rationalisation 

linguistique fondé sur le bilinguisme réciproque : celui des forces armées belges. Le bilinguisme à deux 

langues maternelles serait encore plus efficace pour les forces de défense régionales, beaucoup plus 

diversifiées sur le plan linguistique, dont l'Europe (UE) et l'Afrique (UA) ont besoin. 

 

« Les États devront affecter des forces aux opérations conjointes et les entraîner 

ensemble. Ils devront être capables de prendre ensemble des décisions difficiles, ou en 

subir les conséquences. Après une période de transition, la sécurité collective devra être 

véritablement collective. » 

Leslie H. Gelb, Lest Foreign Wars Engulf Us (1993) 

 

 L'armée belge : le bilinguisme réciproque. L'armée belge a rencontré des difficultés, 

notamment pendant la Première Guerre mondiale, lorsque des officiers majoritairement 

francophones commandaient des troupes majoritairement néerlandophones. Une préférence en 

faveur de la promotion des officiers francophones a perduré jusqu'aux années 1970. Aujourd'hui, 

lors de son incorporation, chaque militaire est présumé appartenir à la communauté linguistique 

 
83 L'OTAN entretient une ambiguïté quant au degré du soutien mutuel ; l'article V fait référence aux « mesures qu'elle 

jugera nécessaires ». 



correspondant à sa région d'origine, sauf indication contraire de sa part. L'instruction de base est 

dispensée dans cette langue et les militaires servent au sein d'unités monolingues. Les ordres et les 

commandements sont donnés dans la langue maternelle du militaire.  

 Les sous-officiers et les officiers doivent maîtriser le français ou le néerlandais et posséder 

une connaissance pratique de l'autre langue. La maîtrise des deux langues est exigée à partir du grade 

de commandant. La proportion d'officiers francophones et néerlandophones correspond désormais 

à celle des deux principales communautés linguistiques : 40 % de locuteurs natifs du français et 60 % 

de locuteurs natifs du néerlandais. (Aucune disposition particulière n'est prévue pour les militaires 

dont la langue maternelle est l'allemand. Toutefois, ceux-ci sont souvent bilingues en allemand et en 

français, la petite communauté germanophone constituant une enclave au sein de la Wallonie 

francophone.)  

 La politique belge de bilinguisme réciproque démontre qu'il est possible d'instaurer une 

congruence bilingue complémentaire dans le cadre de la rationalisation linguistique des forces 

armées. Toutefois, le bilinguisme réciproque ne conviendrait ni à l'Union africaine ni à l'Union 

européenne. En revanche, une politique de bilinguisme à deux langues maternelles fonctionnerait, 

car elle est capable de s'adapter à n'importe quel degré de diversité linguistique. Elle serait même plus 

efficace que le bilinguisme réciproque belge, puisqu'elle permettrait d'unifier linguistiquement les 

forces armées à tous les niveaux de la hiérarchie.  

 
« Quatre cent cinquante millions d'Européens ne devraient pas avoir à supplier trois 

cent quarante millions d'Américains de protéger l'Europe contre cent quarante millions 

de Russes qui ne parviennent pas à vaincre trente-huit millions d'Ukrainiens. » 

Andrew Kubilius, ministre européen de la Défense, 26 mai 2025 

 

 8.1.2 L'Union européenne : une haute politique centrée sur la Russie. Les Européens 

souhaitent que l'Union européenne mène sa propre haute politique, notamment au travers d'un 

régime de sécurité européen solide.  Selon une enquête Eurobaromètre réalisée en 2022, intitulée 

Europeans: Self-Defense and Energy Autonomy As Key Priorities, 81 % des citoyens de l'Union européenne 

se déclarent favorables à une politique européenne commune de défense et de sécurité. Les 

Européens ne souhaitent ni une suzeraineté de l'OTAN ni que leur avenir dépende de la bonne 

volonté des États-Unis. Dans chacun des États membres, au moins deux tiers des personnes 

interrogées partageaient cette opinion. Plus encore, 85 % estimaient que la coopération en matière 

de défense au niveau de l'Union européenne devait être renforcée, tandis que 93 % considéraient 



que les États membres devraient assurer conjointement la défense du territoire de l'Union. Jusqu'à 

présent, l'Union européenne a adopté le discours de la haute politique régionale, sans disposer pour 

autant des capacités nécessaires pour le mettre en œuvre.  

 Il est une chose de soutenir le principe d'une haute politique européenne ; il en est une autre 

de la mettre en œuvre. Cela ne peut se faire dans vingt-quatre langues. Cela n'est possible qu'au 

moyen d'une politique de bilinguisme complémentaire, idéalement fondée sur le bilinguisme à deux 

langues maternelles. L'importance de la congruence linguistique pour la haute politique apparaît de 

manière saisissante lorsqu'on compare la haute politique de la Russie à celle de l'Europe, qui 

demeure largement rhétorique.  

 Selon la Banque mondiale, le PIB de l'Union européenne en 2022 (24,3 billions de dollars en 

parité de pouvoir d'achat) était plus de quatre fois et demie supérieur à celui de la Fédération de 

Russie (5,33 billions de dollars).84 La Russie comptait environ 150 millions d'habitants, soit un tiers 

de la population de l'Union européenne. Avant l'invasion de l'Ukraine, les États membres de l'Union 

consacraient 225 milliards de dollars (équivalent en dollars américains) à leur défense, contre 70 

milliards pour la Russie. Avec une population trois fois plus importante, une économie plus de 

quatre fois supérieure et un budget de défense trois fois plus élevé, l'Union européenne demeurait 

pourtant, en 2022, dépendante de l'OTAN dirigée par les États-Unis, laissant ainsi le destin de 

l'Europe entre les mains de deux États-empires : la Russie et les États-Unis. 

 
« Le principal obstacle n'est donc ni financier ni technologique. La mise en œuvre de ce 

programme dépend de la volonté politique et du leadership, de la coordination de 

l'industrie de la défense, ainsi que de la volonté d'abandonner la fragmentation de la 

défense européenne, coûteuse et inefficace. » 

Achieving European Defense Autonomy, Kiel Institute for the World Economy, mai 2026. 

 

 Une combinaison de facteurs a créé un sentiment d'urgence (mais suscité encore peu 

d'actions concrètes) en faveur d'une Union européenne plus autonome et moins dépendante des 

États-Unis : (1) les deux invasions de l'Ukraine par la Russie ; (2) la déclaration du président Trump 

selon laquelle l'OTAN était devenue obsolète (avant qu'il ne revienne ensuite sur ses propos), ainsi 

que les critiques formulées par un Congrès américain bipartisan concernant l'insuffisance des 

dépenses européennes de défense ; (3) le recentrage de l'effort militaire des États-Unis vers l'Asie et 

le Pacifique ; (4) les déficits massifs et persistants du budget fédéral américain, qui imposeront à 

 
84 En 2022, les États-Unis ont consacré 877 milliards de dollars à la défense, soit environ deux fois plus que l'Union 

européenne, bien que cette dernière partage une frontière avec un État-empire russe hostile. 



terme d'importantes réductions des dépenses, notamment une diminution de la contribution 

américaine à la défense de l'Europe ; et (5) l'impasse politique à Washington, qui affaiblit la capacité 

de leadership des États-Unis.85 

 
« "Vous n'avez pas payé ? Vous êtes en défaut de paiement ?" … Non, je ne vous 

protégerais pas. En fait, j'encouragerais la Russie à faire tout ce qu'elle veut. » 

Donald Trump, candidat à l'élection présidentielle, 10 février 2024. 

 

 Il est profondément déraisonnable que l'Union européenne ne parvienne pas à acquérir son 

autonomie en matière de sécurité et de politique étrangère. Pourtant, l'UE semble incapable de se 

défaire de sa dépendance à une puissance extérieure pour assurer sa sécurité. En outre, en l'absence 

d'un leadership américain, elle ne parvient pas à coordonner sa politique étrangère au-delà de la 

publication de communiqués de presse consensuels et sans relief, reflétant le plus petit dénominateur 

commun. 

 La réaction européenne à l'invasion de l'Ukraine en février 2022 s'est révélée étonnamment 

vigoureuse. L'Union européenne, et l'Allemagne en particulier, semblent enfin prendre au sérieux la 

nécessité d'augmenter leurs budgets de défense. Mais il semble qu'il faille rien de moins qu'une 

guerre d'agression à ses portes pour que l'UE fasse preuve d'unité. Et même dans ce contexte, la 

réponse européenne a souvent été impulsée par les États membres situés en première ligne face à la 

Russie. Des réactions ponctuelles, aussi fermes soient-elles, ne constituent ni une véritable stratégie 

de défense commune ni une politique étrangère commune. 

 
« Ceux qui ne peuvent se souvenir du passé sont condamnés à le revivre. » 

George Santayana, The Life of Reason (1905) 

 

 8.1.3 L'UA : une haute politique à l'échelle régionale. Pendant la guerre froide, l'URSS et les 

États-Unis ont utilisé les États africains et les mouvements politiques du continent comme des 

acteurs par procuration. Il en a résulté un afflux massif d'armes en Afrique. Cette situation a été 

extrêmement déstabilisatrice et le chaos qui s'en est suivi a gravement entravé le développement 

économique, sans même parler du coût d'opportunité qu'a représenté l'affectation de capitaux limités 

à la destruction plutôt qu'à la production. Une polarisation similaire à l'échelle du continent pourrait 

résulter de l'intensification de la rivalité entre la Chine et les États-Unis.  

 
85 Le groupe républicain de la Chambre des représentants est divisé sur la poursuite de l'aide militaire à l'Ukraine. 



 Pour éviter qu'un tel scénario ne se produise, l'Union africaine doit accélérer le développement 

de son Architecture africaine de paix et de sécurité.86 Que la sécurité intérieure de l'Afrique soit assurée à 

l'échelle régionale, continentale ou aux deux niveaux, la congruence linguistique de ses forces de sécurité 

est indispensable. Le modèle belge de bilinguisme réciproque complémentaire n'est pas applicable à une 

force composée de soldats issus de dizaines de communautés linguistiques. Seul le bilinguisme 

complémentaire permet d'atteindre la congruence linguistique nécessaire. Si l'Union africaine franchit 

l'étape particulièrement bénéfique consistant à adopter le bilinguisme à deux langues maternelles à 

l'échelle continentale, elle améliorera considérablement l'efficacité et l'efficience actuelles et potentielles 

de l'Architecture africaine de paix et de sécurité. 

 

8.2 La régulation des multinationales et des capitaux : un enjeu de la haute politique 

 Le réchauffement climatique, qui constitue une menace majeure pour l'ensemble des 

civilisations, est aggravé par le décalage entre le pouvoir réglementaire limité des États-nations et un 

capitalisme mondialisé sans entraves. Au lieu de se contenter d'utiliser la main invisible d'Adam 

Smith comme mécanisme de fixation des prix et d'allocation des ressources par le marché, le 

capitalisme mondialisé encourage la production irréfléchie de biens non essentiels et jetables dans le 

seul but de poursuivre l'accumulation sans fin du capital. Il sape toutes les autres valeurs et empêche 

d'apporter une réponse adéquate au réchauffement climatique ainsi qu'aux inégalités économiques.  

 
« Les entreprises multinationales sont devenues la force dominante qui façonne notre 

monde. L'humanité accélère sa course vers le précipice de la surconsommation, et les 

grandes entreprises multinationales en sont les principaux moteurs. »  

Jeremy Lent, Five Ways to Curb the Power of Corporations 

(Open Democracy, 22 juillet 2018)  

 

 Les entreprises dépendantes des combustibles fossiles surpassent la plupart des 

gouvernements. Si l'on classe ensemble les pays et les entreprises en fonction de leurs revenus, 69 

des 100 premières places sont occupées par des entreprises et seulement 31 par des États.87 Parmi les 

200 premières entités, 157 sont des entreprises. Chacune des six plus grandes entreprises réalise des 

revenus annuels supérieurs aux recettes fiscales annuelles de l'Inde.  

 
86 L'Architecture africaine de paix et de sécurité repose sur cinq piliers : la Force africaine en attente, le Conseil de paix et 

de sécurité, le Système continental d'alerte rapide, le Groupe des Sages et le Fonds pour la paix. 
87 Ces données ont été fournies par Global Justice Now (2018). Les chiffres précis varient selon les sources et les dates, 

mais les changements annuels de classement ne modifient pas le constat fondamental. 



 Vingt et une des 100 plus grandes entreprises dépendent presque exclusivement de la 

production ou de la combustion des combustibles fossiles. Le revenu annuel cumulé de ces vingt et 

une entreprises dépasse les recettes annuelles du gouvernement des États-Unis. Cette liste ne 

comprend que les plus grandes entreprises dont les activités dépendent fortement de la production 

de la pollution atmosphérique à l'origine du réchauffement climatique. Une liste exhaustive, incluant 

également des entreprises plus petites et davantage diversifiées, ferait apparaître des chiffres cumulés 

bien plus élevés. Leur influence collective rend beaucoup plus difficile une réponse appropriée des 

gouvernements face au réchauffement climatique. 

 
« … les bénéfices, impôts et redevances cumulés générés par l'industrie pétrolière et 

gazière au cours des derniers mois suffiraient à capter chaque molécule de CO₂ produite 

par ses activités et à la réinjecter dans le sous-sol. Pourquoi parlons-nous donc 

uniquement de transformer la société, au lieu d'obliger une industrie extrêmement 

rentable à réparer les dommages causés par les produits qu'elle commercialise ? » 

Professeur Myles Allen, Université d'Oxford, World Close to ‘Irreversible ’

Climate Breakdown, Warn Major Studies, The Guardian, 27 octobre 2022. 

 

 Alors que les gouvernements cherchent à limiter l'influence exercée par d'autres 

gouvernements, ils se montrent étonnamment ouverts à celle du capital mondial. Des entités 

politiques moins nombreuses mais de plus grande taille, telles que les futurs États-régions en 

Europe, en Afrique, en Amérique latine et en Asie du Sud-Est, pourraient coordonner plus 

facilement leurs politiques afin de promouvoir une plus grande équité en matière de fiscalité 

mondiale et de régulation du capital mondial. 

 Folie : le rapport des Nations Unies sur les États pétroliers. Les politiques énergétiques des 

États pétroliers sont en contradiction avec leurs politiques et leurs engagements climatiques. Les 

producteurs mondiaux de combustibles fossiles prévoient d'accroître leur production à un niveau qui 

dépasserait de deux fois le budget carbone de la planète. Des experts ont qualifié ces projets de « 

folie », estimant qu'ils « remettent en question l'avenir de l'humanité ».88 

 Les plans actuels conduiraient, d'ici à 2030, à une production de charbon supérieure de 

460 %, de gaz de 83 % et de pétrole de 29 % aux volumes qu'il serait possible de brûler si l'on veut 

 
88 La quatrième édition du Production Gap Report examine l'écart entre les niveaux de production de combustibles 

fossiles prévus et les niveaux de production compatibles avec la limitation du réchauffement climatique à 1,5 °C ou 2 °C. 
Ce rapport est le fruit d'une collaboration entre des instituts de recherche et des établissements universitaires, réunissant 
plus de 80 experts issus de 30 pays. Il est évalué par les pairs, avec l'orientation et le soutien du Programme des Nations 
unies pour l'environnement (PNUE), et fait l'objet d'un examen dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques. 



maintenir la hausse de la température mondiale dans la limite des 1,5 °C fixée par les accords 

internationaux. Ces mêmes plans entraîneraient également une production de combustibles fossiles 

supérieure de 69 % au niveau compatible avec l'objectif de 2 °C, pourtant considéré comme 

nettement plus risqué. 

 
« Depuis les années 1960, malgré une croissance considérable des bénéfices des 

entreprises avant impôt, les recettes mondiales de l'impôt sur les sociétés sont en recul ; la 

mondialisation et l'essor de l'économie numérique ont accéléré cette tendance. » 

Joseph E. Stiglitz, professeur d'économie à l'Université Columbia, The 

International Tax System is Broken, Foreign Affairs, 3 juillet 2024 

 

 Les États-nations sont utiles au capital mondial. La concurrence que se livrent les États-

nations pour attirer le capital mondial permet à celui-ci d'échapper à l'impôt, de réduire au minimum 

les contraintes réglementaires et de faire supporter à la société les coûts externes de ses activités. Le 

capital mondial n'a même pas besoin de se concerter. Il est uni par une tendance instinctive à 

externaliser les coûts vers la société, ainsi que par une volonté acharnée d'échapper à l'impôt et au 

contrôle des pouvoirs publics. Le capital surclasse aisément les États-nations pris individuellement, 

au détriment de l'équité mondiale et de l'avenir de nos enfants.  

 Un bon exemple de la capacité du capital mondial à influencer les États-nations, mais non les 

États-régions, est la décision d'Apple de localiser en Irlande la monétisation de sa propriété intellectuelle, 

afin de bénéficier d'un régime fiscal favorable aux entreprises. Apple a eu recours à un dispositif appelé 

le « double irlandais »89 (Double Irish), qui exploitait une différence entre les législations fiscales 

irlandaise et américaine.90 Ce n'est que grâce à l'intervention de l'Union européenne que cette 

pratique a été remise en cause. Malgré cela, Apple a remporté son procès contre l'Union européenne, 

préservant ainsi un avantage fiscal d'une valeur de 14,5 milliards de dollars. L'Union européenne est 

finalement parvenue à contraindre l'Irlande à supprimer cette faille fiscale en 2020, démontrant ainsi 

la nécessité pour les États-nations de se regrouper en États-régions.91 

 
89 Deux filiales, ASI et AOE, constituées en Irlande mais gérées et contrôlées depuis un paradis fiscal (les Bermudes), se 

sont vu attribuer le droit de monétiser la propriété intellectuelle d'Apple. En raison des différences entre le droit fiscal 
des sociétés des États-Unis, qui retenait le lieu de constitution de la société (l'Irlande), et celui de l'Irlande, qui retenait le 
lieu de la direction et du contrôle effectifs (les Bermudes), les deux pays considéraient les revenus d'ASI et d'AOE 
comme des revenus étrangers. 
90 Les États-Unis ont modifié leur code fiscal en 2017 et appliquent désormais une approche territoriale, fondée sur le 

lieu des ventes 
91 Le processus d'élaboration d'un droit international modèle, décrit précédemment, serait approprié pour 

l'harmonisation fiscale mondiale. À l'heure actuelle, une concurrence existe entre les Nations unies (Convention-cadre 
des Nations unies sur la coopération fiscale internationale) et l'OCDE/G20 (Cadre inclusif sur l'érosion de la base 
d'imposition et le transfert de bénéfices 2.0) 



« … nous n'aurons ni le temps ni les moyens de financer notre propre autonomie stratégique, et nous 

deviendrons des vassaux, alors que nous pourrions constituer le troisième pôle [de l'ordre mondial] si 

quelques années nous étaient accordées pour y parvenir. » 

Le président français Emmanuel Macron (4 avril 2023) 

 

Chapitre 9 
Revitaliser l'Union européenne et l'Union africaine 

 Ce chapitre examine les progrès supplémentaires en matière d'intégration que l'Union 

européenne et l'Union africaine pourraient accomplir grâce à l'adoption d'une politique de 

rationalisation linguistique fondée sur le bilinguisme à deux langues maternelles. Dans l'idéal, toutes 

deux choisiraient une même langue commune. Un tel choix constituerait le premier maillon d'une 

généralisation mondiale du bilinguisme à deux langues maternelles en incitant l'Organisation des 

Nations Unies à adopter la même langue dans le cadre d'une politique mondiale. Cette évolution 

bénéficierait à tous les autres États-régions potentiels ainsi qu'à l'ensemble des États-nations 

multilingues. 

 

9.1 L'Union européenne : renforcer la légitimité démocratique 
 
 L'Union européenne applique une politique institutionnelle de multilinguisme des élites et une 

politique distincte de plurilinguisme des citoyens. Elle pourrait remplacer ces deux politiques par une 

politique unique de bilinguisme à deux langues maternelles. Il en résulterait un renforcement de la 

légitimité démocratique de l'Union européenne et une avancée vers une « union sans cesse plus 

étroite ». 

 
« L'absence de débat public sur la question linguistique (et la crainte qu'il suscite) a 

conduit l'Union européenne à adopter une politique linguistique qui présente avant tout 

un profond décalage entre la situation de jure et la situation de facto, tout en manquant de 

cohérence et de transparence. On observe notamment une tension manifeste entre, 

d'une part, la nécessité de mettre en place des régimes linguistiques restreints et, d'autre 

part, le principe formel de l'égalité des langues. »  

Stefaan van der Jeught, EU Language Law (2015) 
 

 9.1.1 Le déficit démocratique. L'Union européenne est souvent accusée d'être un projet 

dirigé par les élites et fondamentalement antidémocratique. Cette perception d'élitisme trouve son 

origine dans le multilinguisme des élites qui caractérise les institutions de l'Union européenne. Ce 

que les citoyens de l'Union souhaitent, c'est une politique de bilinguisme complémentaire applicable 



à la fois aux citoyens et aux institutions. Sans bilinguisme complémentaire, l'Union européenne ne 

pourra jamais être véritablement démocratique. 

 Le multilinguisme des élites : la politique linguistique institutionnelle de l'Union européenne. 

L'Union européenne affirme que ses vingt-quatre langues officielles sont toutes traitées sur un pied 

d'égalité au sein de ses institutions. Dans la réalité, parvenir à une égalité entre vingt-quatre langues 

est une ambition irréaliste. En pratique, l'anglais occupe la première place parmi les trois langues des 

élites. Il est suivi du français et de l'allemand. Les deuxième et troisième positions tendent à se 

rapprocher, tout en perdant du terrain face au bilinguisme des élites fondé sur l'anglais. Les 

Allemands cherchent néanmoins à obtenir une égalité avec le français, tandis que les Français 

cherchent à obtenir une égalité avec l'anglais. Les autres États membres ne peuvent même pas 

aspirer à une telle égalité.92 

 Lorsque le Danemark a rejoint l'Union européenne en 1973, il a proposé que celle-ci n'ait 

que deux langues officielles, le français et l'anglais, mais que les anglophones ne puissent utiliser que 

le français et les francophones que l'anglais. Les objections les plus vives sont venues des Français et 

des Britanniques. Bien que cette proposition, habilement ironique, ait été rejetée, les Danois ont 

brillamment démontré que les deux principales communautés linguistiques n'étaient pas réellement 

intéressées par l'égalité. 

 Cette mascarade d'égalité linguistique témoigne de la paralysie de la politique linguistique de 

l'Union européenne. Toutes les communautés linguistiques, y compris les plus privilégiées, 

bénéficieraient davantage d'une langue unique et exogène, qui permettrait à la fois de réduire au 

minimum et de répartir équitablement la charge linguistique nécessaire pour atteindre la congruence 

linguistique. Cela n'est possible qu'avec une politique de bilinguisme à deux langues maternelles. 

 Le plurilinguisme des élites : la politique linguistique de l'Union européenne à l'égard de ses 

citoyens. Le traité sur l'Union européenne (1992) a conféré à l'Union européenne une nouvelle 

compétence dans le domaine de l'enseignement des langues. Ce n'est qu'une décennie plus tard que 

le Conseil de l'Union européenne a finalement fait usage de cette compétence, et encore de manière 

limitée. Il a fixé comme objectif ambitieux une langue maternelle + deux langues étrangères (LM + 

2), une politique qui ne permet pas d'atteindre la congruence linguistique. 

 

 
92 Cette dynamique s'est manifestée lors de la création longue et controversée du système du brevet unitaire européen et 

de la juridiction unifiée du brevet, finalement instaurés en janvier 2022. 



« 44. Le Conseil européen appelle à poursuivre les actions dans ce domaine [l'éducation] 

(...) en assurant l'enseignement d'au moins deux langues étrangères dès le plus jeune âge 

(...). »  

Conclusions de la présidence, Conseil européen de Barcelone, 15-16 mars 2002  

 

 Le Conseil de l'Union européenne a laissé aux États membres le soin de mettre en œuvre cet 

objectif ambitieux, auxquels ceux-ci ont répondu en maintenant leur politique de longue date, mais 

inefficace, de plurilinguisme des élites. Pour la plupart des élèves, seules l'anglais, l'espagnol, le 

français et l'allemand sont proposés.  Souvent, seuls deux ou trois choix de langues sont disponibles. 

Selon Eurostat, les langues choisies en 2018 par les élèves de l'enseignement secondaire supérieur 

(niveau 3 de la CITE) se répartissaient comme suit : anglais 96,1 %, espagnol 25,9 %, français 

22,0 %, allemand 20,4 %, italien 3,1 % et russe 2,7 %.93 L'apprentissage de l'anglais étant devenu 

presque universel, il est légitime d'examiner ces résultats afin d'évaluer dans quelle mesure l'anglais 

est adapté au rôle de langue commune dans le cadre d'une politique de bilinguisme 

complémentaire.94 

 
« Malgré les investissements considérables consacrés à l'enseignement de l'anglais dans 

le système éducatif (...), il n'existe toujours pas de langue commune maîtrisée à un 

niveau bon ou élevé par la grande majorité des citoyens européens. »  

Parlement européen, European Strategy for Multilingualism: Benefits and Costs (2016)  

 
 À l'exception de quelques enquêtes ponctuelles fondées sur des autoévaluations peu fiables,95 

il n'existe aucune donnée quantitative permettant de déterminer si les efforts considérables déployés 

pour enseigner l'anglais ont permis d'acquérir une réelle capacité à l'utiliser, de mettre en évidence 

d'éventuelles tendances ou de savoir si, et dans quelle mesure, les connaissances acquises sont 

conservées après la fin de la scolarité. 

 
« La grande majorité des personnes interrogées ont déclaré posséder un niveau de 

compétence linguistique élémentaire ou intermédiaire (...). Pour l'anglais, seuls 20 % 

estiment avoir un niveau "très bon ."Il n'est pas prévu que le niveau de compétence 

linguistique s'améliore de manière significative dans un avenir proche. »  

Parlement européen, European Strategy for Multilingualism: Benefits and Costs (2016)  

 

 
93 Le total dépasse 100 %, car de nombreux élèves du secondaire étudiaient deux langues, conformément à l'objectif du 

plurilinguisme LM + 2 promu par l'Union européenne et aux attentes des services d'admission des universités. 
94 L'adéquation de l'anglais, de manière générale, est examinée au § 11.2, infra. 
95 Kruger, Justin et David Dunning, Unskilled and Unaware of It: How Difficulties in Recognizing One's Own Incompetence Lead to 

Inflated Self-Assessments, Journal of Personality and Social Psychology, décembre 1999. 



 Le document qui s'est le plus approché de la production de données véritablement utiles est 

le First European Survey on Language Competences: Final Report (2012) (ESLC). Malgré l'emploi du terme « 

premier » dans son titre, ce rapport n'a jamais été suivi d'une seconde enquête. Il n'existe donc 

aucune mesure significative des progrès réalisés, s'il y en a eu.96 Les limites de l'enquête de 2012 

étaient si importantes qu'elles n'ont donné lieu à aucune modification des politiques. C'est d'autant 

plus regrettable qu'elle a mis en évidence un élément essentiel : l'existence de fortes disparités entre 

les États membres quant aux résultats de leur enseignement des langues étrangères.  

 
« Les résultats publiés ont révélé un niveau globalement faible de compétences dans la 

première comme dans la deuxième langue étrangère évaluées. »  

The European Survey on Language Competences: School-internal and 

External Factors in Language Learning (2012) 

 

 Le principal défaut de cette enquête réside peut-être dans le fait qu'elle évaluait les élèves 

alors qu'ils étaient encore en train d'apprendre les langues. Elle ne mesurait donc pas la rétention des 

acquis. Il s'agissait, en réalité, d'une mesure réalisée au moment où les compétences étaient à leur 

niveau maximal. L'évaluation d'une politique linguistique devrait également mesurer ses effets à long 

terme, plusieurs années après la fin de la scolarité.  L'attrition linguistique demeure un domaine 

encore peu étudié, mais il semble que la perte des compétences au cours des cinq années qui suivent 

la fin de la scolarité soit importante lorsque la langue n'est pas utilisée régulièrement. Une étude 

portant sur d'anciens élèves, dix ans après la fin de leurs études, serait particulièrement utile. 

Néanmoins, les données limitées dont nous disposons sont préoccupantes.  

 
« … afin d'éviter les conflits, les institutions européennes se sont jusqu'à présent 

abstenues d'aborder ouvertement la question linguistique. »  

Peter A. Kraus, A Union of Diversity: Language, Identity and 

Polity Building in Europe (2008) 

 
 9.1.2 Les citoyens de l'Union européenne veulent un bilinguisme complémentaire. Malgré 

l'aveuglement délibéré des décideurs politiques de l'Union européenne, il est largement reconnu que 

la politique institutionnelle de multilinguisme des élites, tout comme la politique linguistique de 

plurilinguisme des élites fondée sur le modèle « une langue maternelle + deux langues étrangères (LM 

+ 2) », ont échoué. Sans surprise, ces politiques ne correspondent pas aux attentes des Européens. 

 
96 Une enquête fondée sur des déclarations des répondants, réalisée en 2024, fait état d'une légère amélioration (3 %) du 
niveau de compétence. Special Eurobarometer 540 (2024). 



Ce qu'ils souhaitent, c'est le bilinguisme à deux langues maternelles. Bien entendu, l'expression « 

bilinguisme à deux langues maternelles » n'était pas employée, mais les citoyens de l'Union 

européenne ont clairement exprimé, dès 2012, leur souhait de disposer d'une langue commune et 

d'une plus grande équité linguistique. Le fait que cette même question n'ait plus été posée depuis 

rappelle la décision du gouvernement français de ne plus interroger les citoyens sur leur usage des 

langues après les résultats du recensement de 1794. 

 
« Un modèle reposant sur plusieurs langues communes, telles que l'anglais, le français et 

l'allemand, ne peut tout simplement pas garantir la communication entre tous les 

citoyens de l'Union européenne, puisqu'ils doivent inévitablement avoir une langue en 

commun. »  

A. Bastardas-Boada, Language and Identity Policies in the Global Age (2012) 

 

 Les deux principaux enseignements de l'Eurobaromètre spécial 386 – Les Européens et leurs 

langues97 étaient les suivants :  

 (1) Le bilinguisme complémentaire. Environ sept Européens sur dix (69 %) estimaient que 

les Européens devraient avoir une langue commune. Les Européens reconnaissent l'importance de 

la congruence linguistique. 

 (2) Un choix exogène. Une large majorité des Européens (81 %) estimait que toutes les 

langues officielles parlées au sein de l'Union européenne devraient être traitées de manière égale. En 

d'autres termes, l'Union européenne ne devrait privilégier aucune communauté linguistique 

européenne. Ni la congruence linguistique fondée sur le français ni celle fondée sur l'allemand ne 

constituent une option. Seul un choix exogène permet de traiter toutes les communautés 

linguistiques sur un pied d'égalité. 

 Un seul changement est nécessaire pour que l'Union européenne passe de sa politique 

linguistique actuelle, fondée sur le plurilinguisme98 « une langue maternelle + deux langues étrangères 

(LM + 2) », à une politique linguistique cohérente, tant pour ses citoyens que pour ses institutions, 

fondée sur le bilinguisme à deux langues maternelles : remplacer l'une des deux langues étrangères 

par une seconde langue maternelle, permettant d'assurer la congruence linguistique grâce au choix 

 
97 Le Special Eurobarometer 386 (2012) et l'Enquête européenne sur les compétences linguistiques (European Survey on 
Language Competences – ESLC, 2012) examinent tous deux les compétences linguistiques en Europe, mais 
diffèrent par leur portée : l'EB386 porte sur les usages déclarés par les répondants et leurs attitudes à l'égard 
du multilinguisme dans la population générale, tandis que l'ESLC évalue les compétences linguistiques réelles 
des élèves de 14 à 15 ans ainsi que les facteurs qui les influencent.  
98 La langue maternelle de l'individu et deux langues étrangères. 



d'une langue unique et universellement exogène. En remplaçant la politique actuelle, qui demeure un 

simple objectif ambitieux, de trois langues (LM + 2) par le bilinguisme à deux langues maternelles, les 

élèves disposeraient d'un temps considérablement plus important pour étudier d'autres disciplines. 

Une fois la congruence linguistique de l'Union européenne assurée grâce à cette seconde langue 

maternelle, ceux qui souhaiteraient apprendre une troisième langue pourraient choisir une langue 

non européenne. 

 
« De loin le plus grand tort que les puissances coloniales nous aient causé, et que nous 

continuons aujourd'hui à nous infliger dans notre état actuel de désunion, est de nous 

avoir laissés divisés en États économiquement non viables, qui n'offrent aucune 

possibilité de développement réel. »  

Dr. Kwame Nkrumah, Le néocolonialisme : dernier stade de l'impérialisme (1965) 

 

9.2 L'Union africaine : dépasser les héritages coloniaux persistants 

 Aucune région du monde n'a davantage besoin d'une rationalisation linguistique que 

l'Afrique. Celle-ci est nécessaire à la fois pour renforcer l'unité régionale et pour préserver une plus 

grande part de l'extraordinaire diversité ethnolinguistique du continent. L'Afrique compte plus de 2 

000 langues autochtones. L'Union africaine a reconnu toutes les langues africaines comme langues 

officielles et, en 2001, elle a créé l'Académie africaine des langues afin d'harmoniser ces 2 000 

langues et de préserver celles qui sont menacées. Seul le bilinguisme à deux langues maternelles est 

capable d'atteindre ces deux objectifs.  

 Le bilinguisme à deux langues maternelles est également nécessaire pour valoriser au 

maximum le capital humain des nombreuses petites communautés linguistiques d'Afrique, réduire la 

pauvreté, renforcer la démocratie et créer des frontières politiques plus rationnelles. Cette section 

examine le problème de la rationalité des frontières ainsi que les avantages économiques de la 

congruence linguistique en Afrique.99 Comme pour l'Union européenne, la question de savoir quelle 

langue constitue le meilleur choix pour l'Afrique est préférable laissée à ceux qui en ont l'autorité et 

la responsabilité. Dans l'idéal, l'Union africaine et l'Union européenne choisiront la même langue 

commune. 

 

 
99 Les bénéfices du bilinguisme à deux langues maternelles en matière de légitimité des gouvernements régionaux seront 

les mêmes pour l'Union africaine que pour l'Union européenne. C'est pourquoi la présente section se concentre sur les 
avantages propres à l'Union africaine. 



« Il n'y a guère de sens à construire l'Afrique sous la forme d'États souverains 

indépendants les uns des autres, car nous savons que c'est de notre union, et d'elle seule, 

que nous tirerons la force nécessaire pour nous affirmer dans le monde. » 

François Tombalbaye, ancien président de la République du Tchad 

 

 9.2.1 Établir des frontières politiques rationnelles. Les Européens ont eu besoin de plusieurs 

siècles de convergence culturelle, sociale et politique, souvent violente, pour établir les frontières de 

leurs États-nations.100Les dirigeants africains de l'après-colonisation ont tenté d'éviter un processus 

similaire, long, douloureux et sanglant, en conservant les frontières coloniales après s'être affranchis 

des régimes coloniaux européens. Ces frontières ayant été tracées pour répondre aux besoins de 

l'administration coloniale, leur adéquation aux besoins des populations autochtones ne relevait que 

du hasard.  

 Malheureusement, ce hasard a rarement joué en faveur de l'Afrique. La tâche qui attendait le 

continent était, pour le moins, immense. Les effets conjugués de la coexistence de plusieurs langues 

coloniales, de milliers de langues autochtones et de la création de frontières irrationnelles 

apparaissent avec une particulière netteté dans les cas de la Gambie101 et du Cameroun. À des degrés 

divers, cette combinaison de facteurs caractérise la majeure partie de l'Afrique postcoloniale.  

 La République de Gambie. Des négriers portugais s'établirent à l'embouchure du fleuve 

Gambie, qui servait de voie d'acheminement des esclaves depuis l'intérieur des terres. Après 

l'abolition de l'esclavage, les Britanniques remplacèrent les Portugais en Gambie, mais ne prirent le 

contrôle que du fleuve Gambie et d'une bande de territoire de moins de 20 km de largeur sur 

chacune de ses rives. À l'exception d'une courte façade atlantique, ce pays anglophone est 

entièrement enclavé dans le Sénégal francophone. La métaphore du ver solitaire est souvent utilisée 

pour décrire cette configuration, ce qu'un simple coup d'œil à la carte des deux pays permet de 

comprendre. 

 La Gambie est devenue indépendante en 1965, cinq ans après le Sénégal. En 1981, une 

tentative de coup d'État conduisit le président gambien à demander l'aide militaire du Sénégal. Cette 

intervention donna naissance à une union appelée la Confédération de Sénégambie. 

Linguistiquement divisée, la Confédération de Sénégambie ne subsista que sept ans. Comme dans le 

 
100 Compte tenu de la situation actuelle dans les Balkans, la tâche consistant à établir des frontières stables entre les 

États-nations européens n'est peut-être pas encore achevée. 
101 À l'instar des Bahamas, la Gambie comprend un article défini dans son nom officiel. 



cas de la dissolution de la Tchécoslovaquie, la nette ligne de fracture linguistique rendit la séparation 

peu controversée dans les deux parties de cette confédération divisée sur le plan linguistique. 

 N'eût été la traite des esclaves et le colonialisme européen, la Gambie n'existerait pas. Il s'agit 

d'un artefact colonial et d'un anachronisme qui doit être intégré à une entité politique plus vaste s'il 

veut atteindre une taille suffisante pour soutenir une économie moderne. Cette intégration pourrait 

prendre la forme d'une nouvelle Sénégambie ou d'une entité politique plus vaste en Afrique de 

l'Ouest, fondée sur l'héritage historique de l'Empire du Mali (1235-1670), mais il est plus probable 

qu'elle s'inscrive dans le cadre de l'actuelle Communauté économique des États de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDEAO), qui sera examinée plus loin. Presque toutes les solutions seraient plus 

rationnelles que le maintien d'un « ver solitaire » anglophone enclavé dans le Sénégal francophone. 

 
« (…) le système étatique, issu à l'origine du féodalisme européen et qui, à l'époque 

postcoloniale, couvre désormais la quasi-totalité de la planète, constitue le cadre dans 

lequel se déroulent les conflits ethniques. Le contrôle de l'État, ainsi que l'émancipation de 

la domination exercée par d'autres, constituent les principaux objectifs des conflits 

ethniques. »  

D. L. Horowitz, Ethnies en conflit (2e éd., 2000)  
 

 Le Cameroun. Les plus de 27 millions d'habitants du Cameroun parlent plus de 250 langues. 

Ses langues officielles de l'administration sont le français et l'anglais.102 Le Cameroun reconnaît 

également six autres langues : le peul, l'ewondo, l'igbo, l'arabe tchadien, le camfranglais et le pidgin 

camerounais.  

Le Cameroun (Kamerun) fut une colonie allemande de 1884 à 1919. Après la Première Guerre 

mondiale, la Société des Nations (SDN) le divisa en deux mandats : un mandat britannique appelé 

Cameroon et un mandat français appelé Cameroun. En 1946, ces mandats de la SDN furent 

transformés en territoires sous tutelle des Nations Unies. Le Cameroun français accéda à 

 
102 Un parallèle est établi avec la division entre francophones et néerlandophones en Belgique, mais, avec 250 

communautés linguistiques autochtones, le bilinguisme réciproque ne constitue pas une solution pour le Cameroun. 



l'indépendance en 1960, suivi l'année suivante par le Cameroun britannique. Les deux anciens 

territoires sous tutelle s'unirent ensuite pour former la République fédérale du Cameroun.  

 En 1972, le Cameroun a aboli son système fédéral et le pouvoir a été centralisé. Dix régions 

semi-autonomes sont désormais administrées par des conseils régionaux élus, mais ces conseils sont 

dirigés par des responsables nommés par le président. En 1990, après vingt-quatre années de régime 

de parti unique, le Cameroun a rétabli le multipartisme. Cette évolution a conduit à la création de 

partis politiques fondés sur des critères linguistiques et à l'émergence de revendications en faveur 

d'une plus grande autonomie dans les régions anglophones, voire d'une sécession complète et de la 

création d'un État-nation anglophone appelé la République d'Ambazonie. 

 Depuis 2016, les 25 % de la population camerounaise qui utilisent l'anglais résistent 

activement à la domination politique des 58 % qui utilisent le français. La fracture linguistique sert 

également de vecteur à d'autres clivages, notamment ethniques et religieux. Le principal clivage 

électoral oppose le Front social-démocrate, essentiellement anglophone, au Rassemblement 

démocratique du peuple camerounais, majoritairement francophone. Une congruence linguistique 

  Le sultan Ibrahim Njoya du Bamoun (v. 1860-1933)  

 Au cours des recherches menées pour cet ouvrage, j'ai découvert l'œuvre du sultan Njoya du Bamoun, 

dans ce qui fait aujourd'hui partie du Cameroun. J'en ai été profondément impressionné. Il mérite d'être 

davantage connu.  

 Le sultan Njoya créa un système d'écriture original destiné à transcrire la langue bamoun (Shü Pamom ou 

Shümom Bamoun). Il supervisa également la rédaction, dans cette écriture, d'un ouvrage complet consacré aux 

coutumes et à l'histoire du peuple bamoun. 

 Le sultan Njoya fut l'un des premiers défenseurs de l'alphabétisation dans les langues autochtones. Sous 

son règne, le Bamoun comptait quarante-sept écoles dispensant un enseignement en langue bamoun, ainsi qu'une 

imprimerie destinée à produire des supports pédagogiques dans cette langue.   

 La création d'une écriture pour le bamoun, son engagement en faveur de l'alphabétisation dans cette 

langue et la rédaction d'un ouvrage de référence sur les coutumes et l'histoire de son peuple constituent un 

héritage remarquable. Le sultan Njoya mérite d'être reconnu tant pour son leadership visionnaire que pour 

l'ampleur de son œuvre intellectuelle. 



fondée sur le français paraît peu probable. Une congruence linguistique fondée sur l'anglais est 

impossible. Le bilinguisme à deux langues maternelles, fondé sur n'importe quel autre choix que 

l'anglais ou le français, pourrait contribuer à résorber la fracture linguistique du Cameroun.  

 
« Parmi les nombreux facteurs qui ont influé de manière décisive sur la capacité des nouveaux 

gouvernements à mettre en place les structures sociales, politiques et économiques indispensables à 

l'édification de nations capables de se gouverner elles-mêmes, la langue était probablement le plus 

complexe. »  

Abdulaziz et Fox, Evaluation Report on Survey of Language Use and 

Language Teaching of East Africa (1978) 

 

 9.2.2 Croissance économique : taille et cohérence du marché. Comme pour l'Union 

européenne, une langue commune est indispensable pour que l'Union africaine puisse tirer 

pleinement parti des avantages économiques découlant des quatre libertés de circulation (des 

capitaux, des marchandises, des services et de la main-d'œuvre) qui constituent le fondement de 

l'intégration économique régionale. L'Afrique ne dispose pas d'une langue véhiculaire dominante, 

comparable au rôle joué par l'anglais en Europe. Par conséquent, les avantages économiques du 

bilinguisme complémentaire seraient encore plus importants pour l'Union africaine que pour l'Union 

européenne à deux égards : 1) une augmentation beaucoup plus importante du commerce intra-

africain ; 2) un accroissement considérable de la taille du marché et, par conséquent, une viabilité 

accrue de l'industrie manufacturière nationale. 

 Communautés économiques régionales (CER) et congruence linguistique. La recherche de 

frontières plus rationnelles pour l'organisation de la gouvernance en Afrique s'appuie principalement 

sur les communautés économiques régionales. L'Union africaine a créé la Communauté économique 

africaine (CEA), composée de huit communautés économiques régionales (CER)103, auxquelles elle a 

délégué la responsabilité de la convergence économique. Les objectifs de la Communauté 

économique africaine sont comparables à ceux de l'Union européenne. 

 
103 Union du Maghreb arabe (UMA), Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), Communauté des 

États sahélo-sahariens (CEN-SAD), Communauté d'Afrique de l'Est (CAE), Communauté économique des États de 
l'Afrique centrale (CEEAC), Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), Autorité 
intergouvernementale pour le développement (IGAD), Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC). 



 

 Parmi les huit communautés économiques régionales (CER), la Communauté économique 

des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) est l'une des plus avancées. La CEDEAO constitue un 

bon exemple d'une division linguistique inutile au sein d'une communauté économique régionale. 

Ses quinze États membres sont répartis entre un sous-groupe majoritairement francophone de huit 

pays, l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), et un sous-groupe 

majoritairement anglophone de six pays, la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest (ZMAO).104 Un 

État membre de la CEDEAO, l'archipel lusophone du Cap-Vert, n'appartient à aucun de ces deux 

sous-groupes. Le bilinguisme complémentaire permettrait à la CEDEAO de fonctionner sans cette 

division interne entre l'UEMOA et la ZMAO. 

 L'absence de congruence linguistique, due à la coexistence de plusieurs langues coloniales, 

nuit à l'unité de toutes les communautés économiques régionales (CER), à l'exception de deux 

d'entre elles. (L'IGAD n'utilise que l'anglais et l'UMA uniquement l'arabe.) À l'échelle de l'Union 

africaine, les conséquences de la coexistence de plusieurs langues coloniales sont, bien entendu, 

 
104 Un membre de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest (WAMZ), la Guinée-Bissau, est lusophone (portugais). 

Les six étapes de l'Union africaine 

Première étape : renforcer les sept communautés économiques régionales (CER).  

Deuxième étape : établir un calendrier pour la libéralisation du commerce régional et 

interrégional, mettre en place un tarif douanier uniforme et renforcer l'intégration des différents 

secteurs, en particulier le commerce, l'agriculture, la monnaie et les finances, les transports, les 

communications et l'énergie.  

Troisième étape : faire de chaque CER une zone de libre-échange, puis une union douanière.  

Quatrième étape : coordonner et harmoniser les barrières tarifaires et non tarifaires entre les 

CER, en vue d'établir une union douanière continentale.  

Cinquième étape : créer un Marché commun africain (MCA).  

Sixième étape : créer un Parlement panafricain. Consolider et renforcer les structures du Marché 

commun africain, notamment par la libre circulation des personnes et des facteurs de production. 

Mettre en place une Union économique et monétaire panafricaine, une Banque centrale africaine et 

une monnaie africaine .  



encore plus complexes que dans chacune des CER prise individuellement. Le bilinguisme à deux 

langues maternelles peut éliminer tous les obstacles linguistiques en Afrique. S'il était adopté, il 

permettrait à n'importe quelle combinaison d'États-nations africains de se regrouper en entités 

politiques plus vastes, plus prospères sur les plans économique et politique, et dotées d'une 

congruence linguistique.  

 
« En Amérique latine, en Afrique, en Inde et en Asie du Sud, ainsi qu'au Moyen-Orient, 

moins d'un cinquième des échanges commerciaux s'effectuent à l'intérieur de chaque 

région. Ce n'est pas un hasard si ces pays ont enregistré une croissance plus lente que 

nombre d'autres économies émergentes (...). Faute de liens commerciaux solides avec 

leurs voisins, les travailleurs et les consommateurs se retrouvent largement relégués aux 

extrémités des chaînes d'approvisionnement mondiales, se limitant à exporter des 

matières premières et à importer des produits finis. L'absence de liens économiques 

régionaux signifie que la plupart des importations comportent peu de valeur ajoutée 

locale (...). Les produits provenant de régions éloignées entrent en concurrence avec les 

fabricants locaux au lieu de les soutenir. » 

S. K. O'Neil, The Globalization Myth: Why Regions Matter (2022) 

 

 Accroître le commerce intra-africain. Les échanges commerciaux entre les pays africains 

représentent environ 10 % du commerce total de l'Union africaine. À titre de comparaison, les 

échanges intra-européens représentent environ 60 % du commerce total de l'Union européenne. Il 

est donc évident que l'Union africaine dispose d'une importante marge de progression. 

 Dans Language and Foreign Trade,105 Jacques Melitz a étudié l'alphabétisation, la diversité 

linguistique, la distinction entre la communication directe et la traduction, le rôle d'une langue 

véhiculaire ainsi que l'impact des externalités de réseau. Il est parvenu aux conclusions suivantes : 1) 

une langue commune favorise les échanges commerciaux ; 2) la communication directe est trois fois 

plus efficace que la traduction ; 3) lorsqu'un marché est entravé par des barrières linguistiques 

internes, les échanges avec des économies situées hors de ce marché augmentent ; 4) les échanges 

commerciaux sont moins importants entre les pays caractérisés par une forte diversité linguistique.  

 
« D'ici la fin de ce siècle, les projections des Nations Unies indiquent que l'Afrique, qui 

représentait moins d'un dixième de la population mondiale en 1950, comptera 3,9 

milliards d'habitants, soit 40 % de l'humanité. (...) D'ici à 2050, 40 % de l'ensemble des 

moins de 18 ans dans le monde seront africains (...). » 

 
105 European Economic Review, volume 52, numéro 4, mai 2008, p. 667-699. 



Howard W. French, Megalopolis: How Coastal West Africa Will Shape the 

Coming Century, The Guardian, 27 octobre 2022 

 

 L'augmentation de la taille du marché africain et le développement de l'industrie 

manufacturière nationale. Sur ce point, la référence n'est pas l'Union européenne, mais la Chine. La 

population actuelle de l'Union africaine est approximativement équivalente à celle de la Chine, et les 

évolutions démographiques conduiront à un marché africain beaucoup plus vaste, tandis que celui de 

la Chine se contractera. Les Nations Unies estiment que la population de l'Afrique pourrait atteindre 

2,49 milliards d'habitants en 2050 (soit plus de 25 % de la population mondiale) et 4,28 milliards d'ici 

la fin du siècle (soit 40 % de la population mondiale). À titre de comparaison, la population de la 

Chine devrait diminuer pour atteindre 767 millions d'habitants à la fin du siècle, et pourrait même 

descendre jusqu'à 488 millions.106 Si ces projections se confirment, la population de l'Afrique sera 

plus de sept fois supérieure à celle de la Chine ! À elle seule, le Nigeria pourrait compter, en 2100, la 

deuxième population mondiale, derrière l'Inde mais devant la Chine. 

 L'essor économique de la Chine a été rendu possible, dans une large mesure, par la taille de 

son gouvernement unifié et de son marché unifié. L'Afrique, quelle que soit l'importance que prendra 

sa population, ne pourra pas suivre la voie qui a permis à la Chine de sortir des centaines de millions 

de personnes de la pauvreté sans se doter de ce dont la Chine dispose : une congruence linguistique 

et un marché unifié. À terme, un marché panafricain deviendra, de loin, le plus vaste du monde. 

 Je ne plaide ni en faveur ni contre une politique officielle de substitution aux importations. Je 

ne suis pas économiste et je ne prends pas position dans les controverses économiques. Je me 

contente de souligner que le regroupement des entités politiques africaines au sein d'un marché 

unique rendra économiquement justifié le transfert de capacités de production manufacturière vers 

l'Afrique afin d'éviter les droits de douane et d'autres coûts réglementaires. Une entité politique 

africaine unifiée pourrait recourir aux mêmes mesures d'incitation et de désincitation que celles 

utilisées par la Chine pour favoriser les transferts de technologie, trouver des partenaires 

internationaux disposant de la propriété intellectuelle et de l'expertise nécessaires, et attirer des 

capitaux engagés sur le long terme. 

 
106 Une population de 488 millions d'habitants correspond à l'estimation basse des Nations unies, dans laquelle l'indice 

synthétique de fécondité est projeté à un niveau inférieur de 0,5 naissance par femme à celui retenu dans l'estimation 
moyenne. Les tendances observées en Chine, en Corée du Sud et au Japon étayent cette hypothèse. La projection 
moyenne de 767 millions d'habitants suppose que l'indice synthétique de fécondité de la Chine augmentera de 1,18 enfant 
par femme en 2022 à 1,48 enfant par femme en 2100. Les tendances actuelles rendent ce scénario extrêmement 
improbable. 



« Les communautés de réseau peuvent accomplir l'essentiel de ce que promet la gouvernance mondiale, sans 

les dangers qu'impliquerait un État universel et homogène. Elles constituent un nouveau type d'organisation 

fondé sur un modèle culturel émergent : les "civilisations en réseau ."Une civilisation en réseau est un 

ensemble de nations partageant une langue, des coutumes, une histoire, des systèmes juridiques, des religions 

et d'autres valeurs importantes, notamment des caractéristiques communes en matière de confiance. » 

James C. Bennett, The Anglosphere Challenge (2004) 

 

Chapitre 10  
Les réseaux de vecteurs de survie : une gouvernance 

mondiale sans hiérarchie 
 
 Ce chapitre propose d'harmoniser la gouvernance d'États-nations divers, voire non contigus, 

ou de vastes regroupements pouvant comprendre un ou plusieurs États-empires, un ou plusieurs 

États-régions ainsi qu'un nombre quelconque d'États-nations. Une telle démarche nécessitera 

l'adoption d'une politique de rationalisation linguistique fondée sur le bilinguisme à deux langues 

maternelles. Elle pourrait, sans que cela soit indispensable, s'appuyer sur le Commonwealth des 

Nations (Commonwealth). Elle pourrait également être construite autour des BRICS+ ou d'un État-

région. L'Union européenne et l'Union africaine, l'Eurafrique,107 pourraient constituer un réseau de 

vecteurs de survie, tout comme l'Union européenne et l'Amérique latine. 

 Les cinquante-deux membres actuels du Commonwealth sont répartis sur l'ensemble de la 

planète et présentent une grande diversité à tous les égards. L'Inde compte 1,3 milliard d'habitants. À 

l'autre extrémité du spectre, les Tuvalu n'en comptent qu'environ 10 000. Le plus vaste État par sa 

superficie est le Canada, avec près de 10 millions de kilomètres carrés. Les Tuvalu, avec seulement 

26 kilomètres carrés, se situent une nouvelle fois à l'autre extrême. La maîtrise de l'anglais est tout 

aussi variable. Les données ne sont pas toujours directement comparables, mais les estimations vont 

d'une maîtrise quasi universelle, dans plusieurs anciennes colonies de peuplement, à seulement 

quelques pour cent de la population dans au moins deux États. 

 
« … le défi de la nouvelle époque sera relevé par les solutions qui prendront les 
institutions existantes et les adapteront juste assez pour répondre à de nouvelles 
exigences, sans aller au-delà, tout simplement parce qu'il s'agit de la solution la 
moins coûteuse. » 
 

James C. Bennett, The Anglosphere Challenge (2004) 
 

10.1 Le Commonwealth : vers une majorité mondiale ? 

 
107 Un successeur de la Chinamérique. 



 Le Commonwealth moderne est né le 28 avril 1949, lorsqu'une Conférence des ministres du 

Commonwealth a supprimé le mot « britannique » de son appellation. Les ministres ont également 

supprimé l'obligation selon laquelle les membres devaient être des dominions britanniques. 

L'élément déclencheur de ces changements fut la création imminente de la République de l'Inde.  

 Par la suite, les critères d'adhésion ont été encore assouplis. En 1997, la Déclaration 

d'Édimbourg a ouvert l'adhésion à tout État souverain entretenant un lien constitutionnel direct avec 

un membre existant. Dans le même temps, une dérogation au cas par cas a été accordée afin de 

permettre l'adhésion de l'ancienne colonie portugaise du Mozambique. En 2009, une nouvelle 

dérogation a permis l'adhésion du Rwanda. Il est désormais admis, au moins implicitement, que les 

candidatures peuvent être examinées au cas par cas, sans qu'il soit nécessaire de respecter strictement 

les critères d'adhésion.  

 Désormais détaché de son héritage historique, le Commonwealth n'est plus un simple 

exercice de nostalgie. Mais que devrait-il devenir ? Que peut-il devenir ? S'il le souhaite, le 

Commonwealth peut devenir un réseau mondial dominant. 

 Du bilinguisme des élites au bilinguisme complémentaire. L'anglais demeurera, dans un 

avenir prévisible, la principale langue véhiculaire mondiale. Pour tirer pleinement parti de cet avantage 

linguistique, le Commonwealth n'a qu'à transformer sa politique de facto de bilinguisme des élites en 

anglais en une politique de jure de bilinguisme à deux langues maternelles (anglais). Le 

Commonwealth utilise déjà l'anglais pour promouvoir une culture mondiale de liberté économique 

et politique, qui tisse des liens entre des dizaines de pays au sein d'un réseau volontaire d'entraide. Il 

lui suffit de devenir une version plus solide et plus ambitieuse de lui-même.108 

 Élargir le Commonwealth. Dans un Commonwealth élargi, tous les membres actuels 

conserveraient automatiquement leur statut (droits acquis), tandis que les nouveaux critères 

d'admission pourraient prévoir, pour les pays candidats, une exigence souple portant sur un certain 

niveau de maîtrise de l'anglais. Même si ce seuil de compétence était relativement élevé, ce qui n'est 

peut-être ni nécessaire ni souhaitable pour d'autres raisons, de nombreux États importants 

pourraient rejoindre le Commonwealth. Une priorité pourrait être, par exemple, d'encourager les 

États-Unis et la République d'Irlande à devenir membres du Commonwealth.  

 
108 Le chapitre 11 présentait un dialecte anglais conçu, appelé Anglais Common(wealth), comme moyen 
d'éviter un bilinguisme de l'élite. À la lumière de l'expérience européenne examinée au chapitre 9, l'anglais non 
modifié n'est probablement pas le choix optimal. 



 En Europe continentale, les candidats potentiels comprendraient plusieurs pays nordiques et 

germaniques. L'Allemagne compte près de 50 millions d'anglophones, dont le niveau de compétence 

est variable, ce qui représente environ 70 % de sa population. L'Autriche présente une proportion 

comparable. La Suède, le Danemark, la Norvège et les Pays-Bas affichent des taux encore plus 

élevés. L'adhésion de ces nouveaux membres européens au Commonwealth créerait un important 

chevauchement avec l'Union européenne, renforçant ainsi les effets de réseau du Commonwealth.  

 Tous les États membres de l'Union européenne et de l'Union africaine pourraient également 

être admis s'ils adoptaient une politique de bilinguisme à deux langues maternelles fondé sur 

l'anglais. De même, tout État-nation remplissant par ailleurs les conditions requises et adoptant de 

jure une politique de bilinguisme à deux langues maternelles pourrait être admis en qualité de 

membre provisoire. 

 La liste des pays invités comprendrait également les Philippines, où le niveau de maîtrise de 

l'anglais est comparable à celui des États membres de l'Union européenne les plus anglophones. Cela 

renforcerait considérablement le chevauchement avec l'ASEAN. En Afrique, si une majorité de la 

population maîtrisant l'anglais était retenue comme critère de compétence linguistique, le Liberia 

(89 %) et le Nigeria (≈ 50 %) pourraient être admis. Cela renforcerait le chevauchement, déjà 

important, avec l'Union africaine. En Amérique latine, le niveau de maîtrise de l'anglais demeure 

faible, mais au cas par cas, le Commonwealth pourrait envisager l'admission de l'Argentine, qui 

possède le niveau de compétence en anglais le plus élevé de la région et où l'intérêt pour 

l'apprentissage de cette langue est le plus marqué. 

 Les membres actuels du Commonwealth regroupent une population totale de 2,3 milliards 

d'habitants, soit près de 30 % de la population mondiale, estimée à environ 8 milliards. Le 

Commonwealth pourrait-il rapidement s'étendre jusqu'à représenter la majorité de la population 

mondiale ? En retenant comme critère un seuil de 50 % d'anglophones, les pays candidats suivants 

viendraient accroître la population du Commonwealth : les États-Unis (≈ 326,8 millions d'habitants), 

le Nigeria (≈ 240 millions), les Philippines (≈ 106,5 millions), l'Allemagne (≈ 82,3 millions), les Pays-

Bas (≈ 17,1 millions), la Suède (≈ 10,0 millions), la Jordanie (≈ 9,9 millions), l'Autriche (≈ 8,8 

millions), le Danemark (≈ 5,8 millions), la Norvège (≈ 5,3 millions), l'Irlande (≈ 4,8 millions), le 

Liberia (≈ 4,8 millions), la Croatie (≈ 4,2 millions) et la Lettonie (≈ 1,9 million).  

 Les 2,3 milliards de citoyens que compte actuellement le Commonwealth, auxquels 

s'ajouteraient les 820 millions d'habitants de ces nouveaux membres potentiels, porteraient sa 



population totale à 3,1 milliards d'habitants, soit 39 % de la population mondiale. Atteindre le seuil 

des 50 % ne serait pas particulièrement difficile. En réalité, il pourrait être atteint presque 

immédiatement en abaissant simplement le niveau de compétence linguistique exigé. En retenant 

comme seuil le niveau moyen de compétence linguistique observé dans l'ensemble des pays 

membres du Commonwealth, il est probable que, d'ici une génération, l'adhésion au Commonwealth 

puisse être ouverte à des pays représentant la majorité de la population mondiale.  

 Même avant d'atteindre ce seuil de majorité mondiale, le prestige et la capacité d'action du 

Commonwealth seraient immenses. Étant donné que l'Organisation des Nations Unies est souvent 

paralysée par les intérêts divergents des membres de son Conseil de sécurité, devenu anachronique, 

le Commonwealth pourrait devenir la principale organisation internationale, à moins que, et jusqu'à 

ce que, l'Organisation des Nations Unies soit réformée, comme il est proposé au chapitre 12. 

 Inciter les États à présenter leur candidature. Les six membres fondateurs de ce qui allait 

devenir l'Union européenne ont profondément transformé l'Europe. Cette transformation a été 

rendue possible grâce à l'attrait que représentait l'adhésion. De nombreux pays candidats, dont 

plusieurs étaient d'anciennes dictatures (l'Espagne et le Portugal) ou d'anciens États satellites de 

l'Union soviétique, se sont montrés disposés, et souvent même désireux, d'engager d'importantes 

réformes de gouvernance afin de satisfaire aux critères d'adhésion. Par le passé, des changements 

d'une telle ampleur n'ont été obtenus qu'à la suite de grandes guerres. Pourtant, la transformation de 

l'Europe a été réalisée grâce au simple attrait de l'adhésion à l'Union européenne. Rien ne laisse 

penser que l'attrait de l'adhésion au Commonwealth ne puisse produire un effet tout aussi 

transformateur à l'échelle mondiale. 

 En demeurant une organisation intergouvernementale, le Commonwealth peut éviter bon 

nombre des difficultés auxquelles l'Union européenne est aujourd'hui confrontée. La devise du 

Commonwealth pourrait simplement être : « Aucun membre du Commonwealth ne doit être laissé de côté. » 

L'objectif est de mettre en place un ordre multilatéral qui ne repose pas uniquement sur les États-

Unis. À mesure que les États-Unis réduisent leurs responsabilités à l'échelle mondiale, le 

Commonwealth peut combler un vide croissant qui devra nécessairement être comblé. Si les États-

Unis en devenaient membres, ils pourraient apporter une contribution majeure à l'effort commun 

visant à préserver l'ordre mondial, sans dépendre excessivement d'une seule entité politique.  

 
« Une société d'États existe lorsqu'un groupe d'États, conscients de certains intérêts et de 
certaines valeurs communs, forment une société en ce sens qu'ils se considèrent liés par 



un ensemble commun de règles régissant leurs relations mutuelles et participent au 
fonctionnement d'institutions communes. » 

Hedley Bull, La société anarchique : étude de l'ordre dans la politique mondiale (1995) 
 

 

10.2 Un Institut juridique du Commonwealth 

 Depuis au moins le Code de Hammurabi (vers 1754 av. J.-C.), l'importance des règles de 

droit dans le fonctionnement des gouvernements et des systèmes économiques est reconnue et 

appréciée. Un Commonwealth mondial, comprenant le Commonwealth actuel sans s'y limiter, 

pourrait bénéficier d'une convergence juridique volontaire entre ses membres dans l'élaboration du 

droit écrit. 

 Un système efficace d'élaboration de lois modèles applicables dans plusieurs juridictions a été 

mis en place aux États-Unis en 1892. Il s'agit de la National Conference of Commissioners on 

Uniform State Laws, plus connue sous le nom de Uniform Law Commission (ULC). Cette 

organisation à but non lucratif compte environ 350 commissaires, répartis en commissions 

spécialisées dans différents domaines du droit. Les commissaires sont désignés par chacun des 50 

États, le District de Columbia, les territoires de Guam et de Porto Rico, ainsi que les Îles Vierges 

américaines. Ce sont des juristes aux profils et aux domaines d'expertise variés. Nombre d'entre eux 

sont ou ont été parlementaires, magistrats ou universitaires spécialisés en droit. Ensemble, ils 

élaborent des lois modèles, qui sont ensuite soumises à l'examen de chacune des 54 juridictions 

membres. 

 Le budget de l'Uniform Law Commission (ULC) est financé par les gouvernements des 

États et des territoires qui désignent les commissaires. Il est complété par des subventions accordées 

par des fondations et par le gouvernement fédéral. Un budget modeste suffit, car les commissaires, 

qui exercent leurs fonctions à titre bénévole, consacrent chaque année un temps et une expertise 

dont la valeur est estimée à plusieurs millions de dollars. 

 Une fois qu'une loi uniforme a été élaborée, chaque juridiction décide si elle souhaite ou non 

l'adopter et, le cas échéant, si elle entend la modifier, et dans quelle mesure, afin de l'adapter aux 

préférences et aux besoins locaux. Les travaux de rédaction de l'ULC allègent la charge de travail des 

assemblées législatives, tandis que l'uniformisation du droit réduit les coûts de mise en conformité 

des entreprises exerçant leurs activités dans plusieurs juridictions. L'ULC a élaboré 119 lois modèles, 

et chacune des juridictions membres en a adopté au moins certaines. Les propositions de l'ULC sont 

rarement controversées, mais elles sont toujours utiles à au moins une partie de ses membres. 



 L'harmonisation du droit applicable est particulièrement importante pour les transactions 

commerciales, car celles-ci mettent souvent en jeu plusieurs juridictions. Un produit peut être 

fabriqué dans une juridiction, entreposé dans une deuxième, vendu dans une troisième, puis livré au 

consommateur final dans une quatrième.  

 La plus importante de ces lois uniformes, du point de vue qui nous intéresse ici, est le Code 

de commerce uniforme (UCC). Le Code de commerce uniforme régit les ventes, les contrats de 

crédit-bail, les effets négociables, les dépôts et les opérations bancaires, les transferts de fonds, les 

lettres de crédit, les ventes et cessions en bloc, les récépissés d'entrepôt, les connaissements et autres 

documents de titre, les valeurs mobilières ainsi que les opérations assorties de sûretés. Il a été adopté 

dans l'ensemble des juridictions membres. Un Code de commerce uniforme à l'échelle du 

Commonwealth deviendrait rapidement la norme mondiale, dont le commerce international tirerait 

d'immenses bénéfices. 

 Chaque juridiction adopte ce code, avec les adaptations qu'elle juge nécessaires, puis 

l'interprète de manière autonome. Elle bénéficie toutefois de la possibilité d'observer la manière dont 

des dispositions similaires, voire identiques, sont appliquées dans les autres juridictions. Au fil du 

temps, les analyses retenues dans les décisions les mieux motivées sont plus largement reprises et 

finissent par être intégrées dans les contrats. Nul n'a besoin de réinventer la roue ; chacun peut 

toutefois chercher à l'améliorer. 

 L'American Law Institute (ALI). L'American Law Institute (ALI) a été fondé en 1923 afin de 

« promouvoir la clarification et la simplification du droit, sa meilleure adaptation aux besoins de la 

société, d'assurer une meilleure administration de la justice et d'encourager ainsi que de mener des 

travaux juridiques scientifiques et universitaires ». Il compte environ 3 000 membres, juges, 

universitaires spécialisés en droit et avocats, qui élaborent trois types de publications : les 

Restatements, les Model Codes et les Principles. Il favorise également la formation juridique 

continue dans plusieurs juridictions. Les model codes de l'ALI sont comparables aux lois uniformes 

élaborées par l'ULC, mais l'ALI n'est pas un organisme gouvernemental et adopte parfois une 

approche ou des priorités différentes de celles de l'ULC.  

 Les Restatements de l'ALI constituent des synthèses exhaustives des principaux domaines du 

droit. Il ne s'agit pas de propositions de réforme, mais d'ouvrages de référence présentant l'état du 

droit en vigueur dans des domaines précis. Ils sont principalement utilisés par les juges et les avocats, 

mais également par les législateurs. 



 Les Model Codes de l'ALI sont, à l'instar des lois uniformes élaborées par l'ULC, des 

propositions destinées aux assemblées législatives. L'ALI et l'ULC ont d'ailleurs rédigé 

conjointement le Code de commerce uniforme (UCC) évoqué précédemment et continuent de 

collaborer à ses mises à jour. Un autre Model Code, le Code pénal modèle (1962), a joué un rôle 

important dans l'harmonisation du droit pénal des différents États et territoires. 

 Les Principles de l'ALI sont des ouvrages de fond consacrés à des domaines spécifiques du 

droit, y compris le droit international. Contrairement aux Restatements, ils présentent un caractère 

prospectif. À titre d'exemple, l'ALI a publié deux ouvrages consacrés au droit transnational : les 

Principles of Transnational Insolvency, élaborés conjointement avec l'International Insolvency Institute 

(III), et les Principles of Transnational Civil Procedure, réalisés en collaboration avec l'International 

Institute for the Unification of Private Law (UNIDROIT). Des projets similaires seraient utiles au 

Commonwealth et pourraient devenir des références à l'échelle mondiale. 

 Le Continuing Legal Education (CLE) de l'ALI constitue également l'un de ses principaux 

domaines d'activité. Nombre des universitaires, avocats et juges qui participent aux travaux de l'ALI 

contribuent également à la formation juridique continue dans le cadre des programmes du CLE. Ces 

programmes produisent des ressources pédagogiques, telles que le Trial Manual 6 for the Defense of 

Criminal Cases (2017). 

 Un Institut juridique du Commonwealth. Réunir au sein d'un Institut juridique du 

Commonwealth les fonctions actuellement exercées par l'ALI et l'ULC constituerait un moyen de 

fournir des modèles favorisant la modernisation et l'harmonisation du droit entre les différentes 

juridictions. Un modèle qui a fait ses preuves pendant 153 ans dans 54 juridictions partiellement 

souveraines aux États-Unis pourrait également être utile à un plus grand nombre de juridictions 

souveraines au sein d'un Commonwealth. 

10.3 Une Organisation commerciale du Commonwealth  

 L'Organisation mondiale du commerce (OMC), créée en 1995 pour succéder à l'Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), était conçue comme le pilier institutionnel 

du système commercial multilatéral. Sa mission consistait à promouvoir la libéralisation des 

échanges, à faire respecter les règles du commerce international et à offrir un cadre de règlement des 

différends. La création de l'OMC, en 1995, a été saluée comme une avancée majeure. S'appuyant sur 

les succès du GATT, l'OMC a élargi son champ de compétence au commerce des services avec 

l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), à la propriété intellectuelle avec l'Accord sur 



les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC), ainsi qu'à un 

mécanisme formel de règlement des différends doté d'un pouvoir de décision contraignant. Elle a 

réuni 164 membres, représentant plus de 98 % du commerce mondial. L'institution promettait un 

ordre fondé sur des règles, dans lequel même les plus petites économies pourraient contester les plus 

puissantes grâce à des décisions rendues par une instance juridictionnelle impartiale. 

 Pendant près de deux décennies, l'OMC a joué un rôle central dans l'organisation des 

relations économiques internationales. Toutefois, au XXIᵉ siècle, son influence a nettement décliné. 

L'échec du Cycle de Doha pour le développement, la paralysie de son mécanisme de règlement des 

différends et l'intensification des rivalités géopolitiques ont contribué à cet affaiblissement. Dans ce 

contexte, des accords commerciaux régionaux, des forums multilatéraux et des accords bilatéraux 

ont progressivement émergé pour combler ce vide.  

 Le déclin de l'Organisation mondiale du commerce ne peut être attribué à un seul facteur, 

mais résulte plutôt de la convergence de dynamiques systémiques, géopolitiques et institutionnelles 

qui ont progressivement sapé son efficacité et sa légitimité. Les principales sont : 1) la paralysie du 

mécanisme de règlement des différends ; 2) l'échec du Cycle de Doha ; 3) les tensions entre les pays 

développés et les pays en développement ; 4) la concurrence stratégique entre les grandes puissances, 

en particulier les États-Unis et la Chine. 

 Le Cycle de Doha : la fin de l'optimisme. Lancé en 2001, le Cycle de Doha pour le 

développement avait pour objectif de remédier aux déséquilibres du commerce mondial qui 

pénalisaient les pays en développement. Il visait notamment à réduire les subventions agricoles 

accordées par les pays riches, à améliorer l'accès des pays en développement aux marchés et à 

instaurer des conditions d'échange plus équitables. 

 Les négociations se sont rapidement retrouvées dans une impasse. Les pays développés ne 

souhaitaient pas renoncer aux mesures de protection de leur secteur agricole, tandis que les pays en 

développement refusaient les demandes de libéralisation plus poussée des services et des produits 

industriels. L'Inde, le Brésil et la Chine se sont imposés comme des acteurs majeurs, remettant en 

cause la domination traditionnelle des États-Unis et de l'Union européenne. Au milieu des années 

2010, le Cycle de Doha était, de fait, dans l'impasse. Son échec a marqué un tournant : les 

négociations multilatérales menées dans le cadre de l'OMC étaient désormais perçues comme trop 

lourdes et trop coûteuses sur le plan politique pour aboutir à des résultats. 



 Une ligne de fracture persistante au sein de l'OMC réside dans l'opposition entre le Nord et 

le Sud globaux. Les pays en développement soutiennent depuis longtemps que le système de l'OMC 

favorise les économies industrialisées en pérennisant les asymétries existantes. Si les membres les 

moins industrialisés se sont vu promettre un « traitement spécial et différencié », ils n'ont, dans les 

faits, tiré que des bénéfices limités de la libéralisation des échanges. 

 Cette situation a conduit à des appels en faveur d'une réforme de l'OMC afin qu'elle reflète 

davantage les réalités économiques actuelles, notamment l'essor des économies émergentes et la 

nécessité de prendre en compte des objectifs de développement tels que la sécurité alimentaire et 

l'industrialisation. Toutefois, les tentatives de réforme de l'organisation se sont, à plusieurs reprises, 

heurtées à une impasse, renforçant la perception d'une institution marquée par l'inertie et les biais. 

 Un autre facteur majeur du déclin de l'OMC réside dans la rivalité entre les États-Unis et la 

Chine. Les États-Unis accusent la Chine d'avoir utilisé son adhésion à l'OMC pour accéder aux 

marchés mondiaux sans respecter les principes de l'économie de marché, notamment en ce qui 

concerne les entreprises publiques, les subventions et les transferts forcés de technologie. Sous les 

administrations Trump comme Biden, les États-Unis ont adopté une politique commerciale plus 

offensive, en imposant des droits de douane sur les produits chinois et en recourant à des 

mécanismes unilatéraux de mise en œuvre de leurs politiques commerciales. 

 Cette polarisation a rendu l'obtention d'un consensus au sein de l'OMC presque impossible. 

L'institution repose sur la confiance mutuelle, mais celle-ci s'est progressivement érodée à mesure 

que les grandes puissances contournaient de plus en plus l'OMC au profit d'accords commerciaux 

bilatéraux ou régionaux. 

 L'échec du règlement des différends. Afin de protéger les investisseurs contre les décisions 

arbitraires des gouvernements, les accords commerciaux comportent généralement des dispositions 

relatives au règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE). Des centaines d'accords 

commerciaux prévoient le renvoi des différends à des tribunaux arbitraux. Après plusieurs décennies 

d'expérience, le mécontentement est largement répandu, les décisions des tribunaux arbitraux étant 

jugées imprévisibles. L'absence de consensus sur la manière de régler efficacement et équitablement 

les différends entre les investisseurs et les États constitue un obstacle majeur à la conclusion et à la 

ratification de nouveaux accords commerciaux. Un Commonwealth s'appuyant sur une approche 

combinant droit écrit et common law pourrait rendre les décisions arbitrales plus prévisibles. 

 La valeur d'un mécanisme de règlement des différends ne se limite pas aux affaires qu'il 

tranche. Une valeur bien plus importante réside dans les précédents qu'il établit. Les précédents 



permettent à chacun de savoir comment agir et ce qu'il peut attendre des autres. Ils contribuent ainsi 

à prévenir les différends et, lorsqu'un différend survient, à faciliter la recherche d'un règlement. C'est 

précisément sur ce point que l'approche fondée sur la common law révèle toute son efficacité, 

puisque son système d'appel permet d'harmoniser les divergences d'interprétation et d'application 

des règles. La common law est particulièrement utile parce qu'elle exige une analyse motivée des 

interactions entre les règles de droit et les faits de l'espèce. Elle présente également un caractère 

cumulatif, constituant progressivement un corpus de référence complet tant pour les gouvernements 

que pour les entreprises. 

 Une Organisation du commerce du Commonwealth. Un Commonwealth, en particulier s'il 

regroupe une majorité des États-nations du monde, pourrait compléter, voire remplacer, 

l'Organisation mondiale du commerce actuellement dans l'impasse, par une Organisation du 

commerce du Commonwealth (OCC). Parce que ses membres seraient liés par des obligations 

internes allant au-delà de celles qui s'imposent aux membres de l'OMC, l'OCC pourrait réussir là où 

l'OMC a échoué, du moins dans certains domaines. Lorsque l'OCC parviendrait à un accord, les 

États non membres seraient vraisemblablement enclins à y adhérer dans le cadre de l'OMC. En 

pratique, une OCC plus restreinte et davantage intégrée aiderait l'OMC à surmonter ses 

dysfonctionnements. 

 Règlement des différends au sein du Commonwealth. Un mécanisme de règlement des 

différends propre au Commonwealth, combinant droit écrit et common law, permettrait d'assurer 

une plus grande cohérence et une meilleure prévisibilité. Plus important encore, il permettrait 

d'informer la communauté des investisseurs de leurs droits et de leurs obligations, de sorte que 

moins de différends surviendraient. La conception et la mise en œuvre d'un tel mécanisme, destiné 

au règlement des différends entre investisseurs et États au sein du Commonwealth, constitueraient 

un service précieux pour ses membres et favoriseraient les investissements intra-Commonwealth. 

Une fois son efficacité démontrée, ce mécanisme pourrait être ouvert aux différends opposant des 

membres du Commonwealth à des États non membres ayant accepté d'y recourir. 

 
« La promotion de la démocratie et la quête de l'hégémonie sont trop étroitement imbriquées pour 

qu'il soit possible de les distinguer. »  

Patrick Porter, The False Promise of Liberal Order (2020)  
 

 



10.4 Pacifier la théorie de la paix démocratique  

 Cette section ne constitue ni une critique de la démocratie ni une remise en cause de la 

théorie de la paix démocratique (TPD). Elle critique l'utilisation de cette théorie pour exacerber les 

divisions et les conflits géopolitiques. Ce détournement trahit ses origines kantiennes. La théorie de 

la paix démocratique est une théorie descriptive : elle postule que les démocraties sont moins 

susceptibles de se faire la guerre entre elles que d'entrer en conflit avec des entités politiques non 

démocratiques. Elle n'est pas prescriptive. 

 Lorsque la théorie de la paix démocratique cesse d'être une théorie descriptive (« les 

démocraties se font rarement la guerre ») pour devenir une stratégie géopolitique prescriptive (« les 

démocraties doivent s'organiser contre les autocraties »), elle complique l'action collective à l'échelle 

mondiale. Elle devient un mécanisme de polarisation politique. La Stratégie de sécurité nationale de 

l'administration Biden, publiée en 2022, décrit explicitement une compétition stratégique portant sur 

l'avenir de l'ordre international, affirme la volonté des États-Unis de « diriger en restant fidèles à nos 

valeurs » et oppose la vision américaine à celle d'acteurs qui « ne partagent pas notre vision d'un 

monde libre, ouvert, prospère et sûr ».  

 Un tel cadrage peut entraver une action collective pourtant indispensable. Le changement 

climatique, les pandémies, la stabilité des échanges commerciaux, les migrations, la sécurité 

alimentaire, le risque nucléaire et la sécurité des voies maritimes exigent tous une coopération entre 

des États dont les régimes politiques reposent sur des idéologies différentes. Si le monde est divisé 

entre des entités politiques « libres » et « non libres », engagées dans une lutte existentielle pour la 

domination, l'action collective mondiale devient plus difficile à mettre en œuvre et à maintenir. La 

politique climatique se retrouve alors prise dans les rivalités idéologiques. La coopération en matière 

de santé publique est subordonnée à la compétition géopolitique. Les échanges commerciaux 

deviennent un jeu consistant à contourner les règles, plutôt qu'à les respecter réellement. La maîtrise 

des armements devient plus difficile, car les interlocuteurs les plus importants sont précisément les 

États présentés comme des adversaires idéologiques systémiques. Pourtant, les avancées les plus 

importantes en matière de maîtrise des armements, notamment le Traité sur les forces nucléaires à 

portée intermédiaire (Traité FNI) et le processus START, ont nécessairement été négociées entre 

des États aux régimes profondément différents, et non au sein d'un même bloc idéologique.  

 La théorie de la paix fondée sur les institutions multinationales (TPIM). La paix est plus 

probable lorsque les États sont membres d'institutions multinationales volontaires, fondées sur des 



règles, qui : (1) reconnaissent l'égalité de leurs membres, (2) prévoient des procédures permettant 

l'expression des positions, la négociation, le réexamen et le règlement des différends, (3) favorisent 

des interactions répétées et créent des coûts réputationnels, (4) permettent une coopération ciblée 

selon les enjeux malgré les différences de régime, et (5) déplacent la source de la légitimité de 

l'identité du régime politique national vers le respect des règles institutionnelles. 

 Les institutions sont démocratiques à l'échelle internationale lorsqu'elles sont régies par des 

règles et reposent sur l'adhésion volontaire de leurs membres. La Charte des Nations Unies est 

fondée sur l'égalité entre les États membres qui y adhèrent volontairement. L'Accord sur 

l'Organisation mondiale du commerce autorise les membres à s'en retirer. Les traités de l'Union 

européenne prévoient à la fois une base juridique pour l'adhésion et un mécanisme unilatéral de 

retrait volontaire. 

 L'essentiel n'est donc plus de se demander : « Cet État est-il démocratique ? », mais plutôt : « 

Dans quelle mesure l'institution au sein de laquelle ces États interagissent est-elle démocratique, 

participative et régie par des règles ? » Cette approche préserve l'intuition fondamentale de la théorie 

de la paix démocratique, selon laquelle des mécanismes de responsabilité réduisent le recours à la 

violence, tout en déplaçant sa dimension prescriptive de l'État-nation vers l'institution 

multinationale. 

 L'usage prescriptif de la théorie de la paix démocratique fait du type de régime politique 

interne l'unique source de la paix. Pourtant, dans le monde réel, nombre de situations pacifiques ne 

peuvent être obtenues qu'au moyen d'institutions réunissant des autocraties, des monarchies, des 

régimes hybrides et des systèmes à parti unique. L'effet pacificateur ne résulte pas d'une similitude 

idéologique, mais d'attentes institutionnalisées : la consultation, le suivi, la réciprocité, la 

transparence, les règles de retrait et des mécanismes de règlement des différends convenus d'un 

commun accord. Ce n'est pas l'étiquette du régime, mais l'institution qui devient le mécanisme 

producteur de paix. La théorie de la paix fondée sur les institutions multinationales (TPIM) ne 

cautionne pas l'autocratie ; elle reconnaît simplement la réalité. Les démocraties peuvent continuer à 

se préférer les unes les autres, mais elles devraient également construire des institutions au sein 

desquelles des idéologies différentes peuvent coopérer. 

 Certaines institutions ne sont démocratiques que de manière limitée, et le consentement formel 

peut masquer des inégalités matérielles. Les États les plus puissants dominent souvent la définition des 

priorités, le financement, l'application des règles et leur interprétation. Le seul caractère volontaire de 



l'adhésion ne suffit pas à créer une démocratie. Toutefois, des institutions proto-démocratiques, ou 

minimalement démocratiques, dans la mesure où elles reposent sur le consentement, l'adhésion, des 

procédures et des obligations réciproques, constituent le point de départ indispensable. L'enjeu est 

d'approfondir ces caractéristiques grâce à une répartition plus équilibrée de la capacité d'action 

internationale. Le regroupement des États-nations en États-régions permettra d'instaurer des conditions 

de concurrence plus équitables. La combinaison de la théorie de la paix fondée sur les institutions 

multinationales (TPIM) et du regroupement des États-nations en États-régions redistribuera la capacité 

d'action internationale de manière à la fois plus équitable et plus efficace. 



 

 

 

 

 

 

Partie V 

Vers un ordre mondial plus équilibré et plus 

équitable 

 



« Sans reconnaissance officielle, le sort du meilleur système (de rationalisation linguistique) demeure précaire ; 

avec une telle reconnaissance, n'importe quel système qui ne serait pas totalement impraticable pourrait 

fonctionner de manière satisfaisante. » 

Albert Léon Guérard, A Short History of the International Language Movement (1921) 

 

Chapitre 11  

Une langue commune : tout choix raisonnable peut 

convenir 

 Le monde n'a pas besoin d'une langue parfaite. Une langue parfaite n'existe pas. Le monde a 

besoin d'une langue commune et, pourvu qu'un petit nombre de critères essentiels soient réunis, tout 

choix raisonnable fera l'affaire. 

11.1 Le choix importe davantage que la langue choisie 
 

 Ce chapitre présente plusieurs options. L'auteur n'exprime aucune opinion quant au meilleur 

choix, ni quant à l'existence éventuelle d'autres solutions qui seraient préférables. Cette décision 

revient aux personnes investies de l'autorité et de la responsabilité nécessaires au sein de chaque 

entité politique. 

 Dans l'idéal, le choix devrait être exogène, du moins dans la mesure où il ne s'agit pas de la 

langue naturelle d'une entité politique vaste et puissante. Toute langue construite répond à ce critère. 

Bien qu'il s'agisse d'un élément important, il ne constitue pas une condition déterminante. 

 Toute langue, y compris toute langue construite, sera fortement influencée par sa proximité 

avec une famille de langues particulière. Cela est inévitable. Concevoir une langue située à égale 

distance de toutes les familles de langues est probablement impossible et, même si cet objectif 

pouvait être considéré comme atteint, cela aboutirait à une langue plus difficile à apprendre que 

n'importe quelle langue naturelle, et de très loin plus difficile que toutes les langues construites 

imaginées jusqu'à présent. 

 L'un des critères essentiels sera le nombre de locuteurs et la répartition géographique de la 

langue la plus proche, de ses langues sœurs et de sa famille linguistique. De ce point de vue, les 

langues romanes, appartenant à la famille des langues indo-européennes, présentent les 

caractéristiques les plus favorables. 

 L'ONU : l'idéal, mais pas une condition indispensable. L'objectif ultime doit être la création 

d'une communauté mondiale de communication dotée d'une identité commune solide. Dans l'idéal, 



l'Organisation des Nations Unies initierait le bilinguisme mondial à deux langues maternelles en 

ajoutant une septième langue officielle aux six langues officielles actuelles, explicitement dans ce but. 

Une telle décision conduirait à un choix cohérent de la part de l'Union africaine, de l'Union 

européenne et de l'Inde. Elle inciterait vraisemblablement la Communauté des États latino-

américains et caraïbes (CELAC), l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) ainsi que 

les membres des BRICS+ à adopter le même choix. À mesure que les établissements scolaires de 

l'Anglosphère intégreraient la septième langue officielle de l'ONU à leurs programmes 

d'enseignement et que les élèves exprimeraient leur préférence par leurs choix d'inscription, même 

les pays anglophones les plus réticents finiraient par comprendre que toute résistance est vaine et 

que les avantages de cette évolution sont irrésistibles. 

 Les troisième et quatrième buts de l'Organisation des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés 

à l'article premier de sa Charte, sont les suivants : 

3) Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux 

d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, (...)  

4) Être un centre où s'harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes. 

 Ces deux objectifs seraient favorisés par une rationalisation linguistique à l'échelle mondiale. 

Le bilinguisme mondial à deux langues maternelles devrait donc constituer l'une des principales 

priorités de l'Organisation des Nations Unies. L'ONU est l'organisation la mieux placée pour choisir 

une langue commune mondiale. Ce choix devrait être effectué par l'Assemblée générale des Nations 

Unies, qui désignerait une septième langue officielle, explicitement ou implicitement, comme langue 

retenue pour le bilinguisme mondial à deux langues maternelles. 

 

« En même temps, en tant qu'habitants d'un monde que les progrès technologiques 

rendent plus petit et que la croissance démographique rend plus densément peuplé, 

nous devons reconnaître la nécessité d'une communication directe. » 

Humphrey Tonkin (dir.), Language Problems and Language Planning (2001) 

 

 La septième langue servirait également de langue pivot universelle pour les traductions des 

Nations Unies, et les documents rédigés dans cette langue feraient foi en cas d'ambiguïté entre les 

différentes versions linguistiques. La septième langue officielle de l'ONU deviendrait 

immédiatement la deuxième langue la plus importante à apprendre pour les élèves de tous les pays. Il 

ne s'agirait ni d'une langue étrangère ni d'une langue réservée aux élites, mais d'une deuxième langue 

maternelle ouvrant à tous l'accès à une communauté mondiale inclusive. 



 L'auteur n'entend pas limiter le débat et ne privilégie aucune option. Ce chapitre examine la 

viabilité de l'actuelle langue véhiculaire mondiale, l'anglais, ainsi que celle d'un dialecte anglais construit, 

plus simple mais tout aussi fonctionnel, appelé Common English (Commonwealth English), avant 

de présenter trois alternatives à l'anglais. 

 N'importe laquelle de ces quatre langues conviendrait, tout comme beaucoup d'autres. Les 

Latino-Américains et les Européens de la péninsule Ibérique préféreront peut-être Americano. Les 

Africains et les francophones préféreront peut-être Afrançaise. Les anglophones seront peut-être 

davantage séduits par Common English. Quant à l'Assemblée générale des Nations Unies, que j'espère 

voir agir rapidement, elle pourrait (ou non) préférer l'espéranto. Peu m'importe : il suffit d'en choisir une. 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que la plus grande famille de langues au monde est, de loin, avec 

un nombre de locuteurs deux fois supérieur à celui de la famille qui la suit, la famille indo-européenne. Il 

s'agit d'un avantage important. Néanmoins, au nom de l'équité et de l'efficacité, les préférences des pays 

non européens devraient bénéficier d'un poids supplémentaire. Quelle que soit la décision finale, la 

langue retenue devra être relativement facile à apprendre pour tous. 

 Il est intéressant d'examiner quelques-unes des nombreuses options envisageables pour la 

langue commune. Toutefois, cette décision devant être prise par les gouvernements investis de 

l'autorité et de la responsabilité nécessaires, les développements qui suivent n'ont d'autre objectif que 

de stimuler la réflexion du lecteur. 

 

11.2 La fermeture des élites : pourquoi l'anglais naturel n'est pas la solution109 
 

 L'anglais est aujourd'hui la langue véhiculaire mondiale, mais cette situation a donné naissance à 

un bilinguisme des élites. Le bilinguisme des élites constitue une forme inachevée du bilinguisme 

complémentaire. Si l'anglais était choisi comme langue commune dans le cadre d'une politique de 

bilinguisme à deux langues maternelles, le bilinguisme des élites fondé sur l'anglais perdrait son 

caractère élitiste. Nous passerions alors à un bilinguisme à deux langues maternelles fondé sur 

l'anglais. Pour que l'ordre mondial puisse bénéficier de ces avantages, il suffirait que l'anglais soit 

explicitement choisi par au moins une très grande entité politique non anglophone, telle que l'Union 

européenne ou l'Union africaine.  

 
109 Il n'existe pas d'anglais standard, en raison de l'absence d'une académie de l'anglais. Toutes les variétés naturelles 
présentent un degré de difficulté sensiblement équivalent, contrairement à l'anglais conçu hypothétique présenté dans la 
section suivante. 



 L'Union européenne a implicitement fait le choix d'un bilinguisme des élites fondé sur 

l'anglais dans le cadre de sa politique de rationalisation linguistique. Il ne s'agit toutefois pas d'une 

politique explicite de bilinguisme à deux langues maternelles, applicable à la fois au bilinguisme de la 

communauté et au plurilinguisme des individus. En revanche, compte tenu des choix pragmatiques 

effectués par des millions d'élèves européens parmi un éventail très limité de langues, on peut 

considérer qu'il existe de facto une politique semi-formelle de plurilinguisme fondé sur l'anglais. 

Presque tous les élèves de l'Union européenne apprennent l'anglais à un moment ou à un autre de 

leur scolarité.  

 Cette politique semi-formelle de plurilinguisme fondé sur l'anglais n'a pas les mêmes effets, 

loin s'en faut, qu'aurait une politique explicite de bilinguisme à deux langues maternelles. Un 

bilinguisme à deux langues maternelles fondé sur l'anglais serait beaucoup plus bénéfique et efficace. 

Il n'en demeure pas moins significatif que la politique de facto de plurilinguisme des élites fondé sur 

l'anglais mise en œuvre par l'Union européenne ait échoué (§ 9.1.1, supra). Avant d'examiner les 

différentes options linguistiques, il convient donc de comprendre les raisons de l'échec de la 

politique de rationalisation linguistique de l'Union européenne. 

 11.2.1 Les avantages éphémères du bilinguisme des élites fondé sur l'anglais. Le fait que la 

langue d'un pays de taille moyenne situé au large de la côte ouest de l'Europe soit devenue la langue 

véhiculaire mondiale ne tient pas à des caractéristiques qui rendraient l'anglais particulièrement adapté 

à ce rôle. Il s'explique plutôt par le fait que les Britanniques ont établi avec succès des colonies de 

peuplement, lesquelles ont entraîné le remplacement des populations autochtones sur les immenses 

territoires de l'Amérique du Nord et de l'Australie.110 

 Les colonies de peuplement de la Grande-Bretagne ont bénéficié d'un double avantage : une 

langue commune et leur éloignement géographique de l'Eurasie pendant les deux « guerres 

mondiales » de la première moitié du XXᵉ siècle. Lorsque l'Eurasie fut dévastée une seconde fois par 

la Seconde Guerre mondiale, le leadership économique et militaire passa de la Grande-Bretagne à ses 

anciennes colonies de peuplement. À la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis assuraient 

à eux seuls près de la moitié de la production manufacturière mondiale. Même lorsque la part du 

produit intérieur brut mondial produite par les pays anglophones diminua inévitablement à mesure 

 
110 Le Canada, les États-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande comptent ensemble une population plus de sept fois 

supérieure à celle de l'Angleterre et couvrent une superficie plus de deux cents fois plus vaste. Bien qu'une grande partie 
du Canada soit trop froide pour accueillir d'importants établissements humains et qu'une grande partie de l'Australie soit 
trop chaude, leurs vastes espaces relativement peu peuplés renferment d'abondantes ressources. 



que l'Eurasie se reconstruisait, l'usage de l'anglais comme langue véhiculaire ne recula pas. Les progrès 

des technologies de la communication et des transports111 renforcèrent l'utilité de l'anglais comme 

langue véhiculaire pour les élites mondiales et pour les organisations d'élite, telles que les entreprises 

multinationales.  

 Les trois avantages apparents de l'anglais. La communauté anglophone est le seul réseau 

linguistique qui combine une très grande taille (1,35 milliard de locuteurs) et une implantation 

véritablement mondiale.112 C'est pourquoi beaucoup considèrent que l'anglais constitue le choix 

naturel, voire inévitable, pour assurer la congruence linguistique mondiale. Avant d'examiner les 

raisons de ne pas choisir l'anglais, il est toutefois important de comprendre les arguments qui 

plaident en sa faveur, ainsi que les limites de ces arguments. 

 Les externalités de réseau. Lorsqu'un réseau devient d'autant plus utile que le nombre de ses 

utilisateurs augmente, les individus ont tendance à préférer un grand réseau à un plus petit. Les 

utilisateurs rejoignent Facebook (Meta) parce que des centaines de millions de personnes l'utilisent 

déjà. Les externalités de réseau positives créent un effet « d'entraînement ». De ce point de vue, 

l'anglais bénéficie des externalités de réseau les plus importantes.  

 La dépendance au sentier. Une fois qu'une pratique est établie, il est plus facile de s'y 

conformer que de modifier la norme. Un exemple classique est celui de la disposition QWERTY du 

clavier anglais. L'agencement des touches paraît curieusement aléatoire, mais cette disposition a été 

conçue pour ralentir la vitesse de frappe. À une époque où les machines à écrire mécaniques étaient 

sujettes aux blocages, la rapidité n'était pas un avantage sans contrepartie. Aujourd'hui, bien que les 

machines à écrire mécaniques aient disparu et que les blocages ne soient plus un problème, le clavier 

QWERTY demeure la norme. Après que des millions d'utilisateurs eurent assimilé cette disposition, 

le coût de leur réapprentissage n'était plus justifié par le faible gain de vitesse de frappe qui aurait pu 

en résulter.113 Pour la communication entre élites, notamment au sein des entreprises 

 
111 Notre monde évolue rapidement sous l'effet d'une évolution technologique que nous semblons incapables de 

maîtriser. On peut établir un parallèle avec le malheureux apprenti de L'Apprenti sorcier, poème de Goethe (1797), qui 
libère des forces qu'il est incapable de contrôler. 
112 Le putonghua compte un nombre de locuteurs à peu près équivalent, mais ceux-ci sont très largement concentrés en 

Chine et au sein de la diaspora chinoise. Il appartient également à une famille linguistique dont la taille n'atteint 
qu'environ la moitié de celle de la famille indo-européenne, à laquelle appartient l'anglais. 
113 Selon une autre théorie, la disposition du clavier de la machine à écrire aurait été conçue pour ses premiers 

utilisateurs. Les opérateurs du télégraphe utilisaient la machine à écrire pour traduire rapidement le code Morse. Les 
explications selon lesquelles cette disposition visait soit à ralentir la frappe (afin d'éviter le blocage des touches), soit à 
l'accélérer (pour les opérateurs télégraphiques) sont contradictoires. Dans les deux cas, il s'agit d'un exemple de 
dépendance au sentier (path dependence) une fois qu'une norme est établie. 



multinationales, la dépendance au sentier rend le bilinguisme des élites fondé sur l'anglais 

particulièrement attractif. 

 La sensibilité à la probabilité. Les individus n'apprennent une langue que s'il existe une 

probabilité raisonnable que son utilisation ultérieure justifie les efforts consentis pour l'apprendre. 

En l'absence d'une telle perspective, la motivation nécessaire à son apprentissage est insuffisante. À 

l'échelle mondiale, les individus s'attendent à pouvoir utiliser l'anglais plus fréquemment et dans un 

plus grand nombre de contextes (de manière intensive et extensive) que toute autre langue étrangère. 

Par conséquent, la sensibilité à la probabilité encourage l'apprentissage de l'anglais comme langue 

étrangère et son utilisation comme langue véhiculaire.  

 Ces trois avantages peuvent sembler convaincants, mais seulement jusqu'à ce que l'on réalise 

qu'ils s'appliquaient également à la langue russe en Europe de l'Est avant la chute du mur de Berlin 

et la dissolution de l'URSS. Comme indiqué précédemment, l'enseignement du russe a diminué de 

moitié en l'espace d'une génération, puis de 95 % dans les régions situées en dehors de l'ancienne 

Union soviétique. Si une langue autre que l'anglais est choisie dans le cadre d'une politique mondiale 

de bilinguisme à deux langues maternelles, l'utilisation de l'anglais comme langue véhiculaire connaîtra 

un recul comparable, voire plus marqué.114  

 En outre, les trois facteurs qui expliquent aujourd'hui la popularité de l'anglais comme langue 

véhiculaire se transféreront à toute langue choisie dans le cadre du bilinguisme à deux langues 

maternelles. Par ailleurs, comme nous l'avons vu précédemment, les technologies assumeront une 

grande partie du rôle actuellement joué par l'anglais comme langue véhiculaire. Le monde a besoin 

d'une congruence linguistique fondée sur une langue neutre, capable de favoriser l'émergence d'une 

identité mondiale qui nous aide à surmonter les divisions faisant obstacle à l'action collective à 

l'échelle planétaire. 

 Plus de 85 % de la population mondiale ne parle pas anglais et moins de 5 % des habitants 

de la planète en sont des locuteurs natifs. Une langue universellement exogène et facile à apprendre 

constituerait un meilleur choix pour 95 % de la population mondiale, ainsi que pour toutes les 

générations futures. Choisie par une grande entité politique, telle que l'Organisation des Nations 

Unies, le G77 (135 membres), les BRICS+, l'un ou l'autre, ou les deux, des États-empires non 

anglophones (la Chine et la Russie), ou encore un futur État-région (l'Union européenne ou l'Union 

 
114 Le recul du russe s'est produit en l'absence d'une politique explicite de rationalisation linguistique destinée à le 

remplacer comme langue véhiculaire. L'anglais pourrait connaître un déclin encore plus marqué après l'adoption du 
bilinguisme à deux langues maternelles reposant sur une langue facile à apprendre. 



africaine), toute langue choisie de manière raisonnable pourrait supplanter l'anglais en popularité 

(externalités de réseau) et inverser l'avantage dont bénéficie actuellement l'anglais en matière 

d'externalités de réseau, de dépendance au sentier et de sensibilité à la probabilité. Quoi qu'il en soit, 

l'intérêt d'apprendre une langue véhiculaire, par opposition à une deuxième langue maternelle servant 

de langue identitaire, diminuera à mesure que les technologies de traduction continueront de 

progresser. 

 Après avoir constaté le caractère en réalité éphémère des trois avantages de l'anglais, il est 

temps d'en examiner les inconvénients. Les principaux sont les suivants : 1) un bilinguisme de laissez-

faire inéquitable, résultant de la création d'un système de castes linguistiques qui instaure un 

bilinguisme des élites et oriente l'économie mondiale en faveur d'un néolibéralisme générateur 

d'inégalités excessives, tout en entravant une action efficace contre le changement climatique 

mondial ; 2) un bilinguisme de laissez-faire voué à l'échec, en raison de la difficulté d'apprendre 

l'anglais, notamment par comparaison avec les langues construites. 

 11.2.2 Le laissez-faire inéquitable : un système de castes linguistiques. Choisir l'anglais 

reviendrait à renforcer le bilinguisme des élites actuel. L'Union européenne en a déjà démontré les 

limites avec sa politique de facto de plurilinguisme centré sur l'anglais, qui s'est révélée être un échec. 

Pour les 95 % de la population mondiale qui ne sont pas des locuteurs natifs de l'anglais, cette langue 

ne constitue pas le meilleur choix. La meilleure politique de rationalisation linguistique ne devrait 

reposer sur aucune grande langue véhiculaire, à moins que celle-ci ne fasse l'objet de modifications 

importantes destinées à en faciliter l'apprentissage. Le recours à une grande langue véhiculaire 

avantagera inévitablement ses locuteurs natifs et constituera un handicap majeur pour tous les autres. 

 C'est un avantage considérable de pouvoir utiliser sa langue maternelle. En revanche, il est 

inéquitable que la langue maternelle d'autrui soit utilisée par défaut. L'une des analyses les plus 

pertinentes de cette iniquité est celle d'un psychologue suisse qui a travaillé comme traducteur à 

l'Organisation des Nations Unies de 1956 à 1961, puis à l'Organisation mondiale de la Santé (OMS). 

Il qualifiait le bilinguisme des élites fondé sur l'anglais comme langue véhiculaire de système de castes 

linguistiques.115 

 
« Un physicien anglophone a pu consacrer à la physique les nombreuses heures que ses 

collègues issus d'autres cultures ont dû consacrer à l'apprentissage long et laborieux de 

l'anglais, sans même avoir conscience de ce privilège. Lorsqu'on appartient à la caste 

 
115 C. Piron, Le Défi des langues (1994). 



supérieure, on tient naturellement ses avantages pour acquis (…) Non seulement ceux 

qui n'appartiennent pas à cette caste supérieure ont été contraints de consacrer un 

temps considérable à l'étude de la langue de cette élite, mais, lorsqu'ils doivent négocier 

ou débattre avec l'un de ses membres, ils se trouvent également en position 

d'infériorité. Leur interlocuteur peut s'appuyer sur une richesse de vocabulaire et une 

aisance dans l'usage de la langue qui leur feront toujours défaut. Lui maîtrise 

parfaitement l'arme qu'est la langue ; eux non. »116 

 

 Il arrive que des privilèges injustifiés soient si subtils ou si indirects que ceux qui en 

bénéficient n'en aient même pas conscience. Ainsi, une information diffusée dans une langue locale 

peut très bien avoir été sélectionnée par une agence de presse détenue ou contrôlée par des 

anglophones. Les biais propres à l'Anglosphère demeurent alors invisibles pour les destinataires 

finaux de cette information. Pour mettre fin à ces privilèges injustifiés, une politique de 

rationalisation linguistique devrait s'appuyer sur une langue universellement exogène, afin de ne 

favoriser aucune communauté par la création d'une « caste linguistique supérieure ». 

 L'équité absolue est impossible. Même une langue construite ne peut être située à égale 

distance de chacune des nombreuses familles linguistiques du monde. Compte tenu de l'importance 

de la famille des langues indo-européennes, en particulier si l'on tient compte des locuteurs de 

seconde langue, il est logique de choisir ou de concevoir une langue dont les principaux éléments 

proviennent de cette famille. 

 Un autre problème posé par le choix d'une grande langue véhiculaire, en particulier l'anglais, 

réside dans l'introduction indirecte de biais non examinés dans un large éventail de travaux 

universitaires. Cette difficulté concerne tout particulièrement, sans s'y limiter, les sciences sociales. 

Ainsi, en raison de la domination de l'anglais dans les publications scientifiques, une grande partie de 

la recherche en sciences sociales est menée en anglais. Les études sont souvent réalisées auprès de 

locuteurs natifs de l'anglais. Plus précisément encore, elles prennent fréquemment pour échantillon 

des étudiants inscrits dans des universités de l'Anglosphère. Ce phénomène est connu sous le nom 

de biais WEIRD (Western, Educated, Industrialized, Rich and Democratic – occidental, instruit, 

industrialisé, riche et démocratique) de la recherche scientifique. Une langue commune 

universellement exogène aiderait les chercheurs à s'affranchir du piège WEIRD, qui constitue une 

manifestation du système de castes linguistiques anglophone. 

 

 
116 Une politique réussie de bilinguisme à deux langues maternelles, quelle que soit la langue choisie, 
remplacera naturellement tous les systèmes de castes linguistiques, dont il existe de nombreux exemples. 



« Parler anglais ouvre l'accès aux réalisations culturelles, aux valeurs sociales et aux 

ambitions économiques de la Grande-Bretagne. »  

The British Council, English 2000 (1995) 

 

 11.2.3 Les entreprises mondiales et le bilinguisme des élites fondé sur l'anglais. L'anglais est 

la langue véhiculaire des élites du capital mondial. Le capitalisme peut être bénéfique pour les individus 

et les entreprises tout en étant préjudiciable aux communautés : c'est un exemple du sophisme de 

composition. Peut-on réellement encadrer efficacement les excès du capitalisme néolibéral dans un 

monde où les élites anglophones bénéficient d'un privilège injustifié ? À tout le moins, cela sera plus 

difficile. 

 Pour l'Union africaine, il existe une raison impérieuse d'écarter l'anglais. Cette langue est déjà 

l'une des langues officielles de vingt-quatre des cinquante-cinq États-nations africains. Accorder un 

statut privilégié aux anglophones d'Afrique susciterait l'opposition des francophones et des 

lusophones (portugais). En réalité, cette décision serait contestée par tous les Africains qui ne sont 

pas anglophones. Une résistance comparable apparaîtrait si le choix se portait sur le français, 

l'espagnol, le portugais ou l'arabe dans leur forme naturelle, c'est-à-dire non rationalisée. Seule une 

politique de bilinguisme à deux langues maternelles fondée sur une langue facile à apprendre 

permettra à l'Afrique de préserver équitablement sa diversité tout en devenant une véritable 

communauté continentale. 

 
« … le degré considérable de complexité dont une langue finit par s'encombrer 

lorsqu'on la laisse évoluer seule est totalement inutile. »  

John McWhorter, What Language Is (2011)  

 

 11.2.4 Le laissez-faire voué à l'échec : la difficulté d'apprendre l'anglais. Quiconque a étudié 

une langue étrangère sait que l'apprentissage d'une langue naturelle est extrêmement difficile. Une 

politique linguistique fondée sur l'apprentissage d'une langue étrangère aboutit généralement à un 

bilinguisme des élites. Pour que le bilinguisme à deux langues maternelles soit pleinement efficace, il 

est indispensable de recourir à une langue facile à apprendre. Dans l'idéal, cette langue devrait être 

encore plus facile à acquérir que les langues commerciales utilisées en Tanzanie (kiswahili) et en 

Indonésie (bahasa indonésien). 

 Bien que l'anglais puisse être considéré comme une langue commerciale mondiale, il lui 

manque la caractéristique la plus précieuse d'une véritable langue commerciale : l'élimination des 



complexités et des ornements inutiles.117 Une langue construite, conçue pour être facile à apprendre, 

associée à une politique de bilinguisme à deux langues maternelles, répondrait au mieux aux trois 

conditions nécessaires à sa réussite : (1) être conçue pour faciliter son acquisition ; (2) grâce au 

bilinguisme à deux langues maternelles, permettre une utilisation régulière sans nécessiter de 

déplacements à l'étranger, ce qui en facilite le maintien ; (3) permettre une transmission 

intergénérationnelle en deux langues maternelles, au sein de la famille, dans des conditions optimales 

d'efficacité et de coût. 

 
« Pourquoi une langue devrait-elle comporter des formes qui ne sont que de fichues 

exceptions à une règle ? À quoi servent-elles, sinon à donner aux enfants l'occasion de 

commettre de charmantes erreurs, à fournir de la matière à des vers humoristiques et à 

rendre la vie misérable aux étudiants en langues étrangères ? »  

Steven Pinker, Words and Rules: The Ingredients of Language (1999) 

 

 Phonèmes et graphèmes. Pour comprendre pourquoi l'anglais est difficile à apprendre, il est 

utile de commencer par deux problèmes étroitement liés : l'imprévisibilité des phonèmes (les sons) et 

celle des graphèmes (l'orthographe). Ces deux aspects sont les deux faces d'une même médaille. 

Dans une langue facile à apprendre, il existe une forte correspondance entre les phonèmes et les 

graphèmes. Cette correspondance permet aux apprenants de prévoir la prononciation d'un mot à 

partir de sa forme écrite, et inversement d'en déduire l'orthographe à partir de sa prononciation. De 

ce point de vue, l'anglais est beaucoup plus éloigné de l'idéal que la plupart des langues. Des langues 

présentant une correspondance phonème-graphème beaucoup plus régulière sont notamment 

l'espagnol, le néerlandais, l'allemand, le suédois, le russe, l'arabe et le coréen. Il n'y a rien d'inhabituel 

à ce qu'une langue présente une forte régularité entre sa prononciation et son écriture. 

 
« La plupart des oppositions à la simplification de l'orthographe tiennent au fait 

qu'après avoir consacré tant de temps et d'efforts à maîtriser notre orthographe 

atrocement incohérente, beaucoup éprouvent une crainte diffuse : si un système 

phonétique était adopté, les enfants, les classes populaires et les personnes dotées d'une 

mauvaise mémoire seraient capables d'écrire aussi correctement qu'eux, sans avoir eu à 

fournir le quart des efforts qu'ils ont eux-mêmes consentis pour l'apprendre. Non pas 

qu'ils aient conscience de cette attitude puérile et peu glorieuse, le plus souvent, ce n'est 

pas le cas, mais elle n'en est pas moins à l'œuvre. »  

 
117 Comme indiqué précédemment, l'anglais a effectivement perdu une partie de sa complexité à la suite des 
invasions vikings de l'Angleterre anglo-saxonne. Il a toutefois gagné en complexité en combinant une langue 
germanique et une langue romane. En outre, la Grande Mutation Vocalique (Great Vowel Shift), entre 1400 
et 1700, a rendu l'anglais beaucoup moins phonétique. 



Henry Hazlitt, L'art de penser : méthodes et précautions (1916)118 

 

 En anglais, par exemple, un même son (/iː/) peut s'écrire de onze façons différentes : « he », 

« see », « sea », « Caesar », « seize », « believe », « people », « amoeba », « key », « silly » ou « marine ». Un 

autre phonème (/oʊ/) peut s'écrire de treize façons différentes : « go », « sew », « oh », « mauve », « 

yeoman », « roam », « foe », « brooch », « shoulder », « flow », « bureau », « borough », ou « owe ». Ce chaos 

ne concerne pas uniquement les voyelles. Le même phonème consonantique (/tʃ/) s'écrit de cinq 

façons différentes dans « cello », « church », « bitch », « adventure » et « question ». Un autre 

phonème consonantique (/s/) correspond aux sept graphies suivantes : « mess », « ce ll », « pieces », « 

psychology », « science », « schism » et « isthmus ». 

 Si l'on connaît l'orthographe d'un mot parce qu'on l'a lu et que l'on souhaite ensuite le 

prononcer, le problème se pose dans l'autre sens. En anglais, une même lettre peut correspondre à 

plusieurs sons. Ainsi, la lettre « a » se prononce différemment dans les neuf mots suivants : « ant », « 

ball », « father », « many », « paper », « parent », « cattle », « swan » et « village ». Le problème ne se 

limite pas aux voyelles. Chacune des trois lettres « c » dans l'expression « Pacific Ocean », se 

prononce différemment. 

 
« Malheureusement, même les élèves [en Chine] les plus assidus, encadrés par les 

enseignants les plus compétents, sont souvent incapables, après dix années d'étude de 

l'anglais, de communiquer efficacement avec les locuteurs de cette langue. »  

Keith P. Campbell et Zhao Yong, The Dilemma of English Language Instruction in 

the People’s Republic of China. TESOL Journal, été 1993. 

 

 Problèmes lexicaux. En anglais, de nombreux mots qui se prononcent de la même manière 

s'écrivent différemment et ont des significations différentes. En voici quelques exemples : « to, too et 

two », « knew et new », « flour et flower », « see et sea », « whole et hole » et « sell et cell ». À 

l'inverse, d'autres mots s'écrivent de la même façon, mais se prononcent différemment et ont des 

significations distinctes. C'est le cas, par exemple, de « close », « desert », « present », « lead », « refuse 

», « object », « wind » et « minute ». Dans d'autres cas encore, l'orthographe et la prononciation sont 

identiques, mais le sens varie. Ainsi, « park » désigne soit un parc public (nom), soit l'action de garer un 

véhicule (verbe). De même, « bat » peut désigner une batte de sport ou une chauve-souris, tandis que 

« crane » désigne soit une grue (l'oiseau), soit une grue de chantier.    

 
118 Hazlitt décrit une version nationale de ce que Claude Piron, dans un contexte international, qualifie de système 

international de castes anglophones. 



 L'anglais comporte également un grand nombre de lettres qui ne se prononcent pas. En voici 

quelques exemples : b (« dumb, thumb, subtle »), c (« indict, scene, science »), g (« foreign, sign, gnat »), h (« 

honest, heir, ghost »), k (« knee, knight, know »), l (« calm, half, could, should »), p (« psychology, pneumonia, receipt 

»), t (« listen, often, whistle ») et w (« answer, sword, write, whole »). L'anglais comporte également de 

nombreuses consonnes doubles qui n'ont aucune justification phonétique. Les mots « letter », « spell 

» et « savvy » en sont trois exemples.  

 Problèmes grammaticaux. L'anglais ne présente pas seulement des particularités lexicales. Il 

est également atypique sur le plan grammatical. Un exemple facile à comprendre est celui des pluriels 

irréguliers de certains noms anglais. En règle générale, le pluriel se forme par l'ajout de la lettre « s », 

comme dans « day – days », mais ce n'est souvent pas le cas : « man – men », « mouse – mice », « 

child – children », « deer – deer » et « tooth – teeth » ne sont que quelques exemples parmi les 

nombreux pluriels irréguliers de l'anglais. Toutes les langues naturelles présentent des particularités 

qui leur sont propres. Avec l'anglais, c'est surtout une question de degré. Les exemples qui précèdent 

n'en donnent qu'un aperçu. 

 Par conséquent, les enfants anglophones consacrent une part importante de leur scolarité 

primaire à apprendre l'orthographe de leur langue maternelle. L'apprentissage de la lecture leur demande 

également davantage de temps. Pour les personnes dont l'anglais n'est pas la langue maternelle, la 

situation relève du véritable casse-tête. Les locuteurs de langues n'appartenant pas à la famille indo-

européenne éprouvent des difficultés particulièrement importantes à apprendre l'anglais, à moins d'avoir 

été élevés dans un foyer bilingue, comme ce fut le cas de ma nièce et de mon neveu au Japon. 

 Je suis anglophone, mais l'anglais ne devrait pas être choisi comme langue du bilinguisme 

complémentaire mondial tant qu'il n'aura pas été jugé acceptable par les non-anglophones. Il en va 

de même pour les langues des trois États-empires, ainsi que pour toutes les langues issues de la 

colonisation européenne. Consacrer juridiquement les privilèges du bilinguisme des élites ne ferait, 

du moins à court terme, qu'accentuer les inégalités entre les locuteurs natifs de la langue retenue et 

l'ensemble des autres communautés linguistiques. 

 Une langue conçue pour équilibrer et combiner des éléments provenant de toutes les familles 

linguistiques du monde serait un véritable cauchemar. Les différences fondamentales sont trop 

nombreuses et trop incompatibles pour qu'il soit possible de créer une langue cohérente, située à 

égale distance de toutes les familles linguistiques. À la connaissance de l'auteur, la seule tentative en 

ce sens est une langue construite appelée Sona. Son concepteur s'est « inspiré » de l'anglais, de 



l'arabe, du turc, du chinois et du japonais. L'auteur ne la connaît pas et l'ouvrage de Seabright est 

aujourd'hui épuisé. 

 
« La grammaire de l'anglais moderne est, en un mot, étrange. » 

John McWhorter, Our Magnificent Bastard Tongue: The Untold Story of English (2008) 

 

11.3 L'anglais Common(wealth) : conçu pour être plus facile à apprendre 

 Les problèmes liés à la rationalisation linguistique mondiale trouvent une solution dès lors 

que deux critères simples sont appliqués au choix de la langue du bilinguisme à deux langues 

maternelles. La langue retenue devrait être universellement exogène119 et aussi facile à apprendre que 

possible. Les gouvernements qui reconnaissent à la fois la nécessité de rendre l'apprentissage aussi 

simple et aussi peu coûteux que possible, ainsi que l'importance de choisir une langue 

universellement exogène, opteront pour une langue schématique (construite). 

 11.3.1 Les tentatives de simplification de l'anglais : l'échec de Basic English et de Globish. 

Les problèmes de l'anglais sont si importants et si largement connus que les plus fervents défenseurs 

de l'hégémonie de l'anglais ont périodiquement tenté d'en faciliter l'apprentissage afin d'en faire une 

langue véhiculaire moins réservée aux élites. Les deux tentatives les plus connues ont consisté en des 

formes simplifiées de l'anglais : Basic English et Globish. 

 Basic English. Au cours de la première moitié du XXᵉ siècle, deux hommes ont clairement 

perçu que la difficulté d'apprendre l'anglais constituait un obstacle à l'élargissement de son rôle à 

l'échelle mondiale. Le premier était le Premier ministre Winston Churchill. Le second est moins 

connu : Charles K. Ogden, le concepteur du Basic English. Dans le but d'étendre les privilèges des 

anglophones, Ogden conçut, dans les années 1920, le Basic English, une version simplifiée de 

l'anglais. Celui-ci reposait sur un vocabulaire limité à 850 mots.120 Le Basic English avait pour 

vocation d'être à la fois un outil d'enseignement de l'anglais et un candidat mieux adapté au rôle de 

langue mondiale.  

 

 
119 L'auteur considère que toute langue naturelle convenablement modifiée est universellement exogène. Cette 
acception large du terme permettrait de disposer d'une avance considérable pour la mise en place du 
bilinguisme à deux langues maternelles. Cette avance pourrait être déterminante pour respecter le calendrier 
imposé par les défis mondiaux auxquels nous sommes confrontés, dont certains pourraient avoir un caractère 
existentiel. 
120 Associé à cinq règles combinatoires, ce système était censé équivaloir à 20 000 mots. Ogden était 
également un partisan des langues construites, en particulier de l'Interlingua. Comme l'espéranto, l'Interlingua 
constitue une bonne option pour un bilinguisme mondial à deux langues maternelles. 



« Le pouvoir de contrôler la langue offre des récompenses bien plus grandes que le fait 

de priver les peuples de leurs provinces ou de leurs terres, ou de les accabler par 

l'exploitation. Les empires de l'avenir seront les empires de l'esprit. » 

Winston Churchill, Université Harvard, 6 septembre 1943. 

 

 En tant que langue mondiale potentielle, le Basic English suscita un intérêt considérable vers 

la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le Premier ministre Churchill mit en place un comité 

ministériel chargé d'étudier le Basic English. Ce comité recommanda que le Basic English soit utilisé 

par les diplomates britanniques ainsi que par la British Broadcasting Corporation (BBC). 

Malheureusement pour le Basic English, le parti de Churchill perdit la majorité au Parlement en 

1945, et le nouveau gouvernement travailliste abandonna cette initiative. 

 Même si le Basic English avait bénéficié du soutien du gouvernement travailliste qui lui 

succéda, il n'aurait pas réussi à s'imposer comme langue mondiale. La réduction drastique de son 

vocabulaire limitait sa capacité d'expression sans pour autant remédier directement à nombre des 

difficultés propres à l'anglais. Le Basic English permettait d'exprimer convenablement les besoins les 

plus ordinaires, mais il manquait à la fois de précision et de richesse expressive.  

 George Orwell travailla pour la BBC pendant deux ans, de 1941 à 1943121, durant la période 

où le Basic English bénéficiait d'un soutien officiel. Il estimait que les limites de son vocabulaire 

favorisaient la propagande et le totalitarisme. Il s'inspira de cette idée pour créer la Novlangue 

(Newspeak) dans son roman dystopique 1984. Un vocabulaire réduit rend la pensée complexe et le 

raisonnement plus difficiles, tout en facilitant la diffusion de la propagande. 

 Globish. Le Globish est une autre forme simplifiée de l'anglais. Il a été créé par Jean-Paul 

Nerrière en 2004. Son vocabulaire était plus étendu que celui du Basic English, mais il se limitait 

néanmoins à 1 500 mots. Il conservait la grammaire de l'anglais standard. Une tentative antérieure, 

également appelée Globish, avait été proposée par Madhukar Gogate en 1998. Parmi les autres 

versions simplifiées de l'anglais figurent Special English et Specialized English. 

 11.3.2 L'anglais Common(wealth) : des verbes réguliers et une orthographe phonétique. Le 

principal obstacle à l'apprentissage de l'anglais réside dans le manque de correspondance entre la 

langue écrite et la langue parlée. Une version construite de l'anglais devra donc adopter une 

orthographe phonétique. Un second problème, plus facile à corriger, est celui des verbes irréguliers. 

 
121 Il qualifiait la BBC des années de guerre de « mélange de maison close et d'asile d'aliénés ». Il décrivait les deux années 

qu'il y passa comme « deux années perdues ». La guerre produit d'étranges effets sur les systèmes publics d'information. 



Ils constituent les solutions les plus simples dans la conception d'un dialecte mondial d'une langue 

naturelle. Rien ne s'oppose à la création d'un anglais plus facile à apprendre, même s'il est peut-être 

plus simple de rationaliser une langue qui, contrairement à l'anglais, n'est pas issue d'un mélange 

entre deux familles linguistiques différentes, la famille germanique et la famille romane.122 

 Une Académie de l'Anglais Common(wealth) (CEA). L'anglais est aujourd'hui une langue 

véhiculaire mondiale dépourvue d'un véritable organisme de normalisation. S'il devait servir de fondement 

au bilinguisme mondial à deux langues maternelles, il devrait faire davantage pour limiter ses variations 

régionales.123 Les divergences ne peuvent être totalement éliminées. Il existe ainsi des différences entre 

l'espagnol péninsulaire et l'espagnol d'Amérique latine (EAL), malgré l'existence de la Real Academia 

Española, ou entre le portugais européen et le portugais brésilien (PB), malgré l'existence de l'Académie 

brésilienne des lettres. De même, même si une Académie de l'anglais était créée, des divergences 

continueraient d'apparaître. Toutefois, l'intérêt commun consistant à maximiser à la fois la 

communication et l'identité exige un effort sérieux pour limiter ces divergences. 

 Une Académie de la langue anglaise (ELA) devrait réunir des représentants de l'ensemble de 

l'Anglosphère. Compte tenu de l'usage actuel de l'anglais, cette organisation pourrait, dans un 

premier temps, ne compter que treize membres. Ce nombre restreint répondrait à un souci 

d'efficacité ; le conseil pourrait être élargi ultérieurement, à mesure que l'institution redéfinirait ses 

critères de représentation. Une telle académie serait indispensable si l'Anglais Common(wealth), ou 

toute autre variante dérivée de l'anglais, était adopté.  

 Les membres de l'Anglosphère seraient les suivants : les États-Unis (≈ 330 millions 

d'habitants), l'Inde (≈ 255 millions), le Pakistan (≈ 225 millions), le Canada (≈ 40 millions), le Ghana 

(≈ 30 millions), Singapour (≈ 30 millions), l'Australie (≈ 25 millions), les Caraïbes du 

Commonwealth (≈ 18 millions), l'Afrique du Sud (≈ 5 millions), ainsi qu'un représentant de l'Union 

européenne. 

 
122 Afin d'éviter un travail inutile, mes propres langues conçues prennent pour point de départ le français 
(Afrançaise) et les deux langues ibériques apparentées, l'espagnol et le portugais (Americano). 
123 En l'absence d'une académie chargée de réglementer la langue anglaise, il n'existe pas une seule langue anglaise. Outre 

les nombreux dialectes britanniques et les dialectes des anciennes colonies de peuplement britanniques, on trouve 
également le Singlish (anglais de Singapour), le Hinglish (anglais-hindi) et des dizaines d'autres dialectes très divers issus 
des anciennes colonies britanniques. De nouvelles variétés d'anglais et de nouveaux dialectes apparaissent même dans 
des pays qui ont eu des contacts plus limités avec le colonialisme anglophone, comme le Chinglish (anglais-chinois). La 
langue retenue pour le bilinguisme à deux langues maternelles pourrait nécessiter une académie de régulation, non pour 
entraver son évolution, mais uniquement pour assurer sa stabilité à l'échelle mondiale. 



 Autres avantages d'une langue conçue. Les enseignants de langues possèdent aujourd'hui à la 

fois une connaissance approfondie d'une langue particulière et la solide formation pédagogique 

commune à l'ensemble des professeurs de langues. Avec une langue facile à apprendre, ils peuvent 

mettre à profit cette formation après une courte période d'apprentissage en ligne d'un dialecte 

hautement schématique. Il n'en va pas de même avec une langue naturelle. La reconversion des 

enseignants constitue un enjeu important et, dans le cas d'une langue construite, elle est beaucoup 

plus simple que pour une langue naturelle.  

 Deux autres avantages majeurs ont été mis en évidence : 1) la moindre charge 

métalinguistique d'une langue facile à apprendre permet de commencer son apprentissage de 

manière informelle et dès un plus jeune âge ; 2) les élèves qui rencontrent des difficultés dans 

l'apprentissage d'une langue naturelle obtiennent de meilleurs résultats lorsqu'ils commencent par 

apprendre une langue propédeutique (de référence). Ces deux avantages sont importants.  

 L'efficience comme l'efficacité augmenteront considérablement dès la première génération. 

C'est ce qui distingue le bilinguisme à deux langues maternelles du plurilinguisme fondé sur 

l'apprentissage de langues étrangères, qui doit recommencer à zéro avec chaque nouvelle génération 

d'élèves et repousse souvent l'apprentissage des langues au-delà de la période critique de leur 

acquisition. 

 Le reste de ce chapitre examine trois alternatives construites à un anglais conçu. L'une d'elles, 

l'espéranto, existe depuis 130 ans, mais n'a jamais réussi à s'imposer. Toutefois, s'il était retenu dans 

le cadre d'une politique de bilinguisme à deux langues maternelles, la situation changerait 

rapidement.  

 Les deux autres langues construites, Afrançaise et Americano, ont été créées par l'auteur 

pour deux raisons : 1) chacune d'elles serait extrêmement facile à apprendre pour une population 

nombreuse et géographiquement dispersée. L'Afrançaise a été conçue pour tirer parti du grand 

nombre de francophones présents dans l'Union européenne et l'Union africaine. L'Americano a été 

conçu pour tirer parti du grand nombre de locuteurs de l'espagnol et du portugais dans l'Union 

européenne et en Amérique latine. En s'appuyant sur l'une ou l'autre de ces bases, chacune de ces 

deux langues est conçue pour être relativement facile à apprendre pour tous les autres ; 2) montrer 

qu'il est possible, moyennant seulement quelques modifications, de rendre n'importe quelle langue 

romane beaucoup, beaucoup plus facile à apprendre. Le même procédé pourrait être appliqué à 



l'italien ou au roumain, mais ces langues comptent moins de locuteurs natifs et ceux-ci sont moins 

largement répartis dans le monde.124 

 Les concepteurs de langues ont tendance à en faire trop. Elles ne mesurent pas pleinement l'intérêt 

que représente l'existence d'une population nombreuse et géographiquement dispersée, pour laquelle 

leur acquisition ne demanderait qu'un effort minime. L'Afrançaise et l'Americano ont été conçus de 

manière à tirer le meilleur parti des langues mondiales existantes. 

 
  « … le degré considérable de complexité dont une langue finit par s'encombrer 
lorsqu'on la laisse évoluer seule est parfaitement inutile. » 

John McWhorter, What Language Is (2011) 

 

11.4 L'espéranto : plus d'un siècle d'expérimentation 
 

 La plupart des gens ont entendu parler de l'espéranto, mais très peu le parlent. Il n'existe 

aucune estimation fiable, et même ses plus fervents défenseurs ne revendiquent pas un nombre 

important de locuteurs. Il compte probablement moins de deux mille locuteurs natifs. Pourtant, 

l'espéranto a survécu, sinon prospéré, pendant 130 ans. 

 11.4.1 Pourquoi l'espéranto a échoué (jusqu'à présent). Pour le bilinguisme complémentaire, 

la question la plus importante est celle du « pourquoi ». Pourquoi devrais-je apprendre une autre 

langue ? C'est la raison pour laquelle cet essai cherche à répondre à la question du « pourquoi » plutôt qu'à celle du « 

laquelle ». Les espérantistes ont répondu à la question du « pourquoi » de manière idéaliste, mais sans 

convaincre. Ils ont ainsi acquis une réputation, largement méritée, de rêveurs bien intentionnés, mais 

excessivement idéalistes.  

 Le deuxième grand problème de l'espéranto, lié au premier dans la mesure où il affaiblissait 

la justification des efforts nécessaires à son apprentissage, était l'absence d'un ancrage géographique 

ou politique. Si vous appreniez l'espéranto, il n'existait aucun endroit où vous pouviez réellement 

l'utiliser.  

 La promesse irréaliste de la paix. Le concepteur de l'espéranto, L. L. Zamenhof, ainsi que 

nombre de ses premiers partisans, pensaient qu'une langue universelle exercerait un effet 

pacificateur. Selon les propres termes de Zamenhof : 

 

 
124 Les langues romanes sont particulièrement appropriées parce que 1) ce sont des langues indo-européennes 
et qu'elles appartiennent donc à la plus grande famille linguistique, et 2) elles présentent des difficultés bien 
circonscrites pour les apprenants. En un mot : les verbes. En quatre mots : les verbes et le genre grammatical. 



« À Białystok, les habitants étaient divisés en quatre groupes distincts : les Russes, les 

Polonais, les Allemands et les Juifs ; chacun parlait sa propre langue et considérait tous 

les autres comme des ennemis. Dans une telle ville, une nature sensible ressent plus 

vivement qu'ailleurs la misère engendrée par la division des langues et voit à chaque 

instant que la diversité des langues constitue la première, ou du moins la plus 

importante, cause de la division de la famille humaine en groupes ennemis. J'ai été élevé 

dans un idéal de fraternité ; on m'enseignait que tous les hommes étaient frères, tandis 

que, dehors, dans la rue, je constatais à chaque pas qu'il n'y avait pas des hommes, mais 

seulement des Russes, des Polonais, des Allemands, des Juifs, et ainsi de suite. » 

 L. L. Zamenhof, lettre à Nikolaï Borovko, vers 1895 

 

 Le premier tort des adeptes de l'espéranto fut de promettre un dividende de paix. Si une 

langue commune facilite la coopération, elle ne garantit pas la paix. Le rêve pacifiste peut être réfuté 

en deux mots : « guerre civile ». La guerre de Sécession aux États-Unis, survenue peu avant la 

création de l'espéranto, fut le conflit le plus destructeur de l'histoire du pays. La guerre civile 

espagnole fut particulièrement brutale. Les guerres révolutionnaires en Russie et en Chine réfutent 

également l'idée selon laquelle une langue commune produirait un effet pacificateur.125  

 L'absence d'un ancrage politique et géographique. Les espérantistes (locuteurs de l'espéranto) 

ne souhaitaient pas que l'espéranto devienne une nouvelle langue nationale. Ils cherchèrent donc à le 

faire reconnaître par la Société des Nations (SDN). Ils faillirent y parvenir. La délégation iranienne, 

s'appuyant sur un rapport de Nitobe Inazō, proposa d'ajouter l'espéranto parmi les langues 

officielles. La SDN fut près d'accepter cette proposition, mais la France fit usage de son droit de 

veto au Conseil pour l'empêcher.  Une tentative visant à recommander aux États membres d'intégrer 

l'espéranto dans les programmes scolaires et à en faire une langue de travail de la SDN se heurta, elle 

aussi, à l'opposition de la France. Par la suite, l'intérêt pour la promotion de l'espéranto s'est 

progressivement estompé.  

 
« Sans reconnaissance officielle, le sort du meilleur système (de rationalisation 

linguistique) demeure précaire ; avec une telle reconnaissance, n'importe quel système 

qui ne serait pas totalement impraticable pourrait fonctionner de manière satisfaisante. » 

Albert Léon Guérard, A Short History of the International Language Movement (1921) 

 

 M. Guérard avait raison il y a un siècle, et son observation demeure tout aussi valable 

aujourd'hui. C'est précisément pour cette raison que le choix de la langue peut et doit être laissé à ceux 

 
125 Même en l'absence de dividende de la paix, il existe un dividende en matière de capacité d'action collective. 
Celui-ci est toutefois indépendant du choix de la langue commune. 



qui disposent de l'autorité juridique et de la responsabilité nécessaires pour définir une politique de 

rationalisation linguistique. 

 Après la création des Nations unies, les espérantistes cherchèrent une nouvelle fois à obtenir 

une reconnaissance officielle, mais le résultat fut le même. Ils continuèrent de mettre l'accent sur les 

qualités linguistiques de l'espéranto, sa structure rationnelle et sa relative facilité d'apprentissage. Ils 

considéraient que la réponse à la question du « pourquoi » allait de soi : la promesse irréaliste d'un 

dividende de paix. Le présent essai apporte une réponse à cette lacune. 

 11.4.2 Universellement exogène et relativement facile à apprendre. Il ne faut pas écarter 

l'espéranto au motif de son idéalisme. Il peut, et devrait, être mis en concurrence avec toutes les 

autres options, mais à armes égales. L'espéranto a été utilisé dans tous les domaines imaginables, des 

sciences à la poésie. Il a survécu, certes de justesse, pendant 130 ans. Il constituerait une excellente 

langue commune dans le cadre d'une politique de bilinguisme à deux langues maternelles. 

 Bien que l'espéranto soit eurocentré, il serait universellement exogène, ce qui constitue un 

avantage considérable. Son caractère eurocentré, qui fait qu'il n'est pas à égale distance de toutes les 

familles linguistiques, est une caractéristique que l'on retrouvera quel que soit le choix retenu. Par ailleurs, 

la famille des langues indo-européennes est, de très loin, la plus vaste et la plus répandue au monde.  

 Le fait qu'il soit presque inévitable de privilégier la famille des langues indo-européennes 

rend d'autant plus essentiel que la langue retenue soit aussi facile à apprendre que possible. Outre 

son caractère universellement exogène, cette facilité d'apprentissage constitue l'autre exigence 

fondamentale ainsi que la principale qualité de toute langue construite. Il serait peut-être souhaitable 

de tester plusieurs candidates indo-européennes au sein de diverses communautés linguistiques non 

indo-européennes. Dans un souci d'équité, il est important de vérifier que leur facilité 

d'apprentissage se confirme également en dehors de leur propre famille linguistique. 

 
« L'espéranto, tel que nous le connaissons aujourd'hui, n'est pas l'œuvre de Zamenhof. 

C'est une langue qui s'est développée sur le fondement du projet de Zamenhof grâce à 

un siècle d'usage continu par des personnes d'origines très diverses. »  

Claude Piron, Psychological Aspects of the World Language Problem and of Esperanto. 

Conférence prononcée à Bâle (Suisse), le 21 mars 1998. 

 

 L'Institut de pédagogie cybernétique (Allemagne) a comparé l'espéranto à trois langues 

naturelles (l'anglais, l'allemand et l'italien) en fonction du temps d'étude nécessaire à des lycéens 

français pour atteindre un niveau de maîtrise équivalent. Il leur a fallu environ dix fois moins de 



temps pour atteindre en espéranto un niveau comparable à celui obtenu en anglais (150 heures 

contre 1 500 heures).126 Compte tenu du nombre limité d'heures d'enseignement disponibles au 

cours d'une année scolaire, les élèves ont donc beaucoup plus de chances de réussir l'apprentissage 

de l'espéranto que celui de l'anglais.127  

langue de départ  langue cible temps nécessaire 

Français ⟶ Allemand 2000 heures 

Français ⟶ Anglais 1500 heures 

Français ⟶ Italien 1000 heures 

Français ⟶ Espéranto 150 heures 

 
 Les résultats obtenus par les élèves francophones en espéranto étaient impressionnants. Le 

français et l'italien appartenant tous deux à la famille des langues romanes, les élèves français ont mis 

moins de temps à apprendre l'italien que l'allemand. L'anglais, bien qu'appartenant à la famille 

germanique, est fortement influencé par le français ; il se situait donc entre l'allemand et l'italien. Le 

chiffre le plus important est toutefois l'écart considérable entre le temps nécessaire à l'apprentissage 

de l'une quelconque de ces langues naturelles et celui requis pour apprendre l'espéranto.  

 
« En vingt heures d'étude, un étudiant moyen de dernière année d'université ou un jeune 

diplômé sera capable de comprendre l'espéranto, à l'écrit comme à l'oral, mieux qu'il ne 

comprend le français, l'allemand, l'italien ou l'espagnol après cent heures d'étude. »  

Edward L. Thorndike, Institute of Educational Research Language Learning 

Report. Teachers College, Université Columbia (1933).  

 

 Consacrer des milliards à l'enseignement d'une langue étrangère pour des résultats aussi limités 

est à la fois inefficient et inefficace. Une langue plus facile à apprendre améliorerait 

considérablement le rapport coût-bénéfice. Moins d'argent (efficience) et moins d'efforts (efficience) 

permettraient d'obtenir des résultats bien meilleurs (efficacité). À l'échelle mondiale, des centaines de 

millions d'élèves étudient l'anglais. Les résultats sont décevants. En dehors de l'Europe, moins de 

1 % des élèves parviennent à parler couramment l'anglais.128 Cela n'est la faute ni des enseignants ni 

 
126 Pour les langues naturelles, les estimations varient considérablement, allant d'à peine un an à dix ans ou davantage. La 

première estimation correspond à une communication très élémentaire, tandis que la seconde concerne une maîtrise 
fonctionnelle de la langue. Le degré de parenté avec la langue maternelle de l'apprenant fait une grande différence. 
127 À ma connaissance, le temps nécessaire pour apprendre l'espéranto n'a jamais été comparé à celui requis pour 

apprendre une langue commerciale. Les langues commerciales se situent probablement à mi-chemin entre les langues 
naturelles et les langues schématiques. L'Interlingua, mentionnée précédemment, produirait des résultats très proches de 
ceux de l'espéranto. 
128 C. Piron. Communication linguistique : étude comparative faite sur le terrain, Language Problems and Language Planning, 26(1) 

(2002). 



de leurs élèves. Pourquoi échouer avec une langue naturelle alors qu'il est possible de réussir avec 

une langue construite ?  

 L'espéranto fait l'objet d'études depuis 1918. Dans l'ensemble, ces études n'ont pas été 

menées selon des protocoles expérimentaux rigoureux et elles sont peu diffusées, principalement 

parce qu'il est coûteux de conduire des recherches longitudinales sur plusieurs années auprès d'élèves 

et que les financements étaient insuffisants. Les biais ont également pu jouer un rôle dans certaines 

de ces études. Les résultats doivent donc être interprétés avec une certaine prudence. Ils convergent 

néanmoins tous vers la même conclusion : une langue construite est beaucoup plus facile à 

apprendre qu'une langue naturelle. 

 
« Il convient de souligner que des enseignants de langues non spécialistes ont enseigné 

avec succès le programme Springboard to Languages [espéranto]. Ce programme est 

conçu pour pouvoir être utilisé par des enseignants qui ne sont pas spécialistes des 

langues. Les commentaires positifs qu'ils ont formulés montrent que les supports 

pédagogiques mis à leur disposition leur ont permis d'assurer les cours Springboard avec 

confiance. » 

K. Roehr, The Springboard to Languages evaluation project: a summary report (2012). 

 

 11.4.3 Une langue (propédeutique) gratuite. En cybernétique (l'étude de la communication et 

du contrôle chez les animaux comme chez les machines)129, le terme propédeutique désigne une 

expérience introductive. Une langue schématique propédeutique (introductive-de référence) permet aux 

élèves de mieux comprendre leur langue maternelle que n'importe quelle autre deuxième langue et 

prépare également le terrain pour un apprentissage efficace d'une troisième langue. La majeure partie 

du temps consacré à l'apprentissage d'une langue propédeutique est récupérée grâce à la réduction 

du temps et des efforts nécessaires à l'apprentissage des autres langues. En ce sens, il s'agit d'une 

langue gratuite : le trilinguisme au prix du bilinguisme.  

 Le professeur Helmar Frank, de l'Université de Paderborn, a étudié la valeur d'une langue 

propédeutique de référence en enseignant l'espéranto à des élèves avant qu'ils ne commencent 

l'apprentissage de l'anglais. Un premier groupe étudia uniquement l'anglais. Un second groupe 

consacra deux années à l'étude de l'espéranto avant de commencer l'apprentissage de l'anglais. Le 

groupe n'étudiant que l'anglais prit une avance considérable durant les deux premières années, 

puisque l'autre groupe se consacrait exclusivement à l'espéranto. Au cours des troisième et quatrième 

 
129 L'un des principaux composants de l'intelligence artificielle. 



années, les élèves ayant commencé par l'espéranto réduisirent progressivement leur retard, sans 

toutefois atteindre le niveau du premier groupe en anglais.  

 À la fin de la cinquième année, le groupe ayant étudié l'espéranto avait acquis autant de 

connaissances en anglais en trois ans que le groupe « anglais uniquement » en cinq ans. À l'issue de la 

sixième année, le groupe ayant commencé par l'espéranto obtint même de meilleurs résultats aux 

évaluations d'anglais, bien qu'il n'ait étudié cette langue que pendant quatre ans, contre six ans pour le 

groupe n'ayant appris que l'anglais. Cette différence s'explique par le fait que l'apprentissage de toute 

langue, et plus particulièrement d'une langue schématique, facilite l'apprentissage des langues suivantes. 

 Le talon d'Achille de l'espéranto. L'espéranto, tout comme son plus proche concurrent, 

l'interlingua, présente un talon d'Achille, du moins par rapport à l'Afrançaise et à l'Americano. Chacune 

de ces deux langues potentielles compterait, dès le départ, des centaines de millions de locuteurs natifs du 

français ou de l'espagnol et du portugais. Disposer d'emblée de centaines de millions de locuteurs semi-

natifs permettrait à la fois d'accélérer la mise en œuvre du bilinguisme mondial à deux langues 

maternelles et d'accroître l'intérêt d'apprendre la langue commune, puisqu'elle serait immédiatement 

utilisable à l'échelle mondiale. Si l'Union européenne, l'Union africaine, le Mercosur/Mercosul ou la 

Communauté des États latino-américains et caraïbes (CELAC) agit le premier en instituant officiellement 

le bilinguisme à deux langues maternelles avec l'une de ces deux langues, il est probable que cette décision 

soit ensuite adoptée par les Nations unies. 

 L'Afrançais, dialecte construit du français, est déjà compréhensible pour toute personne 

parlant français. Il bénéficie donc d'emblée d'une communauté de plus de 320 millions de locuteurs 

natifs. L'Americano, hybride de l'espagnol et du portugais, s'appuie quant à lui sur une base de 850 

millions de locuteurs natifs de ses deux langues ibériques constitutives. L'anglais dispose d'une base 

de 400 millions de locuteurs natifs, mais il s'accompagne des handicaps déjà évoqués. 

 

11.5 L'Afrançaise : trois modifications simples apportées à une langue mondiale  
 

 Une possibilité intéressante serait que l'Union européenne et l'Union africaine conviennent de 

choisir une même langue pour le bilinguisme à deux langues maternelles. L'Afrançaise a été conçue 

précisément pour faciliter leur coopération. L'Afrique et l'Europe pourraient devenir la Chinamérique du 

XXIᵉ siècle : l'Eurafrique. Ce serait un moyen à la fois de favoriser le développement économique de 

l'Afrique et de réduire la pression exercée par les migrations économiques vers l'Europe.  



 Si l'Union européenne et l'Union africaine parviennent à un accord, l'Afrançaise accomplira 

bien davantage que de les aider à atteindre leurs objectifs régionaux. Elle offrira au monde le 

bilinguisme à deux langues maternelles. Avec une population combinée de 1,5 milliard d'habitants 

pour l'Union africaine et de 450 millions pour l'Union européenne, elles représenteraient près d'un 

quart de la population mondiale (23,5 %). À elle seule, la part de l'Afrique dans la population 

mondiale devrait passer d'un peu moins de 20 % aujourd'hui à environ 40 % d'ici 2100. 

 Une grande partie des deux premières années d'apprentissage du français est consacrée à 

l'étude (1) des verbes irréguliers et (2) de la complexité de leur conjugaison. La suppression des 

irrégularités et la simplification de la conjugaison rendent l'apprentissage de l'Afrançais beaucoup plus 

facile. Pour les personnes qui parlent déjà français, l'apprentissage de l'Afrançais demande très peu 

de temps et d'efforts. Pour celles qui ne le parlent pas, il demande beaucoup moins de temps et 

d'efforts que l'apprentissage du français standard. 

 11.5.1 Élément 1. Les radicaux infinitifs pour des verbes 100 % réguliers. Les nombreux 

verbes irréguliers du français ne sont pas irréguliers de manière uniforme. Les apprenants doivent 

donc mémoriser : 1) quels verbes sont irréguliers ; 2) dans quelles conjugaisons, c'est-à-dire à quels 

temps, aspects et modes (TAM), ces verbes sont irréguliers ; et 3) leurs formes irrégulières. Les 

verbes irréguliers sont encore plus importants et plus problématiques que leur nombre ne le laisse 

supposer, car ils comptent parmi les verbes les plus fréquemment employés.130En Afrançais, tous les 

verbes sont réguliers. 

 L'Afrançais rend tous les verbes français réguliers en utilisant l'infinitif (la forme sous laquelle 

les verbes figurent dans les dictionnaires) comme radical de conjugaison. Si la dernière lettre de 

l'infinitif est une voyelle (c'est le cas des verbes en -re), cette voyelle est supprimée. Cela permet de 

n'utiliser que cinq voyelles pour l'ensemble des suffixes de conjugaison, comme cela sera expliqué 

dans l'Élément 2. L'utilisation de l'infinitif comme radical systématiquement régulier facilite la 

reconnaissance immédiate des verbes, aussi bien à l'écrit qu'à l'oral. Cette reconnaissance instantanée 

est essentielle pour acquérir une bonne aisance en conversation et en lecture.  

 11.5.2 Élément 2.  Cinq terminaisons seulement : une conjugaison verbale simplifiée. En 

français, les verbes utilisent 126 suffixes pour exprimer le temps, l'aspect, le mode et la personne.131En 

 
130 On trouvera une excellente explication de ce phénomène linguistique général dans Words and Rules, de Steven Pinker. 
131 Le français marque les verbes selon neuf personnes grammaticales : je, tu, il, elle, on, nous, vous, ils et elles. Multiplié 

par les 14 catégories de temps, aspect et mode (TAM) (9 × 14), on obtient un total de 126. (Voir le tableau et l'encadré 
ci-dessous.) 



Afrançais, la conjugaison ne nécessite que cinq voyelles pour marquer le temps, l'aspect et le mode 

(TAM) du verbe, puisqu'elle n'indique pas, de manière redondante, la personne grammaticale.132  

 Les cinq terminaisons de l'Afrançaise sont les suivantes : 1) l'ajout de la voyelle « o » forme le 

présent de l'indicatif ; 2) l'ajout de la voyelle « u » forme le présent du subjonctif ; 3) l'ajout de la 

voyelle « a » forme le passé de l'indicatif ; 4) l'ajout de la voyelle « e » forme le futur ; 5) l'ajout de la 

voyelle « i » forme le conditionnel.133 Les temps composés utilisent les mêmes cinq terminaisons 

vocaliques que les temps simples, appliquées aux auxiliaires avoir ou être. Il suffit donc à l'apprenant 

d'appliquer les cinq terminaisons des temps simples aux verbes auxiliaires pour former l'ensemble 

des temps composés. 

temps simples  Afrançais temps composés Afrançais 

présent de l'indicatif infinitif + o passé composé avoiro + participe 

présent du subjonctif infinitif + u passé du subjonctif avoiru + participe 

imparfait de l'indicatif infinitif + a plus-que-parfait de 
l'indicatif 

avoira + participe 

futur simple infinitif + e futur antérieur avoire + participe 

conditionnel présent infinitif + i conditionnel passé avoiri + participe 

 

 Contrairement au français standard, l'Afrançais ne marque pas le verbe en fonction de la 

personne grammaticale. Le français standard marque les verbes selon la personne et exige également 

l'emploi de pronoms sujets. Puisque les pronoms sujets sont toujours utilisés en français et 

continueraient de l'être en Afrançais, le marquage des verbes selon la personne est redondant.134 

L'espagnol et le portugais marquent leurs verbes pour indiquer la personne, mais n'exigent pas 

 
132 Les 14 catégories TAM comprennent sept temps simples (présent de l'indicatif, imparfait de l'indicatif, passé simple, 

futur, conditionnel, présent du subjonctif et imparfait du subjonctif) et sept temps composés (passé composé de 
l'indicatif, plus-que-parfait de l'indicatif, passé antérieur, futur antérieur, conditionnel passé, subjonctif passé et plus-que-
parfait du subjonctif). 
133 En Afrançais, le mode impératif (forme du commandement) est exprimé au moyen du simple infinitif. Comme en 

anglais, l'impératif est signalé par l'intonation ou l'insistance : Stop ! En français, le mode impératif n'est utilisé qu'à la 
deuxième personne du singulier (tu), à la première personne du pluriel (nous) et à la deuxième personne du pluriel 
(vous). Il n'est pas pris en compte dans ce décompte, car l'Afrançaise utilise les désinences du présent de l'indicatif, tout 
en supprimant le pronom sujet afin de distinguer l'impératif du présent de l'indicatif. 
134 En norvégien, les verbes ne sont pas marqués selon la personne. Les langues construites ou schématiques peuvent 

combiner, pour chaque aspect particulier, les solutions les plus rationnelles parmi les milliers de langues du monde. Ce 
sont les langues naturelles qui sont étranges et arbitraires. 



l'emploi des pronoms personnels (langues à sujet nul ou pro-drop). L'Afrançais adopte l'approche 

inverse : elle conserve les pronoms sujets, faciles à apprendre et à mémoriser, tout en supprimant le 

marquage redondant des verbes selon la personne. 

 Le tableau ci-dessous illustre la simplicité de la conjugaison verbale en Afrançais à partir d'un 

exemple concret : le verbe garder, conjugué aux temps simples et aux temps composés. Les cinq 

terminaisons (a, e, i, o, u) représentent une réduction de 96 % des éléments à mémoriser par rapport 

à la conjugaison du français standard.  

 En combinant cette réduction de 96 % des formes de conjugaison (5/126 = 4 %) avec la 

disparition des verbes irréguliers à mémoriser, l'apprentissage du « dialecte construit » Afrançais ne 

demande qu'une infime partie des efforts nécessaires pour apprendre les verbes du français standard. 

Au lieu que les verbes représentent l'essentiel de la charge cognitive des élèves de première et de 

deuxième année de français, ils ne nécessiteront plus que quelques pages d'explications, un peu 

d'étude et de pratique. 

Remarques concernant le tableau suivant 

Remarque 1 : Deux temps simples ne figurent pas dans le tableau ci-dessous : 

Passé Simple : En français standard, le passé simple est aujourd'hui peu employé. En Afrançais, il est 

remplacé par le passé composé. 

Imparfait du subjonctif : En français standard, l'imparfait du subjonctif n'est employé dans une 

proposition subordonnée que lorsque le sujet des deux propositions est différent. Il peut être évité 

en utilisant l'infinitif lorsque les deux propositions ont le même sujet ou, dans les tournures 

impersonnelles, en recourant au pronom indirect. Il est supprimé en Afrançais. 

Remarque 2 : Deux temps composés ne figurent pas dans le tableau ci-dessous : 

Passé antérieur : En français standard, le passé antérieur est l'équivalent littéraire du plus-que-parfait. 

En Afrançais, seul le plus-que-parfait est utilisé. 

Plus-que-parfait du subjonctif : En français standard, le plus-que-parfait du subjonctif est un temps 

littéraire correspondant au passé du subjonctif. En Afrançais, seul le passé du subjonctif est utilisé. 

 



Remarque 3 : Prononciation des verbes 

 L'accent tonique des verbes tombe toujours sur la dernière voyelle afin de faciliter la 

compréhension ; les accents graphiques deviennent donc inutiles. 

TAM (Temps, aspect et mode) 

 Comme dans de nombreuses langues, les verbes français utilisent des suffixes pour 

marquer le temps, l'aspect et le mode de la phrase. La voix (active ou passive) est exprimée au 

moyen d'un verbe auxiliaire. Certaines langues marquent également l'évidentialité et l'universalité, 

mais ce n'est pas le cas du français (ni de l'anglais). 

 Les langues indo-européennes, comme le français et l'anglais, combinent souvent le temps, 

l'aspect et le mode (par exemple, le présent de l'indicatif). En outre, toutes les combinaisons 

possibles de TAM ne sont pas utilisées. En réalité, la plupart de ces combinaisons ne sont ni 

employées ni utiles. 

 Temps : Le temps situe l'action dans le passé, le présent ou le futur. 

 Aspect : L'aspect indique si l'action est habituelle, en cours de déroulement (progressive), 

imperfective (non achevée) ou perfective (achevée). En français, seuls les aspects imperfectif et 

perfectif sont grammaticalement marqués. 

 Mode : Le mode indique si l'énoncé est à l'indicatif (fait ou question), au subjonctif 

(hypothèse, souhait ou situation imaginée), au conditionnel (dont la réalisation dépend d'une 

condition) ou à l'impératif (ordre ou instruction). 



Comparaison de la conjugaison verbale du français standard et de l'Afrançais 

Temps simples du français Afrançais Temps composés du français Afrançais 

 Présent de l'indicatif 

  garde gardons 

  gardes gardez 

  garde gardent 

   
   

 gardero 

 Passé composé de l'indicatif 
 

     ai gardé avons gardé 

     as gardé avez gardé 

     a gardé ont gardé 

 
   
     avoiro  
     guarder 

 Imparfait de l'indicatif 

  gardais gardions 

  gardais gardiez 

  gardait gardaient 

 
   

  gardera 

 Plus-que-parfait de l'indicatif 

     avais gardé    avions gardé 

     avais gardé     aviez gardé 

     avait gardé     avaient gardé 

 
  
    avoira  
    guarder 

Passé simple 

   gardai     gardâmes  

   gardas    gardâtes 

   garda      gardèrent 

 
 

voir remarque  
ci-dessus 

Passé antérieur 

     eus gardé     eûmes gardé 

     eus gardé     eûtes gardé 

     eut gardé     eurent gardé 

 
 
voir remarque 

ci-dessus     

Futur simple 

  garderai    garderons 

  garderas   garderez 

  gardera    garderont 

 
  

  gardere 

 Futur antérieur 

    aurai gardé      aurons gardé  

    auras gardé     aurez gardé 

    aura gardé      auront gardé 

 
  
    avoire 
    guarder 

Conditionnel présent 

 garderais    garderions 

 garderais    garderiez 

 garderait    garderaient 

 
  

  garderi 

  Conditionnel passé 

    aurais gardé    aurions gardé 

    aurais gardé    auriez gardé 

    aurait gardé    auraient gardé 

 
     
   avoiri  
   guarder 

 Présent du subjonctif 

  garde        gardions 

  gardes       gardiez 

  garde         gardent 

 
  

  garderu 

 Passé du subjonctif 

     aie gardé      ayons gardé 

     aies gardé    ayez gardé 

     ait gardé      aient gardé 

 
 
    avoiru 
    guarder 

 Imparfait du subjonctif 

  gardasse    gardassions 

  gardasses  gardassiez 

  gardât       gardassent 

 
voir remarque  

ci-dessus 

Plus-que-parfait du subjonctif 

     eusse gardé    eussions gardé 

     eusses gardé  eussiez gardé 

     eût gardé        eussent gardé 

 
voir remarque 

ci-dessus 

Garder 



 11.5.3 Élément 3. La suppression du genre grammatical. Le terme « genre » vient du latin « 

genus », qui signifie « type », « classe », « sorte » ou « espèce ». En linguistique, le genre ne désigne 

pas le sexe biologique. On parle de genre naturel lorsqu'un mot varie pour refléter une véritable 

distinction biologique. Par exemple, l'anglais marque le genre naturel dans le pronom sujet de la 

troisième personne du singulier avec « he » ou « she ». En revanche, dans les langues européennes 

modernes, le genre grammatical consiste à attribuer aux noms et aux adjectifs des marques de genre 

devenues aujourd'hui arbitraires et dépourvues de fonction grammaticale.135 Le genre grammatical 

pose deux difficultés aux apprenants : 1) mémoriser le genre de chaque nom ; 2) penser à respecter 

l'accord entre les noms et les mots qui les déterminent ou les qualifient. 

 La plupart des langues européennes, notamment les langues romanes et les langues 

germaniques, à l'exception de l'anglais, ont conservé un genre grammatical résiduel, qui n'a plus de 

véritable fonction. Il est donc manifeste qu'il n'est pas indispensable.136 Dans les langues romanes, le 

genre grammatical répartit les noms en deux catégories : le masculin et le féminin.137 Les langues 

germaniques, à l'exception de l'anglais, ajoutent une troisième catégorie : « le neutre. » Ces 

attributions de pseudo-genres n'obéissent à aucune logique. Par exemple :  

 1. En espagnol, « bikini » est un nom masculin (el bikini).  

 2. Le mot « nez » est masculin en portugais (o nariz), mais féminin en espagnol (la nariz).  

 3. En allemand, les couverts requièrent les trois genres grammaticaux : le couteau (das messer), 

la fourchette (die gabel) et la cuillère (der loffel).  

 4. En français, le mot « barbe » (la barbe) est féminin. Le sein d'une femme est masculin (le 

sein), tandis que la poitrine d'un homme est féminine (la poitrine).  

 5. En allemand, Mädchen (« fille ») est neutre et non féminin. Les noms allemands formés 

avec le suffixe diminutif « -chen»  sont neutres. 

 6. Dans certaines langues, le genre grammatical varie selon le sexe naturel du locuteur. 

 

 
135 Seule une minorité des langues du monde utilisent le genre grammatical (classification des noms), et certaines langues 

ne possèdent même pas de genre pronominal (il/elle) (par exemple le hongrois, l'estonien et le finnois). 
136 Dans de nombreuses autres langues, le genre conserve une fonction grammaticale. Ainsi, le kiswahili possède plus 

d'une douzaine de catégories nominales (genres) ayant une fonction grammaticale. Le préfixe ki-, par exemple, sert à 
marquer une classe de noms qui comprend notamment les langues. 
137 Une forme neutre est utilisée, dans certaines langues romanes, de manière limitée, pour des concepts abstraits dérivés 

d'adjectifs. Ainsi, en espagnol, on trouve lo buena / lo malo. Le français ne possède pas de neutre, mais il comporte des 
mots épicènes (employés pour les deux sexes) qui ne portent pas de marque de genre. 



 
Pronoms, articles et adjectifs sans genre grammatical 

 Français standard Dialecte Afrançais 

pronoms sujets de la 
troisième personne 

il, elle (genre naturel) 
ils, elles 

il, elle (genre naturel) 
ils 

articles définis le, la  le 

articles indéfinis un, une un 

adjectifs  grand, grande grand 

 

 La liste de ces catégorisations pseudo-genrées, illogiques et arbitraires, pourrait s'étendre sur 

de nombreuses pages. Que représentent tous ces faux genres ? Rien. Ils ne sont que des vestiges d'un 

lointain passé indo-européen.138 

11.6 L'Americano : une langue intermédiaire hybride 

 Le bilinguisme à deux langues maternelles fondé sur la langue construite appelée Americano 

aidera les membres du Mercosur/Mercosul et de la Communauté des États latino-américains et 

caraïbes (CELAC) à atteindre leurs objectifs économiques et politiques. L'Americano est une langue 

intermédiaire hybride qui utilise comme langues sources l'espagnol d'Amérique latine (EAL) et le 

portugais brésilien (PB).139 Si vous parlez l'une ou l'autre de ces langues sources, vous comprenez 

déjà l'Americano. En voici un exemple : 

 
 Según o nuevo testamento, apos o gran inundación, o primero ciudad será 

o reconstrucción de Babel. Otras fuentes lo llamaró Babilu, o nombre acadio 

para Babilonia. Sus ruinas seró encontraró em o Irak. Babel será um ciudad 

cosmopolita, a o gente de grandes distancias. A diferencia de o ciudades 

cosmopolitas de hoy, todo o mundo hablará o mismo idioma.  

 
138 Il existe quelques mots français pour lesquels le genre conserve encore une fonction sémantique. Par exemple : le vase 

(le récipient) et la vase (la boue). Ces cas peuvent être traités, avec d'autres détails mineurs, dans le cadre de la 
planification du corpus. 
139 Les appellations EAL et PB sont quelque peu trompeuses, car il existe de nombreux dialectes en Amérique 
latine et au Brésil. Le nombre total de locuteurs natifs de l'espagnol et du portugais est de 780 millions, soit 
davantage que les 400 millions de locuteurs natifs de l'anglais. Bien que ce total soit inférieur à la population 
combinée de l'Union européenne et de l'Union africaine, il est supérieur aux 330 millions de locuteurs du 
français, dont 80 millions sont des locuteurs natifs. Cette différence s'explique en grande partie par le 
plurilinguisme de l'Afrique francophone. 



  O dirigentes de Babel querera ambicioso, impresionante arquitectura e 

comenzará o construcción de um torre de altura que será suficiente para alcanzar o 

cielo. O torre no será para glorificar Dios, será para glorificar a hombre. Por sera 

vanidad, Dios infligirá um multitud de Babel de o lenguas. O consiguiente 

incapacidad para comunicarse crearadó tanta discordia que trabajará en la torre, se 

detenerá. Alejaradó de la gente de Babel. Pronto, o mundo será llenará de o 

comunidades con lenguas mutuamente ininteligibles e amargó antagonismos. 

 
 L'Americano : le bilinguisme à deux langues maternelles pour l'Amérique latine. L'Americano 

utilise les mots lexicaux (ou mots pleins) de l'espagnol d'Amérique latine (EAL) et les mots 

grammaticaux du portugais brésilien (PB). L'Americano se distingue de l'EAL et du PB sur cinq 

points. Les trois premiers sont repris de l'Afrançaise. 

 1. Des verbes toujours réguliers : des radicaux infinitifs. Comme l'Afrançaise, l'Americano 

ne comporte aucun verbe irrégulier. Il utilise également l'infinitif complet du verbe, y compris sa 

terminaison en -ar, -er ou -ir, comme radical. Puisque l'infinitif est la première forme verbale que les 

élèves apprennent, son utilisation comme radical facilite la reconnaissance du verbe dans toutes ses 

formes conjuguées (voir le tableau de conjugaison ci-dessous). L'apprenant peut ainsi concentrer son 

attention sur la syllabe finale, qui porte l'information de conjugaison. En Americano, il existe sept 

terminaisons, soit deux de plus qu'en Afrançaise. 

 
« Et, assurément, ces maudits verbes irréguliers… ne sont nullement nécessaires pour se 
faire comprendre, pas plus qu'ils ne relèvent de la culture ; ils ne sont que les fissures de la 
chaussée creusées par des millénaires de passages et de soleil. » 

John McWhorter, The Power of Babel (2001) 
 

 2. Une conjugaison verbale simplifiée. Comme l'Afrançaise, l'Americano simplifie la 

conjugaison des verbes en supprimant les désinences de personne.140 Autrement dit, les terminaisons 

sont identiques à la première, à la deuxième et à la troisième personne, aussi bien au singulier qu'au 

pluriel. Si vous comparez le tableau ci-dessous à celui de l'Afrançaise, vous constaterez que les 

mêmes terminaisons ne sont pas associées aux mêmes TAM (temps, aspect et mode). Cela reflète à 

la fois les différences existant entre les systèmes TAM des deux langues et, plus fondamentalement, 

le caractère arbitraire de ce choix. L'Americano comporte sept terminaisons, contre cinq pour 

l'Afrançaise. 

 
140 L'espagnol et le portugais sont qualifiés de langues pro-drop, parce que la redondance de leur conjugaison 
permet d'omettre le pronom sujet. Le fait de ne pas omettre ce pronom ouvre la voie à une simplification 
considérable de la conjugaison. En français, les pronoms personnels sujets redondants sont obligatoires. 



 

Temps simples de 

l'espagnol 

 

Americano 

  

      

      Temps composés de l'espagnol 
 

 

Americano  

  

 Présent de l'indicatif 
 como     comemos 
 comes    coméis 
 come     comen 

   

  comeró 

 Passé composé de l'indicatif 
 he comido         hemos comido 
 has comido        habéis comido 
 ha comido         han comido 

 

  haberó 

  comerado 

 Imparfait de l'indicatif 
 comía      comíamos 
 comías     comíais 
 comía      comían 

 

  comerá 
 Plus-que-parfait de l'indicatif 

 había comido     habíamos comido 
 habías comido    habíais comido 
 había comido     habían comido 

 

  haberá 

   

comerado 

Passé simple 
 comí       comimos 
 comiste  comisteis 
 comió     comieron 

 
 

   comeré 

Passé antérieur 
 hube comido      hubimos comido 
 hubiste comido   hubisteis comido 
 hubo comido       hubieron comido 

 

   haberí 

   

comerado 

 Futur simple 
 comeré     comeremos 
 comerás    comeréis 
 comerá     comerán 

 

   comerí 
 Futur antérieur 

 habré comido     habremos comido 
 habrás comido   habréis comido 
 habrá comido     habrán comido 

 

   haberé 

   

comerado 

 Conditionnel présent 
 comería    comeríamos 
 comerías  comeríais 
 comería    comerían 

 

   comerú 
Conditionnel passé 

 habría comido    habríamos comido 
 habrías comido   habríais comido 
 habría comido     habrían comido 

 

   haberíe 

   

comerado 

 Présent du subjonctif 
 coma        comamos 
 comas       comais 
 coma        coman 

 

   comerío 
 Passé du subjonctif 

 haya comido     hayamos comido 
 hayas comido    hayáis comido 
 haya comido      hayan comido 

 

   haberío 

   

comerado 

 Imparfait du subjonctif 
 comiera    comiéramos 
 comieras   comierais 
 comiera    comieran 
  
 comiese    comiersemos 
 comieses  comiese 
 comiese    comiesen 

 
 

   comería 
 

Plus-que-parfait du subjonctif 
 hubiera comido    hubiéramos comido 
 hubieras comido  hubierais comido 
 hubiera comido    hubieran comido 
  
 hubiese comido   hubiésemos comido 
 hubiese comido   hubieseis comido 
 hubiese comido   hubiesen comido 

 
 

   habería 

   

comerado 

 

 



 3. Le seul genre naturel. Comme l'Afrançaise, l'Americano supprime le genre grammatical. 

Bien que l'espagnol d'Amérique latine (EAL) et le portugais brésilien (PB) utilisent tous deux le 

genre grammatical, qui attribue arbitrairement un genre à tous les noms, les incohérences sont 

nombreuses. Par exemple, en PB, le mot « nez » est masculin, tandis que « front » est féminin. En 

EAL, c'est l'inverse. Plutôt que d'essayer de mettre de l'ordre dans ce chaos, et parce que cela 

facilite considérablement l'apprentissage des langues, l'Americano et l'Afrançaise ne conservent 

que le genre naturel. 

 4. Le vocabulaire. Lors de la conception de l'Americano, j'ai réparti son vocabulaire entre 

les mots lexicaux (ou mots pleins), empruntés à l'espagnol d'Amérique latine, et les mots 

grammaticaux (ou mots outils), empruntés au portugais brésilien. Environ 90 % des mots de ces 

deux langues étroitement apparentées sont des cognats ou des quasi-cognats. Ils sont 

suffisamment proches pour être mutuellement compréhensibles à l'écrit.141 Lorsqu'une différence 

existe, elle se réduit souvent à une modification simple et prévisible d'une seule lettre ou d'un seul 

phonème.  

 Contrairement à l'apprentissage de la plupart des nouvelles langues, si vous parlez l'EAL 

ou le PB, il vous sera difficile de commettre une erreur importante en utilisant l'Americano. Si les 

apprenants remplacent occasionnellement un mot de l'EAL par un mot du PB, ou inversement, 

ils seront tout de même compris. Ils peuvent donc apprendre sans crainte : leurs productions 

seront toujours suffisamment proches pour être comprises. 

 Mots lexicaux et mots grammaticaux. On distingue quatre catégories de mots lexicaux : les 

noms, les adjectifs, les verbes et les adverbes. Ceux-ci proviennent de l'espagnol d'Amérique latine 

(EAL). Les mots grammaticaux se répartissent également en quatre catégories : les articles, les 

pronoms, les prépositions et les conjonctions. Ces quatre catégories proviennent du portugais 

brésilien (PB).  

 Les mots grammaticaux constituent une catégorie fermée, parce qu'elle est stable. Les 

ajouts, les suppressions et les modifications y sont peu fréquents. À l'inverse, les mots lexicaux 

constituent une catégorie « ouverte », dans laquelle les ajouts, les suppressions et les modifications 

sont plus fréquents. Par exemple, l'apparition d'Internet a introduit de nombreux nouveaux mots 

lexicaux (web, bot, Google), mais peu de nouveaux mots grammaticaux. Les articles prendraient 

les formes non marquées pour le genre, comme en Afrançaise.  

 
141 Dans la langue parlée, la difficulté réside dans la prononciation. Cet aspect est abordé au point suivant. 



 Bien que les mots grammaticaux soient moins nombreux que les mots lexicaux, ils 

apparaissent avec une fréquence beaucoup plus élevée. De plus, la connaissance de leur signification 

est plus essentielle à la compréhension.  S'il existe généralement des synonymes ou d'autres moyens 

d'exprimer le sens d'un mot lexical, et si le contexte fournit souvent des indices, lorsqu'on ne connaît 

pas un mot grammatical, on se retrouve souvent bloqué. Ainsi, le locuteur de l'espagnol d'Amérique 

latine (EAL) a moins de nouveaux mots à apprendre, mais sa marge d'erreur est plus faible. Quoi 

qu'il en soit, la forte proportion de cognats fait que, pour les deux communautés linguistiques, 

l'effort nécessaire à l'apprentissage du vocabulaire reste modeste. 

 Afin de parvenir à un équilibre plus approprié entre les contributions de l'espagnol 

d'Amérique latine (EAL) et du portugais brésilien (PB), il pourrait être souhaitable de transférer 

certains groupes distincts de mots lexicaux de la catégorie EAL vers la catégorie PB. Par exemple, les 

nombres cardinaux et les nombres ordinaux pourraient provenir du PB plutôt que de l'EAL. 

 5. La phonologie (les sons) et l'orthographe de l'Americano. Comme la phonologie de 

l'EAL est à la fois plus simple (elle comporte moins de sons) et plus conforme à son orthographe 

(la graphie correspond à la prononciation) que celle du PB, l'Americano adopte la phonologie et 

l'orthographe espagnoles lorsqu'il existe un conflit. L'une des principales raisons de retenir le 

portugais pour les mots grammaticaux et l'espagnol pour les mots lexicaux est que les premiers 

sont généralement courts et utilisent, dans la plupart des cas, des phonèmes présents dans les 

deux langues. L'Americano présente ainsi une phonologie (les sons) et une orthographe 

extrêmement régulières. Cela constitue un avantage considérable pour les apprenants.  

 Les locuteurs de l'espagnol d'Amérique latine (EAL) ont davantage de difficultés à 

comprendre le portugais brésilien (PB) que l'inverse. En particulier, les voyelles nasales du 

portugais rendent son apprentissage plus difficile pour les hispanophones. Toutes les voyelles 

nasales sont donc remplacées par leur équivalent de la phonologie espagnole. Cette simplification 

résulte naturellement de la répartition entre les mots lexicaux (mots pleins) et les mots 

grammaticaux (mots fonctionnels ou structuraux). 

 Il sera facile pour tous les Latino-Américains et les Ibériques d'apprendre l'Americano, 

puisqu'il constitue une forme intermédiaire entre leurs deux langues. L'apprentissage de l'Americano 

sera plus facile que celui, réciproque, de l'espagnol et du portugais par leurs locuteurs respectifs 

(bilinguisme réciproque). En réalité, comme l'Americano est également régularisé et partiellement 

schématique, l'effort qu'il exige sera nettement inférieur à la moitié de celui requis par le bilinguisme 

réciproque. Sa mise en œuvre sera à la fois moins coûteuse et produira de meilleurs résultats. C'est 



un argument en faveur de l'abandon du bilinguisme réciproque au profit d'un passage direct au 

bilinguisme à deux langues maternelles.  

 Pour les locuteurs des langues autochtones, telles que le quechua (≈ 9 millions de locuteurs), 

le guarani (≈ 6 millions), les langues mayas (≈ 6 millions) et le nahuatl (≈ 2 millions), le bilinguisme 

complémentaire est indispensable. Au lieu de devoir apprendre trois langues (leur langue autochtone, 

l'espagnol et le portugais), ils n'auront plus qu'à en apprendre deux : leur langue autochtone et 

l'Americano. 



« Notre monde est en grande difficulté. Les divisions se creusent. Les inégalités s'accentuent. Les défis 

s'étendent toujours davantage. » 

 António Guterres, Secrétaire général de l'ONU, discours prononcé à l'ouverture de la 77e session de 

l'Assemblée générale des Nations unies, 20 septembre 2022 

 

Chapitre 12 
L'ONU : notre vecteur de survie mondial 

 
 À trois reprises, à la suite de guerres traumatisantes, plusieurs États (États-empires et États-

nations) ont tenté de mettre en place un système de sécurité collective. Il a fallu le chaos prolongé 

des guerres napoléoniennes pour convaincre les souverains européens de créer le Concert de 

l'Europe. Il a fallu la Première Guerre mondiale pour que le monde crée la Société des Nations. Il a 

fallu la Seconde Guerre mondiale pour 

que le monde crée les Nations unies. 

  Nous ne pouvons pas 

repousser la prochaine étape de 

l'évolution des réformes 

institutionnelles jusqu'après une 

Troisième Guerre mondiale. Nous 

pouvons, et nous devons, réformer les 

Nations unies actuelles avant la guerre. 

Le prochain conflit militaire d'une 

ampleur comparable ne sera pas suivi 

de la création d'une nouvelle institution chargée de la sécurité collective. Il sera probablement suivi 

de l'effondrement de l'ensemble des civilisations modernes.  

 L'approche du centenaire de la fondation des Nations unies, dans un peu plus de deux 

décennies, constitue une échéance appropriée pour leur modernisation. Il s'agit peut-être de notre 

dernière occasion de construire un véhicule de survie efficient et efficace pour notre communauté 

mondiale de destin commun. 

 Le monde a profondément changé depuis l'entrée en vigueur de la Charte des Nations unies, 

le 24 octobre 1945, mais les Nations unies ne reflètent pas la plupart de ces changements. Lorsque 

l'ONU a été fondée, elle comptait 29 membres. Au cours des décennies suivantes, ce nombre est 

passé à 193. La plupart des États membres actuels n'ont donc joué aucun rôle dans sa création. La 



légitimité de l'Organisation serait renforcée par une mise à jour de sa Charte approuvée par 

l'ensemble de ses membres actuels. Celle-ci pourrait prendre la forme d'une sorte de convention 

constitutionnelle mondiale ou, plus vraisemblablement, consister à remplacer progressivement les 

anachronismes actuels des Nations unies par des réformes ciblées. Si le statu quo est maintenu au-delà 

du centenaire de l'ONU en 2045, les Nations unies perdront de leur autorité et de leur légitimité.  

 La création d'une communauté mondiale, fondée sur une politique mondiale de 

rationalisation linguistique reposant sur le bilinguisme à deux langues maternelles, est aussi 

essentielle à notre vecteur de survie mondial que le regroupement des États-nations l'est pour 

renforcer leur capacité d'action internationale. Dans l'idéal, les Nations unies devraient agir 

rapidement en adoptant une politique de bilinguisme à deux langues maternelles et en mettant en 

place une procédure de sélection de la langue qui deviendra sa septième langue officielle, l'unique 

langue pivot pour les traductions et le texte faisant foi en cas de différend sur l'interprétation.  

 
« Il semble que l'humanité soit moins douée pour gouverner que pour presque toute autre 

activité humaine. » 

Barbara Tuchman, La Marche folle de l'histoire (2014) 

 

12.1 Réformer le Conseil de sécurité 
 
 Dans un monde dominé par trois États-empires de plus en plus autarciques, les Nations 

unies sont marginalisées. Si cette situation n'est pas nouvelle, la diminution de la capacité d'action 

des États-nations au XXIᵉ siècle devrait les inciter à rendre les Nations unies plus représentatives et 

plus démocratiques (démocratiques au niveau de l'ONU, mais idéologiquement agnostiques au 

niveau des États-nations). Après 80 ans, les limites profondes du modèle actuel et son inadéquation 

face au besoin, en rapide augmentation, d'une action collective mondiale, équitable et efficace 

rendent l'institution, dans sa structure actuelle, de plus en plus anachronique.  

 Désinstitutionnaliser le colonialisme du XIXᵉ siècle. L'effondrement du colonialisme au 

cours de la seconde moitié du XXᵉ siècle explique en grande partie l'augmentation du nombre des 

États membres des Nations unies. Si le colonialisme a été répudié, le Royaume-Uni et la France 

demeurent membres permanents du Conseil de sécurité uniquement parce qu'ils étaient des 

puissances coloniales à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Cette institutionnalisation du privilège 

colonial doit être corrigée. Tant qu'elle ne le sera pas, le combat contre le colonialisme restera 

inachevé. 



 Ma proposition visant à mettre fin à l'anachronisme colonial du Conseil de sécurité 

comporte sept éléments. Ces sept mesures sont transitoires et ne produiraient d'effet que jusqu'au 

centenaire des Nations unies, en 2045. Elles renforceraient néanmoins la légitimité d'une réforme 

provisoire destinée à mettre la Charte des Nations unies en conformité avec les exigences du XXIᵉ 

siècle : 

 1) L'Inde remplace le Royaume-Uni en tant que membre permanent du Conseil de sécurité. 

(L'ancienne grande colonie remplace l'ancien petit colonisateur.) 

 2) Le Royaume-Uni conserve un nouveau siège, mais uniquement jusqu'en 2045. Ce siège est 

attribué d'office, le Royaume-Uni étant chargé de représenter le Commonwealth des Nations (à 

l'exclusion de l'Inde). En 2045, un siège réservé au Commonwealth pourra (ou non) être créé dans le 

cadre de la réforme du centenaire. 

 3) Le siège actuellement détenu par la France est maintenu jusqu'en 2045, mais la France y 

représente désormais l'Union européenne. À l'instar du siège du Commonwealth, un siège de l'Union 

européenne pourra être créé lors de la réforme du centenaire. 

 4) Un nouveau siège sera attribué à la Communauté des États latino-américains et caraïbes 

(CELAC). Jusqu'à la réforme du centenaire de 2045, il sera occupé d'office par le Brésil. Après 2045, 

comme pour les sièges du Commonwealth et de l'Union européenne, son avenir sera déterminé par 

une Charte des Nations unies révisée. 

 5) Un nouveau siège sera attribué à l'Union africaine (UA) jusqu'en 2045, sous réserve qu'un 

accord puisse être conclu entre les Nations unies et l'Union africaine sur la procédure de désignation 

de son représentant et sur son rôle d'office. 

 6) Un nouveau siège sera attribué au Dar al-Islam jusqu'en 2045, sous réserve qu'un accord 

puisse être conclu entre les Nations unies et une majorité des États à majorité musulmane. Les États 

membres de l'Union africaine riverains de la Méditerranée pourront choisir d'appartenir soit au 

groupe de l'Union africaine, soit à celui du Dar al-Islam.  

 7) Un nouveau siège sera attribué à l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) 

jusqu'en 2045, sous réserve qu'un accord puisse être conclu entre les Nations unies et l'ASEAN 

concernant la désignation de son représentant et son rôle d'office. 

 Ainsi composé, le Conseil de sécurité, bien qu'il ne soit pas fondé sur la population, 

représenterait plus de 80 % de la population mondiale. Le nombre de membres non permanents 



pourrait être réduit, de sorte que le nombre total de membres du Conseil de sécurité soit maintenu 

ou diminué, tout en conférant à chacun les mêmes pouvoirs et les mêmes responsabilités, jusqu'en 

2045. 

Population (en millions d'habitants) et pourcentage de la population mondiale (2023) 

entité politique population (millions) année pourcentage 

UA 1450 (2023) ≈17,5 % 

Inde 1430 (2023) ≈17,5 % 

Chine 1425 (2023) ≈17,5 % 

ASEAN 689 (2023) ≈ 8,5 % 

CELAC 665 (2023) ≈ 8,3 % 

UE 448 (2023) ≈ 5,6 % 

États-Unis 340 (2023) ≈ 4,2 % 

Russie 143 (2021) ≈1,8 % 

Total 6,410  ≈ 80 % 

 

 Si le Conseil de sécurité s'oppose à toute réforme, l'Assemblée générale peut (et devrait) tout 

simplement refuser de reconnaître la légitimité d'un Conseil de sécurité entaché par le colonialisme, 

même si cela implique d'agir en dehors de la Charte des Nations unies actuelle, devenue 

anachronique. Elle pourrait désigner unilatéralement les membres d'un Conseil de sécurité alternatif. 

Une telle initiative serait audacieuse, voire révolutionnaire, mais la lutte contre le colonialisme a 

toujours eu un caractère révolutionnaire. L'Assemblée générale occuperait alors la position morale la 

plus forte et devrait simplement reconnaître que la lutte contre le colonialisme n'est pas achevée. Si 

elle mène ce combat contre les vestiges du colonialisme avec persévérance, elle finira par l'emporter. 

L'Histoire a déjà rendu son verdict sur les privilèges coloniaux. 

 Si les Nations unies sont incapables de s'adapter, elles devront être remplacées avant qu'un 

nouveau conflit mondial n'éclate. Ce remplacement pourrait commencer par le départ d'États 

membres vers une organisation parallèle. Une telle évolution, ou même la seule menace qu'elle se 

produise, ne devrait, espérons-le, jamais devenir nécessaire. Toutefois, en l'absence de la perspective 

de conséquences sérieuses, les Nations unies continueront d'être un vecteur de survie inadéquat pour 

répondre aux besoins de notre communauté mondiale de destin commun. Elles continueront de 



fonctionner sur la base de privilèges injustifiés accordés à quelques-uns et de la marginalisation de la 

majorité.  

 
« La santé et la force d'une communauté dépendent du sentiment de solidarité que 

chaque citoyen éprouve envers les autres citoyens, ainsi que de sa volonté d'assumer sa 

part des charges et des responsabilités de la communauté. Il en va naturellement de 

même pour l'humanité tout entière. » 

Dag Hammarskjöld, Secrétaire général des Nations unies, 4 mai 1959 

 

12.2 Réformer l'Assemblée générale 

 L'Assemblée générale des Nations unies exerce déjà les principales fonctions de la 

gouvernance mondiale : la délibération, l'élaboration des normes, l'adoption du budget, les élections, 

la conception institutionnelle et la réponse politique aux crises. Son renforcement ne devrait pas 

viser la création d'un gouvernement mondial, mais d'un système à plusieurs niveaux dans lequel 

l'égalité souveraine est préservée, l'intégration régionale est progressivement institutionnalisée et des 

autorités sectorielles approfondissent la gouvernance dans les domaines où la coordination est la 

plus nécessaire. 

 En vertu du chapitre IV de la Charte des Nations unies, l'Assemblée générale constitue 

l'organe délibérant universel de l'Organisation. Elle est composée de l'ensemble des États membres, 

selon le principe « un État, une voix ». Elle peut débattre de toute question entrant dans le champ 

d'application de la Charte, adresser des recommandations aux États membres ou au Conseil de 

sécurité, examiner les principes relatifs à la paix et à la sécurité, approuver le budget des Nations 

unies, répartir les contributions financières, élire les membres des principaux organes des Nations 

unies, admettre de nouveaux États membres sur recommandation du Conseil de sécurité et créer, 

selon les besoins, des organes subsidiaires. L'Assemblée n'est donc pas un simple organe 

cérémoniel : elle constitue un forum de légitimité, une autorité budgétaire, un organe électoral et une 

source d'élaboration normative, même si la plupart de ses résolutions ont un caractère 

recommandatoire plutôt que contraignant.  

 La Charte confère à l'Assemblée un large mandat de discussion et de recommandation. Les 

articles 10 et 11 l'autorisent à examiner pratiquement toute question relevant du champ d'application 

de la Charte et à formuler des recommandations en matière de paix et de sécurité, y compris sur les 

principes du désarmement. L'article 12 limite toutefois ce rôle lorsque le Conseil de sécurité exerce 

activement ses fonctions à l'égard d'un différend ou d'une situation, ce qui explique pourquoi 



l'autorité de l'Assemblée demeure politiquement importante, tout en étant souvent limitée 

précisément lorsqu'elle est la plus nécessaire. L'article 18 préserve le principe de l'égalité souveraine 

en accordant à chaque État membre une voix, tout en exigeant une majorité des deux tiers pour les « 

questions importantes », notamment les recommandations relatives à la paix et à la sécurité, 

l'admission, la suspension ou l'exclusion d'États membres, ainsi que les questions budgétaires.  

 En pratique, les fonctions actuelles de l'Assemblée se répartissent en six grandes catégories. 

Premièrement, elle constitue un forum délibératif universel. Elle tient chaque année le Débat général 

et offre une tribune où les petits et moyens États peuvent s'exprimer sur un pied d'égalité formelle. 

Deuxièmement, elle est un organe d'élaboration des normes. Les grandes déclarations et les 

résolutions adoptées de manière répétée contribuent à définir les attentes de la communauté 

internationale, même lorsqu'elles ne sont pas juridiquement contraignantes. Troisièmement, elle 

exerce une fonction budgétaire. L'article 17 de la Charte lui confère le pouvoir d'examiner et 

d'approuver le budget des Nations unies, ainsi que de répartir les dépenses entre les États membres. 

Quatrièmement, elle est un organe électoral, chargé d'élire les membres non permanents du Conseil 

de sécurité et de pourvoir les sièges d'autres organes et organismes des Nations unies. 

Cinquièmement, elle exerce une fonction de conception institutionnelle en vertu de l'article 22, qui 

l'autorise à créer des organes subsidiaires. Sixièmement, elle conserve un rôle politique résiduel en 

matière de paix et de sécurité dans le cadre de la résolution « L'Union pour le maintien de la paix », 

qui lui permet de se réunir lorsque le Conseil de sécurité est dans l'impasse, sans pour autant exercer 

les pouvoirs coercitifs prévus au Chapitre VII.  

 L'Assemblée générale exerce déjà davantage de fonctions qu'on ne le suppose généralement. 

Elle demeure toutefois structurellement faible à trois égards. Premièrement, ses décisions ont le plus 

souvent un caractère recommandatoire plutôt que contraignant. Deuxièmement, son 

fonctionnement selon le principe « un État, une voix » maximise l'égalité souveraine, mais ne résout 

pas les problèmes liés à la taille, aux capacités ou à la mise en œuvre. Enfin, si sa composition quasi 

universelle lui confère une forte légitimité, elle en fait également un organe peu maniable lorsqu'il 

s'agit de prendre des décisions opérationnelles. Il en résulte une institution forte par sa voix et sa 

légitimité, mais faible dans l'exécution. Ces limites sont inhérentes à l'architecture actuelle de la 

Charte.  

 La véritable question n'est pas de savoir si l'Assemblée générale devrait devenir un parlement 

mondial doté de pleins pouvoirs souverains. Une telle évolution n'est ni politiquement probable ni 



nécessairement souhaitable. La meilleure question est de savoir comment la renforcer afin de rendre 

la gouvernance mondiale plus efficace, sans pour autant créer un gouvernement mondial. 

 Une première évolution consisterait à redéfinir les relations entre l'Assemblée générale et un 

Conseil de sécurité réformé (voir supra), en évoluant vers un modèle bicaméral, ou à double niveau. 

L'Assemblée générale représenterait les États sur un pied d'égalité ; le Conseil de sécurité 

représenterait, certes de manière imparfaite, les populations.  

 Une deuxième évolution pourrait consister à institutionnaliser le rôle des organisations 

régionales au sein des travaux de l'Assemblée générale. Aujourd'hui, le système de la Charte 

reconnaît les accords régionaux (chapitre VIII), mais l'Assemblée demeure largement centrée sur les 

États. Un modèle renforcé accorderait aux organisations régionales accréditées un rôle plus structuré 

dans la coordination de l'ordre du jour, la conduite de négociations coordonnées et le suivi de la 

mise en œuvre. Cela n'exigerait pas un passage immédiat à une représentation pleine et entière des 

organisations régionales au sein de l'Assemblée générale. Cette évolution pourrait commencer par 

l'octroi de droits procéduraux : des déclarations régionales, le parrainage coordonné d'amendements, 

des pactes régionaux de mise en œuvre et des mécanismes permanents de consultation entre 

l'Assemblée générale et les organisations régionales reconnues. À terme, cette évolution pourrait 

alléger la charge décisionnelle résultant de la présence de près de deux cents délégations nationales 

distinctes, sans pour autant supprimer l'égale capacité d'action de chaque État.  

 Une troisième évolution pourrait consister à faire un usage beaucoup plus créatif de l'article 

22. Puisque l'Assemblée peut créer les organes subsidiaires nécessaires à l'exercice de ses fonctions, 

elle pourrait mettre en place des organes permanents, techniques et de gouvernance, dans les 

secteurs où une coordination universelle est la plus importante : les minéraux critiques, la 

préparation aux pandémies, la résilience alimentaire, les points d'étranglement du transport maritime, 

les normes relatives à l'intelligence artificielle, la transparence des données ou les chaînes 

d'approvisionnement d'urgence. L'idée n'est pas de créer un État mondial, mais de favoriser une 

intégration fonctionnelle. Plutôt que de chercher à centraliser l'ensemble de la gouvernance, 

l'Assemblée parrainerait des institutions spécialisées, à vocation limitée et propres à chaque domaine, 

dotées d'obligations de rapport, de fonctions de vérification et de règles de coordination négociées. 

Une telle évolution permettrait d'approfondir la gouvernance dans les secteurs stratégiques tout en 

respectant la nature non souveraine de la structure générale des Nations unies.  



 Une quatrième évolution pourrait consister à renforcer le levier budgétaire de l'Assemblée. À 

l'heure actuelle, celle-ci approuve déjà le budget et répartit les dépenses. Il s'agit d'un pouvoir réel, mais 

essentiellement administratif. Il pourrait devenir plus stratégique. L'Assemblée pourrait conditionner 

l'accès aux enveloppes de financement, à l'assistance technique et aux programmes de soutien au respect 

des obligations de rapport, à l'atteinte d'objectifs de renforcement des capacités régionales ou au respect 

d'objectifs de gouvernance convenus. Autrement dit, l'Assemblée pourrait passer d'une approbation 

passive du budget à un pilotage budgétaire conditionnel. Cela ne ferait pas d'elle un organe exécutif 

mondial, mais renforcerait son efficacité en tant que coordonnatrice des incitations.  

 Une cinquième évolution pourrait consister à renforcer le rôle de l'Assemblée dans la 

production et la diffusion de l'information. Une gouvernance efficace et responsable repose sur des 

données partagées, comparables et fiables. L'Assemblée est particulièrement bien placée pour 

promouvoir la création de registres mondiaux, de tableaux de bord, de mécanismes d'examen de la 

conformité et de référentiels statistiques indépendants dans des domaines aujourd'hui fragmentés. 

Ceux-ci pourraient notamment porter sur la dépendance commerciale, la concentration des chaînes 

d'approvisionnement, la résilience énergétique, les capacités de production vaccinale ou l'exposition 

aux risques environnementaux. Cette évolution s'intégrerait particulièrement bien dans une 

infrastructure mondiale de connaissances placée sous l'égide des Nations unies : l'Assemblée 

n'exercerait pas son influence par la coercition, mais en clarifiant les faits, en normalisant les 

indicateurs et en rendant visible le respect des engagements. 

 Une sixième évolution pourrait consister en une utilisation plus systématique et plus 

décentralisée du mécanisme « L'Union pour le maintien de la paix ». L'histoire juridique de la 

résolution 377 A (V) est complexe et ne confère pas à l'Assemblée des pouvoirs coercitifs 

comparables à ceux du Conseil de sécurité. Elle fournit néanmoins un mécanisme politique 

permettant d'agir lorsque le Conseil de sécurité est dans l'impasse. Une Assemblée renforcée pourrait 

recourir plus systématiquement à ce mécanisme pour formuler des recommandations d'urgence, 

envoyer des signaux coordonnés de légitimité et mobiliser des réponses régionales coordonnées. 

Cela ne remplacerait pas le Conseil de sécurité, mais réduirait le risque qu'un Conseil paralysé bloque 

l'ensemble de l'Organisation.  

 L'argument en faveur de ces évolutions est simple. L'Assemblée générale dispose déjà de la 

légitimité, de l'universalité et de la continuité institutionnelle. Ce qui lui manque, c'est une 



représentation adaptée aux réalités de l'échelle mondiale, une capacité de mise en œuvre et une 

profondeur fonctionnelle. Un bicamérisme des Nations unies pourrait lui apporter ces éléments. 

 La régionalisation constitue le moyen le moins révolutionnaire de remédier à ces 

insuffisances. Elle préserverait le caractère inclusif de l'Assemblée tout en renforçant son efficacité. 

Cette évolution ferait passer le système des Nations unies d'un simple concert d'États à un ordre de 

gouvernance plus structuré, reposant sur de grandes entités régionales et des autorités fonctionnelles. 

 

Taille de la plus grande chambre législative 

Chine 2980 Union européenne 720 Inde 550 

Allemagne 735 Royaume-Uni 650 États-Unis 435 

Japon 722 France 577 Italie 400 

 Législation internationale type. Il est peu probable que les Nations unies se voient conférer le 

pouvoir d'adopter des lois contraignantes pour les États membres. En revanche, l'Assemblée 

générale pourrait être utilisée pour proposer des lois types destinées à être examinées par l'ensemble 

des États membres. Il s'agirait d'une forme d'acquis communautaire mondial, comparable à l'acquis 

communautaire de l'Union européenne, mais reposant sur une adhésion volontaire. Ce mécanisme 

compléterait le système plus traditionnel des traités et pourrait, dans certains cas, s'y substituer. Il 

s'apparenterait également au modèle d'institut juridique évoqué précédemment dans le cadre d'un 

réseau du Commonwealth. 

 Un Institut du droit des Nations unies serait particulièrement utile pour élaborer des lois 

types destinées à établir les règles du commerce international. Au lieu de règles bilatérales négociées 

entre de grandes et de petites économies, où les déséquilibres de pouvoir sont importants, cette 

approche fondée sur des lois types refléterait un équilibre multilatéral, avec des inégalités beaucoup 

plus limitées liées à la taille relative des parties. Ces règles pourraient réduire considérablement le 

coût des transactions internationales à l'échelle mondiale et garantir une répartition plus équitable 

des bénéfices collectifs. 

 Un modèle de convergence volontaire. Un modèle pourrait être celui d'une Commission des 

Nations unies pour l'uniformisation du droit (UNULC). Celle-ci élaborerait des lois types destinées à 

être examinées par l'Assemblée générale avant leur transmission aux États membres des Nations 

unies. L'Assemblée générale pourrait mettre en place un système de commissions chargé de 

superviser les travaux de l'UNULC, d'organiser des auditions, de commander des études et de 



formuler ses propres propositions en faveur de la convergence des législations. La souveraineté des 

États serait préservée, puisque l'adoption définitive de ces textes relèverait de chaque État-nation.  

 
« L'histoire de l'humanité nous offre le grand spectacle du regroupement des hommes 

en unités de plus en plus vastes, vivant en paix entre elles et prêtes à ne faire la guerre 

qu'à d'autres groupes situés au-delà de leurs propres frontières. » 

Franz Boas, An Anthropologist's View of War (1912) 

 

12.3 Coordonner l'action collective mondiale 
 

 Parce que l'ordre mondial est à la fois de plus en plus fragmenté et menacé par une nouvelle 

polarisation, les Nations unies ont un rôle à jouer, à la fois de coordination et de renforcement, dans 

au moins trois domaines : l'infrastructure financière mondiale, la sécurité mondiale et la réponse 

mondiale aux pandémies. 

 

Domaine Fonction Résultat 

Économie Allocation du capital Développement économique équitable 

Sécurité  Délégation et supervision Sécurité renforcée 

Santé Sécurité biologique Équité, efficience et efficacité 

 
 12.3.1 Combiner les infrastructures financières mondiales. L'architecture institutionnelle qui 

a largement régi la finance mondiale, le financement du développement et la coordination 

économique entre les États non communistes depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu'au 

XXIᵉ siècle a été conçue pour un monde qui n'existe plus. Le système d'après-guerre, souvent appelé 

ordre de Bretton Woods, reflétait un environnement géopolitique dominé par les États-Unis et leurs 

alliés occidentaux. Au XXIᵉ siècle, les économies émergentes exercent une influence économique 

croissante, de nouvelles institutions financières voient le jour et des coalitions alternatives, telles que 

les BRICS+, mettent en place des mécanismes alternatifs de financement du développement et de 

coopération monétaire. 

 La proposition : une intégration économique centrée sur les Nations unies. Les institutions 

de Bretton Woods conservent une puissance financière importante, mais leur légitimité s'érode en 

dehors du monde occidental. Les institutions des BRICS+ offrent une plus grande inclusivité 

politique, mais leur portée et leur niveau d'intégration demeurent limités. L'existence de systèmes 

parallèles engendre des inefficacités, une mise en concurrence et une fragmentation géopolitique. 

Une fusion pourrait donc être très utile. 



 Une telle évolution n'aurait pas pour objet de supprimer les institutions existantes, mais de 

transformer la concurrence en complémentarité. Un système coordonné permettrait : (1) d'accroître 

l'efficience de l'allocation du capital ; (2) de réduire la fragmentation politique ; (3) de permettre des 

réponses coordonnées aux crises mondiales (endettement, climat, chaînes d'approvisionnement). En 

pratique, les Nations unies deviendraient la chambre de compensation (clearinghouse) de 

l'infrastructure économique mondiale, à l'image du rôle joué par les banques centrales dans la 

coordination des économies nationales. 

 Une métaphore utile est celle de la construction des chemins de fer. Au XIXᵉ siècle, de 

nombreux pays ont construit leurs réseaux ferroviaires avec des écartements de voie incompatibles. 

Les trains conçus pour un réseau ne pouvaient pas circuler sur un autre, ce qui créait d'importantes 

inefficacités logistiques. La plupart des pays ont fini par normaliser leurs écartements afin de faciliter 

le transport transfrontalier. L'économie mondiale est aujourd'hui confrontée à un défi comparable. 

Les institutions de Bretton Woods et celles des BRICS+ représentent deux réseaux conçus pour 

acheminer le même trafic économique (les flux de capitaux, le financement du développement et la 

stabilisation financière) mais construits sur des infrastructures institutionnelles différentes. 

 12.3.2 La paralysie du Conseil de sécurité face au maintien de la paix. La Charte des Nations 

unies confère au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales. Ses cinq membres permanents, la Chine, les États-Unis, la France, le 

Royaume-Uni et la Russie, disposent d'un droit de veto sur les résolutions de fond. 

 Il en résulte souvent une situation de paralysie, qui transforme la sécurité collective en 

sécurité conditionnelle. Lorsque les intérêts d'un membre permanent sont en jeu, toute action 

devient peu probable. La guerre en Ukraine illustre cette dynamique : la position de la Russie au sein 

du Conseil de sécurité empêche les Nations unies de prendre des mesures décisives à l'encontre de 

ses propres agissements. De même, les vetos opposés à plusieurs reprises par les États-Unis ont 

limité l'adoption de résolutions relatives aux conflits au Moyen-Orient. Dans de tels cas, les Nations 

unies n'échouent pas par accident ; elles échouent par construction. 

 Les opérations de maintien de la paix des Nations unies dépendent des mandats du Conseil 

de sécurité, lesquels sont façonnés par les compromis entre ses membres permanents. Il en résulte 

des mandats souvent ambigus, insuffisamment dotés en ressources ou politiquement contraints. Le 

maintien de la paix devient ainsi réactif et limité, plutôt que préventif et efficace. Il s'agit d'un 



système conçu pour prévenir les guerres entre grandes puissances, mais mal adapté à la gestion des 

conflits régionaux diffus qui caractérisent le XXIᵉ siècle. 

 La nécessité de soutenir les architectures régionales de sécurité. Au lieu de faire 

systématiquement du Conseil de sécurité le point de départ de toute intervention et de considérer les 

organisations régionales comme de simples instruments subordonnés, les Nations unies devraient 

élever les forces régionales au rang de principaux garants de la sécurité dans leurs régions 

respectives. 

 La Charte des Nations unies reconnaît explicitement le rôle que peuvent jouer les accords 

régionaux dans le maintien de la paix et de la sécurité. En pratique, toutefois, ces dispositifs 

demeurent tributaires de l'autorisation et du soutien du Conseil de sécurité, ce qui limite leur 

autonomie et leur efficacité. Un modèle de sécurité régionalisé présente plusieurs avantages : 1) la 

proximité géographique et la connaissance du contexte ; 2) la convergence des intérêts ; 3) la 

continuité de l'engagement ; 4) la légitimité politique. 

 Les organisations régionales possèdent une compréhension plus approfondie des 

dynamiques politiques, culturelles et historiques. Elles sont ainsi mieux à même de prévenir les 

conflits, de mener des médiations et de favoriser leur règlement de manière plus nuancée. Les 

acteurs extérieurs ne disposent souvent pas de cette connaissance du contexte, ce qui conduit à des 

interventions mal adaptées. Les États voisins ont tout intérêt à empêcher la propagation des conflits, 

notamment en raison des flux de réfugiés, des perturbations économiques et de l'insécurité 

transnationale. Ces intérêts communs constituent une base naturelle pour l'action collective, souvent 

plus solide que celle des grandes puissances éloignées. 

 Les organisations régionales sont également mieux placées pour assurer un engagement de 

long terme, notamment dans les domaines de la reconstruction post-conflit et du renforcement des 

institutions. Contrairement aux missions des Nations unies, qui sont souvent limitées dans le temps 

et impulsées de l'extérieur, les acteurs régionaux demeurent durablement ancrés dans leur 

environnement géopolitique. 

 En outre, les interventions régionales ont davantage de chances d'être perçues comme 

légitimes, en particulier lorsqu'elles associent des acteurs culturellement et politiquement proches. 

Cette proximité peut favoriser le respect des engagements et réduire les résistances. 

 

« La Force en attente de la CEDEAO (ESF) a été officiellement créée en 1999… Elle a joué 
un rôle crucial dans la résolution de plusieurs conflits dans la région et dans la stabilisation 



d'États en transition… Les États d'Afrique australe et d'Afrique de l'Est ont ensuite créé leurs 
propres forces, respectivement en 2007 et en 2022. »  

Shola Lawal, Al Jazeera, 2 mars 2026  

 

 Le financement mondial de la paix : passer d'interventions au cas par cas au développement 

d'infrastructures régionales. Les Nations unies consacrent actuellement plusieurs milliards de dollars 

par an aux opérations de maintien de la paix. Si ces missions rendent des services essentiels, 

notamment en assurant la protection des civils et le suivi des situations sur le terrain, elles demeurent 

souvent réactives, intervenant une fois que les conflits se sont aggravés et enracinés. 

 Une approche plus efficace consisterait à réaffecter au moins une partie de ces ressources au 

développement d'infrastructures régionales de sécurité. Dans le contexte africain, cela impliquerait 

de réorienter et d'accroître les financements afin de : 1) renforcer le Fonds pour la paix de l'Union 

africaine ; 2)améliorer l'état de préparation opérationnelle de la Force africaine en attente ; 3) investir 

dans les capacités logistiques, de transport aérien et de communications ; 4) renforcer les systèmes 

d'alerte précoce et de renseignement ; 5) soutenir les capacités de médiation et de diplomatie ; 6) 

former le personnel militaire et civil. 

 De tels investissements permettraient de transformer les organisations régionales, 

aujourd'hui dépendantes, en premiers intervenants en matière de sécurité. Ils réduiraient ainsi le 

recours à des interventions de grande ampleur des Nations unies, tout en favorisant un système de 

sécurité plus durable et davantage axé sur la prévention. 

 La combinaison d'une appropriation régionale, d'une supervision des Nations unies, de 

conditions de financement et d'exigences de transparence permettrait d'atténuer les 

dysfonctionnements locaux tout en renforçant la capacité d'action des acteurs régionaux. Les 

organisations régionales assureraient le rôle de principaux garants de la sécurité. Les Nations unies 

exerceraient les fonctions de financeur et d'auditeur. Les normes mondiales seraient préservées grâce 

à la supervision, plutôt qu'au contrôle direct. Le renforcement des capacités, plutôt que des 

interventions ponctuelles, deviendrait la stratégie centrale. 

 L'objectif n'est pas de marginaliser les Nations unies, mais de transformer leur rôle. Ainsi, la 

sécurité mondiale ne dépendrait plus d'un consensus entre grandes puissances, devenu de plus en 

plus rare, mais des capacités régionales, soutenues, sans être dominées, par la communauté 

internationale. 



 12.3.3 Soutenir une infrastructure régionale de vaccination. La pandémie de COVID-19 a 

mis en évidence une faiblesse majeure de la gouvernance mondiale : l'absence d'un système de 

vaccination cohérent et opérationnel. Des institutions telles que l'Organisation mondiale de la Santé 

(OMS) et des initiatives comme COVAX ont démontré à la fois le potentiel et les limites de la 

coopération internationale actuelle. À l'instar de l'architecture de sécurité évoquée précédemment, les 

Nations unies devraient financer un système régional de vaccination reposant sur trois fonctions. 

 (1) Production : des pôles régionaux de production (par exemple en Afrique, en Asie du Sud 

et en Amérique latine), des accords de transfert de technologies et un cadre de délivrance des 

licences, ainsi que des stocks stratégiques d'intrants critiques. 

 (2) Distribution : des formules de répartition négociées à l'avance, fondées sur la population, le 

niveau de risque et la gravité des flambées épidémiques, des mécanismes de gouvernance transparents 

destinés à prévenir l'accaparement, ainsi qu'une intégration avec les systèmes d'alerte précoce. 

 (3) Distribution jusqu'au dernier kilomètre : des investissements dans les infrastructures de la 

chaîne du froid, des systèmes numériques de suivi des doses et des bénéficiaires, ainsi que la 

formation des personnels de santé. 

 L'OMS fournirait les normes techniques et assurerait la coordination. Les organisations 

régionales (par exemple, l'Union africaine) seraient chargées de la mise en œuvre. Les Nations unies 

assureraient le financement, la supervision et l'intégration. Cette approche ferait passer la réponse 

aux pandémies d'un modèle réactif à un modèle préventif, d'un modèle ponctuel à un modèle 

institutionnalisé, et d'un modèle inéquitable à un modèle structuré et transparent. La sécurité 

sanitaire deviendrait un pilier fondamental de la stabilité mondiale, et non plus une simple 

considération secondaire. 

 Les futures pandémies sont une certitude ; seule la date de leur apparition demeure 

inconnue. Nous devons tirer les leçons de la pandémie de COVID-19. Les vaccins ont été 

développés en un temps record, grâce à des décennies de recherche préalable et de coopération 

mondiale. D'un point de vue strictement technique, la pandémie a démontré que l'humanité possède 

les connaissances et les capacités nécessaires pour répondre efficacement à des menaces biologiques 

existentielles. 

 Cependant, la distribution de ces vaccins a suivi une trajectoire radicalement différente. Au 

lieu de refléter la dimension mondiale de l'effort scientifique, leur répartition est demeurée soumise 

aux frontières nationales et aux hiérarchies économiques. Les États les plus riches ont obtenu un 



accès prioritaire grâce à des accords bilatéraux, préachetant ainsi une part importante de 

l'approvisionnement mondial. Pendant ce temps, les pays à faible revenu, bien qu'ils aient participé à 

des initiatives multilatérales, ont subi des retards considérables. 

 Cette divergence met en évidence une asymétrie structurelle : la science évolue désormais au 

sein d'une communauté épistémique mondiale de plus en plus intégrée, tandis que la gouvernance 

reste ancrée dans des unités politiques souveraines et concurrentes. Il en résulte un système dans 

lequel les bénéfices collectifs sont produits à l'échelle mondiale, mais répartis de manière inégale. 

 Les limites du multilatéralisme volontaire. La création de COVAX a représenté une tentative 

de combler cette lacune. Conçu comme un mécanisme commun d'approvisionnement et de 

distribution, COVAX visait à garantir un accès équitable aux vaccins, indépendamment de la 

richesse des États. Son architecture reposait sur la logique de la coopération multilatérale : 

mutualisation des risques, agrégation de la demande et répartition coordonnée. 

 Toutefois, COVAX était fondamentalement limité par sa dépendance à la participation 

volontaire. Il ne disposait ni de mécanismes contraignants, ni d'une autorité de financement 

indépendante, ni de la capacité d'imposer le respect de ses décisions. Dès que les intérêts nationaux 

se sont écartés des objectifs collectifs, ce qui s'est produit presque immédiatement, les États sont 

revenus à des stratégies bilatérales. Il en est résulté un échec classique de l'action collective : alors 

que tous les acteurs auraient bénéficié d'une distribution plus équitable et mieux coordonnée, les 

incitations à s'en écarter se sont révélées trop fortes. 

 Ce résultat met en évidence une limite fondamentale des institutions mondiales actuelles. En 

l'absence d'une autorité contraignante ou d'incitations structurelles intégrées, les initiatives 

multilatérales demeurent vulnérables aux remises en cause par les acteurs les plus puissants. En ce 

sens, COVAX n'a pas échoué uniquement en raison de lacunes dans sa conception ou sa mise en 

œuvre ; il a échoué parce qu'il opérait au sein d'un système international qui accorde la priorité à la 

souveraineté plutôt qu'à la coordination. 

 Les inégalités structurelles du système mondial. La répartition inégale des vaccins contre la 

COVID-19 reflétait également des dynamiques structurelles plus profondes. Les États du centre, 

caractérisés par des économies avancées, des capacités technologiques élevées et une influence 

politique importante, ont pu dominer l'accès précoce aux vaccins. Les États périphériques, 

dépourvus d'infrastructures de production et de ressources financières suffisantes, dépendaient de 

l'approvisionnement extérieur. 



 La production des vaccins était concentrée dans un nombre restreint de pays, les chaînes 

d'approvisionnement étaient contrôlées par un nombre limité d'entreprises et les restrictions à 

l'exportation ont encore réduit l'accès aux vaccins. Même lorsque des doses sont devenues 

disponibles par l'intermédiaire de COVAX, leur distribution est souvent intervenue tardivement au 

cours de la pandémie, ce qui a réduit leur efficacité pour prévenir la transmission du virus et 

l'apparition de nouveaux variants. 

 Il importe de souligner que cette inégalité ne constituait pas une anomalie, mais une 

conséquence prévisible de la structure même du système. L'économie mondiale est organisée autour 

d'un accès différencié au capital, à la technologie et au pouvoir institutionnel. En l'absence de 

mécanismes correcteurs délibérément mis en place, ces disparités se reproduisent inévitablement en 

période de crise. 

 Des infrastructures, pas de la charité. L'une des principales conclusions de Fair Doses est que 

l'équité vaccinale ne peut être assurée par une redistribution ponctuelle ou par des dons de nature caritative. 

Elle exige au contraire le développement d'infrastructures durables, tant physiques qu'institutionnelles. Cela 

comprend des capacités régionales de production, des chaînes d'approvisionnement résilientes et des 

systèmes de santé publique intégrés capables d'être déployés rapidement. 

 Cette approche redéfinit l'équité comme un résultat structurel plutôt que comme une 

aspiration morale. L'équité ne découle pas de la bonne volonté, mais de la répartition des capacités. 

Lorsque ces capacités sont inégalement réparties, les résultats le seront également. 

 Vers une réforme institutionnelle. Les défaillances mises en évidence dans Fair Doses 

soulignent la nécessité d'une reconfiguration de la gouvernance mondiale. Les institutions actuelles, y 

compris celles qui sont associées aux Nations unies, sont conçues pour assurer la coordination entre 

des États souverains, et non pour fournir des biens publics mondiaux. Elles sont, de ce fait, mal 

adaptées à la gestion de crises exigeant des réponses rapides, intégrées et contraignantes. 

 Un système plus efficace intégrerait plusieurs éléments essentiels : (1) des mécanismes de 

financement préalablement établis afin d'assurer une mobilisation rapide des ressources, (2) des 

capacités de production réparties géographiquement afin de réduire la concentration de la 

production, (3) des mécanismes contraignants de répartition destinés à empêcher l'accaparement 

unilatéral des ressources, et (4) une intégration institutionnelle régionale permettant d'aligner les 

capacités locales sur les objectifs mondiaux. De telles réformes feraient évoluer le système d'une 

coopération réactive et volontaire vers une coordination proactive et institutionnalisée. 



« … l'adoption d'une langue internationale est le plus beau cadeau que nous puissions collectivement offrir à 
nos enfants et à leurs descendants. Nous en avons besoin aujourd'hui, mais eux en auront infiniment plus 
besoin que nous. »  

Mario Pei, One Language for the World (1958) 
 

Chapitre 13 

Conclusion : un cercle vertueux 
 
 Pour conclure, j'invite le lecteur à faire preuve d'optimisme, le pessimisme est souvent une 

prophétie autoréalisatrice, et à imaginer que les Nations unies adoptent le bilinguisme à deux langues 

maternelles et choisissent également une langue appropriée, qui deviendrait leur septième langue 

officielle, leur langue pivot universelle pour les traductions et la version faisant foi en cas de 

différend d'interprétation.  

 La réaction du public serait immédiate et profonde. Les universités et les établissements 

d'enseignement secondaire du monde entier intégreraient cette langue à leurs programmes. Des 

cours en ligne et des applications d'apprentissage apparaîtraient presque du jour au lendemain. Des 

millions de personnes manifesteraient leur soutien en commençant à apprendre cette langue. Un 

cercle vertueux se mettrait alors en place. Les États-régions et les États-nations adopteraient 

rapidement le choix des Nations unies pour répondre à leurs propres besoins en matière de 

rationalisation linguistique. D'abord des millions, puis des dizaines de millions et, finalement, des 

milliards de personnes choisiraient activement d'apprendre cette langue afin de contribuer à la 

construction d'une communauté mondiale et à l'émergence d'une identité mondiale favorisant 

l'action collective à l'échelle de la planète. 

 Point essentiel, aucun nouveau crédit budgétaire public ne serait nécessaire. Le bilinguisme à 

deux langues maternelles coûterait moins cher que ce qui est actuellement gaspillé dans l'enseignement 

des langues étrangères. Il deviendrait extrêmement populaire dès la première génération et serait 

pleinement établi dès la deuxième. L'existence d'un tel « fruit à portée de main » constitue une véritable 

chance. Ne pas le cueillir représenterait un immense gaspillage du potentiel humain. 


